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LA  LINDE 

PENDANT  LA  PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE 


A  Monsieur  l'Abbé  CHASTAING 

Curé  de  Bourniquel. 


|H?'  ien  cher  ami,  je  dois  et  veux  vous  dire 
M  ici  publiquement  combien  m'a  été  pré- 
^^  deux  l'habile  et  intelligent  concours 
que  vous  ave\  bien  voulu  me  prêter  dans  la 
conduite,  la  diligence  et  le  complément  de  ce 
travail. 

A  me  le  donner  toujours  prêt  et  dévoué 
comme  vous  Vave\  été,  vous  me  Tave\  double- 
ment donné.  Puissé-je  de  mon  coté,  doubler 
ma  reconnaissance  par  mon  empressement  à 
vous  V offrir  vive  et  profonde  à  Ventrée  même 
de  ce  livre.  Bis  dat  qui  citô  dat. 


LA  LINDE 


PENDANT    LA 


PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE 


PAR 

M.  l'Abbé  GOUSTAT  . 

Membre  de  la  Société  Historique  et  Archéologique 
du  Périgord 

Auteur  de  La  Linde  et  les  Libertés  communales  à  La  Linde. 

Ne  qu/d  ni  mis. 
(Rien  de  trop. 

En  tout  l'excès  est  un  défaut. 


3  francs  au   profjt  d'une   bonne  œuvre 


BERGERAC 

IMPRIMERIE  GÉNÉRALE  DU  SUD-OUEST  (J.  CASTANET) 
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PREFACE 


AUX  HABITANTS  DE  LA  LIN  DE 


MES   BIEN    CHERS   COMPATRIOTES 


otre  voisin  depuis  quarante-six  ans, 
j'ai  eu  le  doux  loisir,  pendant  ces 
longues,  bien  que  très  rapides  an- 
nées, de  connaître  votre  charmante  et  hospi- 
talière petite  ville,  et  d'en  apprécier  les  bons 
et  tout  sympathiques  habitants. 

Or,  un  jour,  c'était  après  l'année  terrible  de 
1870,  le  hasard  peut-être,  ou  plutôt,  un  souve- 
nir éveillé,  ce  me  semble,  à  la  suite  de  cette 
désastreuse  guerre,  m'ouvrit  l'entrée  de  votre 
hôtel  de  ville.  Là,  bientôt,  ma  curiosité  de 
modeste  chercheur  d'antiquités  me  fit  décou- 
vrir bon  nombre  de  riches  et  anciens  docu- 
ments, ayant  trait  à  l'histoire  de  votre  sécu- 
laire communauté  et  pieusement  conservés 
dans  ses  archives.  Grâce  à  la  bienveillante 
autorisation  du  maire,  M.  le  docteur  Guerïou, 
j'emportai  ces  précieuses  reliques  à  mon  do- 
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micile  de  Pontours  qui  en  devint  dès  lors 
l'asile  sacré  et  inviolable  (i).  Je  me  mis  à  étu- 
dier ces  monuments  écrits,  à  les  dépouiller,  à 
les  classer,  et,  après  plusieurs  années  d'efforts 
passionnés,  mais  pleins  de  charmes,  il  en  sortit 
un  ouvrage,  ayant  pour  titre  :  La  Linde  et  les 
Libertés  communales  à  La  Linde.  Ce  travail 
pouvait,  devait  même  intéresser  votre  patrio- 
tisme. Aussi  l'accueillîtes -vous  avec  une 
faveur  empressée,  qui.  en  m'honorant  et  cou- 
ronnant mon  labeur,  rendit  plus  étroits  nos 
liens  d'amical  voisinage. 

Vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  !  Et  voici 
que  tout  dernièrement  me  fut  signalé  par 
M.  le  docteur  Jammes,  maire  actuel  de  La 
Linde,  un  second  registre  municipal  de  votre 
commune,  trouvé,  dit-on,  par  hasard,  à  la 
^Sous-Préfecture  de  Bergerac,  relégué  et  oublié 

dans  certain  cabinet...   d'honneur  ou Ce 

registre  était  absent  de  la  Mairie  depuis  je  ne 
sais  quelle  année,  mais  certainement  dès 
avant  l'an  1880,  alors  que  composant  la  mo- 
nographie de  La  Linde,  je  fouillai,  tout  avide 
de  nouveaux  et  nombreux  documents,  jusques 
aux  coins  les  plus  secrets  des  archives,  n'en 
laissant  aucun  inexploré  ;   ce  registre  de  500 


t.  Ces  divers  documents  :  trois  chartes,  registre  consulaire, 
registres  de  l'état  civil  antérieurs  à  1789,  un  registre  de  délibéra- 
tions municipales  de  1789,  90  et  91  ont  été  remis  à  la  Mairie,  qui 
m'en  a  donné  décharge,  à  l'exception  toutefois  du  registre  consu- 
laire, que,  sur  l'autorisation  écrite  de  M.  le  Maire,  je  déposai 
entre  les  mains  de  M.  Villepelet,  archiviste  départemental,  qui 
•dès  lors  en  devint  responsable. 
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pages  n'eût  pas  échappé  à  des  recherches  si 
minutieuses. 

Or,  ledit  registre  qui  est  cartonné,  relié 
solidement,  bien  conservé,  complet  et  intact, 
contient  les  délibérations  municipales  de  1792 
à  1796  inclusivement.  11  fait  suite  à  un  pre- 
mier registre  absolument  de  même  format, 
contenant  les  actes  de  la  Municipalité  de  1789 
à  1792,  et  d'où  furent  extraites  maintes  pièces 
pour  être  consignées  dans  le  premier  livre  sur 
La  Linde,  etc. 

Ce  second  registre,  sur  ma  demande,  m'a 
été  gracieusement  confié  par  M.  le  Maire. 
Après  l'avoir  étudié,  j'en  ai  composé  un  second 
ouvrage  qui  est  comme  le  complément  natu- 
rel du  premier.  11  est  vrai,  j'y  reproduis, 
notamment  dans  les  chap.  1  et  IV,  certains 
documents  déjà  publiés  dans  le  premier  tra- 
vail sur  La  Linde.  Mes  bienveillants  lecteurs 
voudront  bien  ne  pas  se  récrier.  Car,  tout 
d'abord,  ce  volume,  paru  il  y  a  vingt  ans, 
n'est  pas  entre  les  mains  de  tous  les  posses- 
seurs du  second.  De  plus,  ayant  découvert 
récemment,  dans  le  deuxième  registre  muni- 
cipal, une  foule  de  faits  inédits,  d'un  haut 
intérêt,  et  complétant  à  merveille  les  précé- 
dents, je  ne  pouvais  les  publier  isolément, 
sans  les  réunir,  les  rattacher,  les  relier  les 
uns  aux  autres,  sans  les  fondre  ensemble  et 
en  faire  un  tout  nouveau,  donnant,  aussi 
complète  que  possible,  la  physionomie  de  la 
communauté  de  La  Linde  durant  l'époque  cri- 
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tique  de  la  Révolution.  De  là  le  titre  donné 
au  second  ouvrage  :  La  Linde  pendant  la 
Période  révolutionnaire. 

Chers  compatriotes,  je  vous  offre  cette  œu- 
vre de  mes  vieux  jours,  espérant  que  vous  lui 
ferez  un  bon  accueil,  malgré  les  trop  nom- 
breux défauts  imputables  à  l'âge  et  à  tant 
d'autres  causes  sans  doute. 


A  TOUS  MES  BIENVEILLANTS  LECTEURS 

D'intérêt  local,  il  est  vrai,  ce  travail  offre 
néanmoins  un  intérêt  général.  Par  l'exemple 
d'une  petite  ville,  on  a  l'avantage  d'apprendre 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  France  entière  pen- 
dant la  Révolution.  «  Ce  n'est  qu'un  fragment 
«  d'un  miroir,  selon  l'expression  du  savant  et 
«  judicieux  critique,  M.  Edmond  Biré,  mais 
«  ce  fragment  réfléchit  avec  assez  de  netteté 
«  l'image  de  la  Révolution  telle  qu'elle  fut 
«  dans  toutes  les  provinces.  Ce  sont  de  petits 
«  faits,  reproduits  ici,  mais  qui  seuls,  donnent 
«  à  l'histoire,  dit  le  même  publiciste,  son  vrai 
«  caractère,  la  réalité  et  la  vie  ».  Une  histoire 
de  la  Révolution  dans  telle  ou  telle  localité 
peut  donc  intéresser  comme  l'histoire  générale 
elle-même.  «  Ecrire  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion »,  dit  un  autre  publiciste,  dont  le  nom 
m'échappe,  peut-être  le  même  que  ci-dessus, 
«  ce  n'est  pas  seulement  mettre  en  scène  et 
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«  au  premier  plan,  les  Mirabeau,  les  Danton, 
«  les  Robespierre,  mais  on  jetterait  sur  elle 
«  une  bien  plus  vive  lumière  si  l'on  donnait 
«  l'histoire  complète  des  municipalités,  des 
«  comités  de  chaque  petite  ville,  et  des  socié- 
«  tés  formées  dans  presque  toutes,  connues 
«  sous  le  nom  de  club  ou  autre  nom,  et  qui 
«  avaient  des  relations  avec  l'un  des  grands 
«  clubs  de  la  capitale.  » 

M'appuyant  sur  ces  réflexions  si  judicieuses, 
je  viens,  franchissant  les  rayons  de  notre 
contrée  Lindoise,  offrir  avec  confiance  ce 
deuxième  volume  aux  lecteurs,  nombreux 
aujourd'hui,  qu'intéresse  ce  genre  d'études, 
et  à  ceux  aussi  qui  voulurent  bien  accueillir 
favorablement  notre  premier  travail,  dont  ce 
tardif  puîné  est  comme  la  suite  naturelle. 

Esprits  cultivés,  finement  lettrés,  qui,  en 
m'honorant  avez  bien  voulu  vous  faire  les 
convives  de  ma  modeste  table,  ne  comptez 
pas  trouver  dans  l'œuvre  que  je  vais  vous  y 
servir  un  travail  de  l'imagination  qui  crée  et 
embellit  pour  éblouir;  je  ne  vous  offre  point 
une  œuvre  d'orateur  brillant,  ni  de  poète 
sublime,  ni  d'académicien  élégant,  ni  de  ro- 
mancier piquant  et  croustillant  ;  non  ;  mon 
travail,  le  titre  seul  le  dit,  est  une  œuvre 
purement  historique,  où  narrateur  fidèle,  je 
n'ai  visé  qu'à  un  style  de  noble  simplicité, 
soit  dans  les  réflexions  et  appréciations  per- 
sonnelles, soit  dans  l'exposition  des  faits  que 
je  rapporte  à  peu  près  textuellement,  ou  en 
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empruntant  presque  toujours  les  expressions 
et  les  tournures,  quoique  parfois  un  peu  su- 
rannées, du  chroniqueur  ou  secrétaire. 

Que  mes  lecteurs,  en  outre,  ne  s'effarou- 
chent pas  trop  du  titre  de  ce  livre.  Ici  comme 
partout,  la  Révolution  fit  sentir  sa  funeste 
influence  sans  être  cependant  très  sangui- 
naire ;  elle  fut  surtout,  ainsi  que  dans  les 
simples  localités,  l'occasion  de  vengeances 
particulières.  Aussi  personne,  je  crois,  n'aura 
beaucoup  à  rougir  des  documents  révélateurs 
que*je  produis  et  qui,  du  reste,  sont  déjà 
pour  ainsi  dire,  dans  le  domaine  public  par 
le  fait  seul  de  leur  insertion  au  registre  muni- 
cipal. Cette  publicité  ne  compromettra  donc 
l'honneur  et  la  réputation  d'aucune  famille. 
Celles  qui  furent  Robespierristes  sont  éteintes 
ou  disparues  fort  heureusement.  On  trouve  il 
est  vrai,  figurant  au  bas  de  certains  actes,  au 
bas  de  prestations  d'odieux  serments  de  haine, 
le  nom  de  nombreux  bourgeois  et  aussi  de 
quelques  nobles.  Mais  la  Révolution  n'a-t-elle 
pas  été  en  partie,  et  même  principalement 
l'ouvrage  de  la  Bourgeoisie?  Et  puis  comment 
ne  pas  tenir  compte  des  circonstances  excep- 
tionnelles de  perturbation  générale,  de  ter- 
reur, de  panique  universelle  ?  Tourmente, 
dans  laquelle  chacun  tâchait  comme  il  pou- 
vait de  sauver  sa  vie  et  ses  biens,  quand  du 
reste  la  foi  n'était  pas  en  jeu. 

La  Révolution  !  Il  y  a,  dira-t-on.  quelque 
chose  de  particulièrement  délicat,  d'épineux 
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à  traiter  une  telle  partie  de  notre  histoire  na- 
tionale, surtout  d'histoire  locale.  Aussi  bien 
s'il  faut  de  la  discrétion,  serai-je  bref  dans  les 
appréciations,  sobre  en  réflexions  sur  les 
événements,  me  bornant  bien  souvent  à  les 
exposer  dans  leur  simple  réalité,  sans  entrer 
dans  une  discussion  inutile  ou  irritante.  Tou- 
tefois puis-je  m'abstenir  absolument  de  blâmer 
ce  qui  est  blâmable  et  de  condamner  le  mal 
et  ses  excès?  De  même,  en  homme  juste  et 
impartial,  comment  ne  pas  approuver  et  louer 
le  bien  partout  où  il  se  rencontre  ?  Aussi 
est-il  facile,  ce  me  semble,  de  juger  le  mouve- 
ment de  j 789  par  un  seul  mot:  légitime  dans 
ses  causes,  dans  son  principe,  dans  son  but,  il 
a  dépassé  ce  but  par  ses  actes  et  par  lès 
moyens  mis  en  œuvre  ;  en  sorte  que,  comme 
le  reconnaît  le  républicain  Challemel-Lacour, 
s'il  y  a  dans  la  Révolution  de  l'or,  il  y  a  aussi 
du  métal  impur. 

En  me  présentant  dans  ces  conditions,  je 
crois  avoir  le  droit  de  compter  sur  la  dispo- 
sition bienveillante  de  tous  à  bien  accueillir 
ce  livre,  avec  les  réflexions  générales  qui  vont 
compléter  cette  courte  préface. 

On  a  trop  voulu  faire  de  l'époque  de  1789 
une  ère  entièrement  nouvelle,  une  sorte  de 
Noël,  le  jour  natal  de  la  France,  comme  si 
avant  1789  rien  n'eût  existé  dans  notre  pays, 
comme  si  les  Français,  en  tant  que  Nation, 
dataient  de  1789  seulement.  En  vérité,  ne 
serait-ce  pas  renier  bien  vite,  à  la  légère,  sans 
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équité  et  ingratement  nos  gloires  nationales, 
nombreuses  en  tout  genre  ? 

Sans  doute,  notre  édifice  social  était  à  cette 
époque,  loin  de  la  perfection  ;  il  prêtait  le 
flanc  à  la  critique,  aux  plaintes,  à  des  attaques 
diverses  et  multiples  ;  et  ce  monument  plu- 
sieurs fois  séculaire,  ébranlé  simultanément 
en  maints  et  maints  endroits,  de  çà,  de  là, 
menaçait  ruine,  Mais,  sans  le  détruire,  il  y 
avait  dans  la  nation  française  assez  de  forces 
vives,  assez  d'éléments  puissants  et  généreux 
pour  le  réparer,  le  restaurer  et  le  consolider 
pour  une  longue  existence. 

Et,  en  effet,  «  89,  dit  le  célèbre  publiciste 
«  Prévost-Paradol,  89  trouva  un  peuple  doux 
«  et  confiant,  habitué  depuis  des  siècles  à 
«  souffrir  avec  patience,  et  attendant  de  ses 
«  guides  naturels  le  redressement  de  tous  ses 
«  griefs  ;  une  classe  moyenne  riche,  éclairée, 
«  honnête  ;  une  noblesse  qui  mettait  alors  son 

«  orgueil   à   dédaigner   ses  privilèges 

«  ardente  pour  le  bien  public  ;  un  clergé  pé- 
«  nétré  d'idées  libérales  ;  un  roi  enfin  aspi- 
«  rant  à  fonder  l'ordre  légal,  à  annéantir  lui- 
«  même  le  pouvoir  arbitraire  et  à  mériter  le 
«  beau  titre  de  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
«  çaise.  Quel  spectacle  était  plus  capable  de 
«  ravir  la  pensée  !  Et  si  la  Fortune  avait  tenu 
«  ce  qu'elle  semblait  alors  promettre,  quelle 
«  grandeur  eût  alors  approché  de  celle  de  la 
«  France  ?  Qu'on  se  figure,  s'il  est  possible, 
«  cette  vieille  et  puissante  nation,  subitement 
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«  rajeunie  sous  un  souffle  nouveau,  réussis- 
«  sant  sous  le  seul  effort  de  la  raison  et  des 
«  vertus  publiques,  par  le  concours  volon- 
«  taire  de  tous  les  gens  de  bien,  à  passer  d'un 
«  despotisme  séculaire  à  la  liberté  qui  con- 
«  vient  aux  temps  modernes,  gardant  la  race 
«  illustre,  entre  toutes,  de  ses  rois,  et  en- 
«  tourant  enfin  de  sages  institutions  le  trône 
«  antique,  sorte  de  palladium  de  la  race  des 
«  Francs,  associé  dès  le  berceau  à  toutes  nos 
«  vicissitudes,  resplendissant  de  toutes  nos 
«  gloires,  à  la  fois  l'instrument  et  le  symbole 
«  de  notre  unité  nationale.  Certes  aucune 
«  nation  ne  serait  arrivée  d'un  seul  coup  à  ce 
«  comble  de  grandeur  et  de  bonheur,  et  au- 
«  cune  page  comparable  à  celle  là  n'eût  ja- 
«  été  écrite  dans  l'histoire  du  monde.  » 

Plusieurs,  beaucoup  même  de  mes  lecteurs, 
ne  renieront  point  cette  page  qui,  réserve 
faite  sur  quelques  points,  est  une  belle  page, 
une  page  éloquente  ;  parce  qu'elle  est  pleine 
de  vérité. 

Tels  étaient  donc  les  éléments  merveilleux, 
pour  la  réforme  devenue  nécessaire  au  milieu 
de  mille  abus  qui  s'étaient  glissés  des  mar- 
ches du  trône  jusque  sur  tous  les  degrés  de 
l'échelle  sociale,  infectant  toutes  les  institu- 
tions, civiles,  judiciaires,  militaires  et  ecclé- 
siastiques. Pourquoi  vouloir  le  nier  ? 

Cette  réforme,  dont  le  désir  se  manifesta 
unanimement  dans  les  cahiers  des  Etats-Gé- 
néraux,  semblait  devoir  s'accomplir  sans  se- 
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cousses  violentes,  sans  conflits,  comme  tout 
naturellement  etd'elle-même.  Le  roi  Louis  XVI 
partageait  ces  aspirations  libérales  ;  sa  loyauté 
le  rendait  digne  d'attacher  son  nom  à  cette 
œuvre  désirée.  Dès  les  premières  réunions 
des  Etats,  la  noblesse  fit  un  généreux  aban- 
don de  ses  privilèges  ;  le  clergé  renonça  à  ses 
droits  et  se  réduisit  à  la  situation  précaire  des 
temps  apostoliques.  Tous  étaient  d'accord 
pour  imprimer  à  la  législation  nouvelle  un 
caractère  propre  à  procurer  le  soulagement 
des  classes  rurales,  à  favoriser  l'essor  de  l'a- 
griculture, à  donner  satisfaction  à  toutes  les 
plaintes,  et  à  faire  entrer  le  pays  dans  une 
ère  inouïe  de  prospérité  et  de  grandeur. 

Hélas!  ce  fut  là  une  illusion  !  Illusion  gé- 
néreuse, légitime,  mais  qui  est  devenue  l'ob- 
jet de  toute  la  pitié  de  l'histoire.  89  !  Aurore 
riante,  mais  dont  la  douceur  a  été  trompeuse, 
les  espérances  qu'elle  donnait  d'un  jour  bril- 
lant ne  s'étant  point  réalisées.  Si  nous  goûtons 
aujourd'hui  les  moindres  fruits  que  la  patrie 
pouvait  se  promettre  d'une  réforme  entre- 
prise avec  tant  de  sincérité  par  le  roi  et  par 
les  représentants  de  la  nation,  c'est  que  au 
milieu  ou  autour  de  ces  hommes  de  bonne 
volonté  qui  surgissaient  nombreux,  il  se  ren- 
contra comme  obstacles  à  la  transformation 
sociale  :  d*abord  des  ambitieux,  avides  de 
prendre  possession  du  pouvoir,  dont  leur  mé- 
diocrité les  avait  exclus  jusque-là,  peu  sou- 
cieux en  réalité  du  redresssement  des  abus, 
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mais  bien  de  leur  élévation,  décidés,  dans  ce 
but,  à  détruire  la  vieille  prépondérance  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  classes  bourgeoi- 
ses intelligentes  et  lettrées  ;  —  en  second  lieu, 
des  utopistes  rêvant  d'appliquer  à  la  société 
les  théories  sociales  de  Rousseau,,  et,  pour 
réaliser  ce  plan,  cherchant  à  faire  table  rase 
de  toutes  les  institutions  ;  —  enfin,  des  impies, 
engendrés  par  les  doctrines  de  Voltaire, 
fomentant  la  Révolution,  pour  établir  l'a- 
théisme. 

Tels  étaient  les  coalisés  pour  la  Révolution. 
La  Révolution  est  venue  ;  elle  n'a  su  que  ren- 
verser et  détruire,  mais  rien  relever  ni  recons- 
tituer, tout  en  multipliant  les  constitutions. 
Pareille  à  un  architecte  maladroit  qui,  aper- 
cevant dans  un  de  ces  monuments  qui  font 
notre  orgueil  national,  quelques  défauts  faci- 
les à  réparer,  s'empresserait  de  démolir  de 
fond  en  comble,  elle  a  ruiné  l'édifice  social 
tout  entier,  pour  ériger  à  sa  place  une  cons- 
truction bâtarde  sans  cohésion,  manquant  de 
ces  principes  essentiels  qui  doivent  être  la 
base  de  toute  constitution,  comme  des  fonde- 
ments solides  sont  la  partie  obligée  de  tout 
édifice  matériel.  «  Alors  il  est  arrivé  que  peu 
«  de  temps  après  avoir  remplacé  l'antique  mo- 
«  nument  qui  avait  traversé  quatorze  siècles, 
«  l'édifice  social  nouveau  a  craqué  de  toutes 
«  parts.  On  a  bien  ajouté  quelques  colonnes, 
«  renforcé  quelques  murs,  étayé  quelques 
«  pans  ;  efforts  inutiles  !  Les  ouvriers  ont  suc- 


Xlj  PREFACE 

«  cédé  aux  ouvriers,  chacun  apportant  ses 
«  matériaux,  chacun  croyant  avoir  vaincu  le 
«  vice  fondamental  de  construction,  dressant 
«  de  nouveaux  arcs-boutants,  recrépissant  les 
«  murailles,  changeant  l'enseigne,  surtout.  Et 
«  l'édifice  penche  toujours  !...  »  Comme  cela 
n'est  que  trop  vrai  ! 

Et  plus  d'un  siècle  s'est  écoulé  depuis  le  jour 
où  éclata  ce  mouvement  qui  devait,  disait-on, 
rajeunir  et  régénérer  la  France.  Et  nous  en 
sommes  encore  au  point  de  départ.  Ou  plutôt 
ce  mouvement  noble  et  généreux,  mais  aveu- 
gle et  sans  guide,  dirigé  bientôt  par  les  pas- 
sions, n'a  produit  que  la  Révolution.  Et  cette 
Révolution  qu'a-t-elle  enfanté?  1793;  et  si 
dépassant,  pour  un  instant  seulement,  notre 
cadre,  nous  ajoutons  à  1793,  1830,  1848,  1871, 
telles  seront  les  dates  sinistres  dont  nous 
trouverons  qu'elle  a  jalonné  par  du  sang 
notre  histoire  contemporaine  ;  du  sang  et 
toujours  du  sang!  des  luttes  fratricides,  des 
haines  de  classe  à  classe,  plus  violentes  que 
jamais  ;  de  la  haine  partout,  en  bas,  au  milieu, 
en  haut  ;  de  la  haine  contre  la  richesse,  contre 
la  vertu,  contre  le  talent  ,  enfin  et  surtout  de 
la  haine  contre  Dieu  ;  en  sorte  que  la  Révo- 
lution est  vraiment  satanique,  selon  l'expres- 
sion juste  et  profonde  du  grand  penseur, 
Joseph  de  Maistre.  Satanique,  dirons-nous, 
en  reprenant  ce  mot  qui  la  cloue  au  pilori  de 
l'histoire,  satanique,  parce  que  c'est  la  révolte 
contre  Dieu,  comme  celle  de  Satan  ;  ni  Dieu, 
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ni  maître,  crie-t-elle,  comme  le  premier  des 
révoltés,  disant  :  je  serai  semblable  à  Dieu, 
autant  que  Dieu,  Dieu  à  la  place  de  Dieu; 
l'Etat,  c'est  Dieu  !  Satanique  de  plus,  parce 
qu'elle  a  versé  le  sang,  comme  Satan,  le  pre- 
mier homicide.  Satanique  enfin,  parce  qu'elle 
est  mensongère  comme  Satan,  père  du  men- 
songe, qui,  en  trompant  l'homme  par  de  sédui- 
santes promesses,  lui  a  donné,  hélas  !  tout 
autre  chose  que  les  biens  promis  :  science, 
bonheur,  grandeur  ;  ainsi  la  Révolution  a 
menti  à  ses  brillantes  promesses  de  liberté, 
d'égalité,  de  fraternité.  Les  a-t-elle  jamais 
donnés,  ces  biens  tant  promis,  si  prônés  ? 
La  fraternité  s'est  traduite  par  regorgement  ; 
l'égalité,  par  le  favoritisme  le  plus  éhonté  ;  la 
liberté,  par  un  despotisme  sans  nom  et  "par 
une  servitude  morale  pire  que  l'esclavage 
païen.  Et  le  peuple,  qu'en  le  flattant,  on  a 
appelé  Souverain,  n'exerce  les  droits  de  sa 
prétendue  souveraineté  qu'en  se  donnant, 
inconscient,  je  veux  le  croire,  des  chefs  habi- 
les à  exploiter  sa  crédulité  pour  se  hausser 
aux  honneurs  et  à  la  fortune,  des  chefs  aux- 
quels tout  béatement  il  prodigue  sans  me- 
sure, comme  à  des#  Dieux,  son  admiration 
et  ses  enthousiastes  ovations,  ratifiant  ainsi 
tous  leurs  actes,  sans  les  contrôler,  sans  en 
discuter  les  causes,  les  principes  et  les  consé- 
quences. Quelle  souveraineté  !  Non  ;  ce  n'est 
qu'une  honteuse  servitude  ! 
La  Révolution  a-t-elle  donc  fait  faillite  et 
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menti  à  ses  promesses?  C'est  l'opinion,  c'est 
l'affirmation  des  auteurs  et  des  historiens  sin- 
cères, loyaux,  les  plus  autorisés  et  moins 
suspects,  qui  en  apportent  les  preuves  tirées 
de  ses  œuvres  mêmes.  Nous  pourrons  nous 
aussi  le  conclure  en  la  montrant  en  action  sur 
le  théâtre  plus  restreint  et  plus  modeste  où 
nous  allons  la  suivre  et  l'étudier. 


POST-SCRIPTUM 

Qu'il  me  soit  permis  de  revenir  ici  sur  un 
point  que  j'ai  traité  dans  La  Linde  et  les  liber- 
tés, etc.,  je  veux  parler  de  l'orthographe  du 
mot  La  Linde.  On  doit  l'écrire  ainsi  en  deux 
mots  :  La  Linde,  comme  l'on  écrit  :  La 
Rochelle,  La  Haye,  Le  Mans,  etc. 

J'en  ai  donné  les  raisons,  et  les  reproduire 
ici  serait  superflu.  Je  dirai  seulement  :  sans 
avoir  la  prétention  de  réussir  à  changer 
l'usage  de  l'écrire  en  un  seul  mot,  je  serais 
très  flatté  et  heureux  de  voir  mes  concitoyens 
l'orthographier  en  deux  mots  :  La  Linde,  ce 
qui  est  plus  rationnel,  plus  conforme  à  l'ortho- 
graphe primitive  de  la  langue  romane  :  Lin- 
dia,  la  Linda,  villa  Lyndye,  et  aussi  à  la 
coutume  particulièrement  remarquable  de  la 
charte  de  1611  où  on  lit  :  aux  habitants  de 
Linde. 
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Pourquoi  la  municipalité  Lindoise  (et  non 
Lalindoise)  ne  prendrait-elle  pas  l'initiative 
de  cette  petite  réforme,  qui  l'honorerait,  sans 
nuire  à  aucun  intérêt,  donnant  ainsi  un  exem- 
ple que  les  Lindois  (et  non  les  Lalindois)  ne 
manqueraient  pas  d'imiter  ! 
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SECTION  I 
I.  --  Formation  d'un  Comité;  le  Comité  a  l'œuvre 

epuis  un  siècle  environ,  les  libertés 
des  communes  dans  leur  adminis- 
tration avaient  été  grandement  di- 
minuées et  presque  entièrement 
confisquées  par  le  pouvoir  royal. 
Devenue  absolue,  la  royauté  s'était  arrogé  le  droit 
de  nommer  aux  charges  municipales.  Blessée  de 
cette  mesure,  comme  d'un  affront  aux  vieilles  fran- 
chises des  villes,  la  bourgeoisie  favorisa,  dès  la 
première  secousse,  la  formation  d'un  pouvoir  qui 
devait  sortir  de  ses  libres  suffrages.  A  La  Linde,  le 
maire  et  les  consuls  étaient  en  fonctions,  de  par 
ordonnance  royale,  depuis  quinze  ans;  c'étaient: 
M.  de  Raynal,  maire,  le  sieur  Ancel,  bourgeois,  sieur 
des  Peirigues  ;  le  sieur  Farganel,  chirurgien,  à  Pon- 
tours  ;  le  sieur  Fontayne,  de  la  Serre,  et  le  sieur  du 
Sable,  procureur  syndic. 

Mais  il  faut  le  dire  aussi,  ces  mesures  restric- 
tives étaient  justifiées  par  la  mauvaise  gestion  des 
officiers  municipaux,  qui  ne  rendaient  plus  de 
compte  de  leur  administration,  d'où  résultaient  des 
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abus  inévitables.  Double  cause  de  mécontentement 
parmi  les  populations,  déjà  en  pleine  fermentation  : 
grandement  vexées  de  la  perte  de  leurs  anciennes 
coutumes,  et  outrés  de  la  mauvaise  direction  de 
leurs  magistrats,  tel  était  l'état  des  esprits,  lorsque 
éclata  la  Révolution.  Déjà  dans  notre  petite  cité 
régnait  une  vive  effervescence  que  la  journée  du 
14  juillet  1789  rendit  plus  aigùe  encore.  Les  événe- 
ments de  Paris  firent  sentir,  ici  comme  partout,  un 
terrible  contre-coup.  La  frayeur  devint  grande,  dit  le 
chroniqueur  municipal,  on  crut  l'ordre  menacé.  Et 
alors,  «  pressées,  impatientes  d'avoir  une  forme 
«  différente  d'administration  et  de  police,  les  com- 
«  munes  de  la  juridiction  de  La  Linde,  Drayaux, 
«  Sainte-Colombe,  Saint-Sulpice,  Bourniquel,  Saint- 
«  Front  et  Pontours  sollicitèrent  longtemps  la  for- 
«  mation  d'un  conseil  qui  pût  réformer  les  abus  et 
«  les  erreurs,  et  les  mettre  à  l'abri  des  vexations  et 
«  des  déprédations  qu'elles  éprouvaient  sous  la  mai- 
«  rie  et  le  consulat  des  officiers  municipaux  qui 
«  étaient  en  charge  depuis  l'an  1775.  »  Leurs  démar- 
ches réitérées  n'ayant  eu  aucun  bon  résultat,  elles  se 
concertèrent  et  résolurent  de  former  un  régiment 
patriotique,  et  le  commandement  en  fut  confié  à 
M.  de  Saint-Hilaire.  La  tranquillité  parut  renaître, 
mais  elle  fut  de  courte  durée.  Le  14  août,  les  com- 
munes exigèrent  de  force  la  tenue  du  marché  au  blé 
suspendu  depuis  longtemps.  Le  22,  même  ardeur. 
Alors  les  officiers  municipaux  se  montrèrent  pour 
maintenir  l'ordre  ;  on  les  accueillit  par  des  propos 
d'insubordination  qui  les  forcèrent  à  se  retirer  acca- 
blés d'injures.  Le  2),  les  communes  s'assemblèrent 
sans  être  convoquées,  pour  délibérer  sur  le  sort  des 
magistrats,  en  leur  reprochant  leur  administration 
défectueuse  et  la   déprédation  des    revenus  de   la 
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communauté.  Le  mémoire  ajoute  cependant  qu'on 
aime  à  croire  à  la  fausseté  de  ces  accusations.  Alors 
l'état-major  du  régiment  patriotique  fut,  avec  les  prin- 
cipaux habitants,  au-devant  des  communes  pour  les 
apaiser  et  prendre  les  moyens  propres  à  arrêter  un 
procès  contre  les  officiers  munipaux.  Ils  obtinrent 
que  tout  resterait  dans  le  même  état  que  ci-devant; 
le  25  août,  mêmes  rumeurs  de  la  part  des  délégués 
communaux  qui,  de  leur  autorité,  se  permirent  de 
réparer  et  d'embellir  le  champ  de  foire  des  boeufs, 
sans  qu'on  leur  opposât  ni  résistance  ni  remon- 
trance ;  ce  qui  d'ailleurs  eût  été  fort  inutile. 

Le  29  août,  le  commandant  du  régiment  national  se 
présenta  au  marché  pour  rétablir  l'ordre,  et  c'est  alors 
qu'on  vit  éclater  dans  toute  sa  puissance  l'animosité 
des  communes  contre  les  magistrats  municipaux. 
On  les  calma  néanmoins,  à  quelques  injures  près, 
par  de  sages  moyens  employés  à  propos.  Mais  à  par- 
tir de  ce  jour,  MM.  les  consuls  (officiers  municipaux) 
ne  parurent  plus  en  public.  Du  29  août  au  5  septem- 
bre, circulèrent  dans  La  Linde  des  bruits  de  toute 
espèce  plus  alarmants  les  uns  que  les  autres.  Le 
5  septembre,  se  présentent  au  juge  de  la  ville  une  qua- 
rantaine de  citoyens,  réclamant  impérieusement  le 
changement  des  magistrats  et  l'établissement  d'un 
Conseil  pour-  veiller*  à  la  sûreté  publique  et  exercer 
la  police.  Bientôt  le  nombre  grossit  :  ils  sont  cent, 
deux  cents.  On  parle,  on  s'échauffe,  on  discute  à 
hauts  cris,  et,  sur  ce  plusieurs  magistrats  prennent  la 
fuite. 

Le  6,  la  Communauté  généralement  assemblée, 
voulait  de  gré  ou  de  force  opérer  le  changement  de 
l'administration.  Mais  quelques  citoyens  plus  calmes 
et  plus  sensés,  après  cinq  heures  d'un  débat  d'une 
violence  extrêmement  alarmante,  décidèrent  \e  public 
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à  respecter  la  création  des  officiers  municipaux  comme 
nommés  par  le  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par 
Sa  Majesté  ou  par  les  Etats-Généraux.  Les  communes 
y  consentirent,  mais  à  la  condition  qu'Userait  formé, 
à  l'instant  même,  un  Comité  qui  seul,  aurait  le  droit 
de  la  police.  Il  fallut  forcément  se  rendre  au  vceu 
général,  et,  sur  le  champ,  tous  les  députés  de  chaque 
corps  se  transportèrent  dans  la  principale  église  où 
furent  élus,  par  acclamation,  un  président,  M.  de 
Saint-Hilaire,  commandant  du  régiment  national,  et 
deux  secrétaires,  MM.  Marchandou,  fils  et  Louis 
Paravel,  fils.  Dix  membres  conseillers  furent  ensuite 
nommés  :  MM.  Bru  net,  Ronchon,  Meynardie,  père, 
B.  Boulin,  Bertinquie,  curé  de  La  Linde,  Terme,  de  la 
Faye,  Fressenge,  aîné,  des  Huguenots,  Canelle,  aîné, 
Monteil,  père,  et  Adhémar.  On  procéda  enfin  à  la 
nomination  de  six  députés,  un  pour  chacun  des  dis- 
tricts de  la  communauté.  Et  tous  ces  élus  prêtèrent, 
en  la  forme  ordinaire,  le  serment  d'union  et  de  fidé- 
lité au  roi,  à  la  loi  et  à  la  nation. 

Arrêtons-nous  ici  pour  faire  quelques  observations. 
Et  d'abord,  dans  l'église  principale,  ne  veut  pas  dire 
qu'il  y  eût  plusieurs  églises  dans  la  ville,  mais  seu- 
lement principale,  par  rapport  aux  églises  des  pa- 
roisses qui  formaient  avec  La  Linde  une  même  com- 
munauté. De  plus,  ce  choix  d'une  église  comme  local 
pour  opérations  électorales,  fût-il  une  profanation  ou 
une  usurpation  du  pouvoir  civil  sur  les  lieux  consa- 
crés au  culte  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Au  début  de  la 
Révolution,  le  divorce  n'était  pas  fait  entre  les  deux 
pouvoirs  qui  marchaient  ensemble  en  bonne  har- 
monie. Et  du  reste,  de  temps  immémorial,  ne  voyait- 
on  pas  les  magistrats,  après  leur  élection,  venir  à 
l'église  prêter  le  serment  exigé  en  pareil  cas,  publi- 
quement, solennellement,  au  pied  des  autels  et  sur 


LA    LINDE    PENDANT    LA 


les  saints  Evangiles?  De  plus,  une  loi  avait  supprimé 
les  hôtels-de-ville,  mairies,  etc.,  et,  en  outre,  avait 
été  proclamé,  quoique  restreint,  le  suffrage  uni- 
versel. Dans  ces  conditions,  l'église  parut  le  seul 
local  suffisant  et  assez  vaste  pour  les  opérations 
électorales.  On  en  usa  donc,  mais  sans  la  moindre 
pensée  ou  intention  d'impiété.  Les  curés  eux-mêmes 
qui  certes,  alors  étaient  reconnus  comme  des  citoyens 
actifs,  assistaient  à  ces  réunions  ;  ils  entrèrent  même 
pour  la  plupart,  dans  la  composition  des  nouveaux 
Conseils.  Et  c'est  enfin  dans  l'église,  que  les  élus 
prêtaient  le  serment  obligatoire. 

De  ces  pratiques  on  ne  doit  pas  inférer  que 
l'église  était  devenue  la  maison  commune  de  la  Muni- 
cipalité ;  elle  restait  ce  qu'elle  était  auparavant,  la 
maison  commune  de  la  prière,  dont  l'autorité  spiri- 
tuelle concédait  l'usage  momentané  pour  exercer 
des  actes  civils  qui  en  eux-mêmes  n'avaient  rien  de 
mauvais. 

Au  reste,  ces  pratiques  prirent  bientôt  fin  sous  le 
régime  de  la  persécution  religieuse.  Et  la  ville  de 
La  Linde  se  mit  à  la  recherche  d'une  maison  com- 
mune. N'étant  pas  en  mesure  d'en  bâtir  une,  elle 
loua  successivement  plusieurs  maisons  de  parti- 
culiers. Ainsi,  en  1793,  le  12  mars,  la  Municipalité 
«  afferme  au  citoyen  Bouthier,  habitant  de  la  ville, 
«  deux  chambres  en  haut  donnant  sur  la  place, 
«  du  côté  de  la  maison  du  citoyen  Meynardie,  pour 
«  y  faire  sa  maison  commune  et  y  tenir  ses  séances  ; 
«  la  dite  ferme  est  faite  moyennant  le  prix  de  trente 
«  livres  par  an,  etc..  »  —  Ainsi  encore,  «  le  18  ven- 
«  tose,  an  IIIe,  le  Conseil  afferme  au  citoyen  J. 
"  Chaval,  époux  de  Marguerite  Latapie,  habitant  de 
«  Drayaux,  une  maison  composée  de  deux  cham- 
«  bres,  l'une  haute,  l'autre  basse,  donnant   sur  la 
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«  place,  à  côté  de  la  maison  du  citoyen  Rouchon, 
«  maire,  pour  en  faire  sa  maison  commune  et  y  tenir 
«  ses  séances,  et  ce  pour  le  prix  de  quarante  livres 
«  par  an.  » 

Plus  tard,  c'est  la  maison  de  M.  de  Vassal-Lacoste 
qui  sert  de  maison  commune...  etc. 

Avant  de  poursuivre  notre  narré,  il  est  bon  de 
dire  un  mot  de  la  manière  dont  se  pratiquait  le  droit 
de  suffrage. 

i°  1789  proclama  la  souveraineté  du  peuple,  mais 
le  suffrage  était  restreint.  Avaient  le  droit  de  voter 
les  citoyens  actifs -,  c'est-à-dire  qui  jouissaient  de 
cette  qualité  par  le  domicile  d'un  an  et  par  le  paye- 
ment d'une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail.  La  domesticité  était  un 
cas  d'exclusion.  Grand  était  le  nombre  de  ceux  que 
ces  conditions  de  cens  ou  de  domesticité  excluaient 
du  droit  de  suffrage,  bien  que  le  ttaux  £de  la  journée 
de  travail  ne  semble  pas,  à  première  vue,  très 
élevé. 

20  II  fallait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  âge  que  la 
Convention  abaissa  à  vingt-un. 

30  Pour  l'élection  des  officiers  municipaux,  le 
suffrage  était  direct.  Mais  pour  le  choix  des  députés 
aux  Etats-Généraux,  il  était  à  deux  degrés.  Les 
électeurs  primaires  nommaient  les  électeurs  au  deu- 
xième degré,  c'est-à»dire,  des  délégués  qui,  à  leur 
tour,  étaient  appelés  à  élire  les  députés.  Ces  élec- 
teurs primaires,  avant  89,  se  groupaient  par  corpora- 
tions et  métiers  et  tiraient  les  élus  de  leur  propre 
sein.  Mais  la  loi  du  14  décembre  1789  ordonna 
le  vote  uniforme  par  quartiers,  sans  distinction  de 
classes  ni  d'état. 

Nous  venons  d'assister  à  la  formation  d'un  Comité 
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à  La  Linde.  Voyons-le   à  l'œuvre  pendant  les   quel- 
ques mois  de  son  fonctionnement. 

Paroisses  formant  la  Communauté  de  La  Linde 

Le  jour  même  de  la  formation  du  Comité,  le  6  sep- 
tembre, interviennent  les  paroisses  de  Drayaux  et 
de  Saint-Sulpice,  représentées  :  la  première  par 
MM.  Laloubie  et  Laumède,  ses  députés  ;  la  seconde, 
par  M.  Bernard  Deltheil,  son  député,  demandant 
l'une  et  l'autre  à  faire  un  même  corps  avec  le  Comité 
de  La  Linde,  ce  qui  fut  accepté  d'une  commune 
voix  et  suivi  du  serment  ordinaire.  Deux  jours  après, 
le  8  septembre,  se  présenta  la  paroisse  de  Sainte- 
Colombe,  demandant  la  même  faveur  par  l'organe 
de  MM.  de  Verdeney,  curé,  et  de  Coustin,  ses  dépu- 
tés, ce  qui  fut  également  accordé. 

Des  six  paroisses  faisant  partie  du  territoire  de  la 
juridiction,  restaient  donc  Bourniquel,  Saint-Front 
et  Pontours  ;  elles  refusèrent  d'abord  d'adhérer  au 
Comité.  Ce  ne  fut  que  deux  mois  après,  le  24  no- 
vembre, que  M.  Gouïou,  de  Pontours-haut,  député 
du  district  de  Pontours  aux  Assemblées  provinciales, 
parut  pour  la  première  fois  à  la  Chambre  du  Conseil, 
pour  délibérer  avec  lui  sur  le  refus  de  ce  district  à 
concourir  au  bien  général  de  concert  avec  le  Comité. 
—  Le  3  décembre,  comparaissent  au  Comité  les 
syndics  et  députés  des  trois  disfricts  de  l'autre  côté  de 
la  rivière,  sur  l'invitation  à  eux  faite  parles  membres 
du  Comité.  Dans  cette  réunion,  ces  derniers  expri- 
ment aux  députés  présents  leur  désir  de  former  un 
même  corps  de  communauté,  comme  il  a  été  de  tout 
temps,  tellement  il  est  important  dans  les  circons- 
tances actuelles  d'être  unis  de  manière  à  pouvoir 
former  une  confédération  pour  le  bien  de  tous.  En  con- 
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séquence,  les  trois  susdits  districts  sont  invités  à 
nommer  incontinent  des  députés,  un  ou  deux  com- 
missaires spéciaux  pour  correspondre  et  concourir 
avec  le  Comité  permanent.  Mais  on  n'aboutit  point. 

Décembre  et  janvier  s'écoulent.  Au  dix  février 
1790,  le  syndic  de  Saint-Front  et  le  consul  de  Pon- 
tours  se  présentent  au  Comité,  sur  l'invitation  qu'ils 
en  avaient  reçue,  à  l'effet  de  s'entendre  sur  le  projet 
de  la  constitution  de  la  Municipalité.  Mais  ils  refu- 
sent de  prendre  un  engagement  sans  en- avoir  con- 
féré avec  les  habitants  de  leur  paroisse  respective. 
On  se  sépare  donc  sans  résultat.  Mais  poursuivant 
toujours  son  but,  le  Comité  invite  les  curés  de 
ces  paroisses  à  convoquer  à  leur  prône  du  dimanche 
suivant  une  assemblée  générale  pour  le  17  du  même 
mois  et,  faute  par  eux  d'y  assister,  il  sera  pris  défaut 
contre  les  non-comparants.  Curés  et  paroissiens  ne 
tiennent  nul  compte  de  l'invitation.  Néanmoins,  l'as- 
semblée a  lieu  au  jour  indiqué  ;  mais  aucun  des 
représentants  des  trois  paroisses  n'est  présent.  Aussi; 
la  séance  étant  ouverte,  on  se  hâte  de  protester 
contre  ce  refus  obstiné  des  curés,  des  habitants  et 
des  citoyens  actifs  de  ces  trois  paroisses  rebelles  ;  il 
est  donné  défaut  contre  les  non-comparants  sans  enten- 
dre rien  préjudicier  ni  même  renoncer  à  l'exercice, 
droits  et  prérogatives  de  la  police  et  de  l'administra- 
tion municipale. 

C'en  est  donc  fait  !  La  séparation  est  à  peu  près 
consommée  entre  la  Communauté  de  La  Linde  et 
les  trois  paroisses  de  la  rive  gauche.  Bourniquel  et 
Pontours  se  rattachèrent  au  district  de  Belvès,  malgré 
la  grande  distance  qui  les  en  séparait.  Quant  à  Saint- 
Front  il  ne  tarda  pas  à  se  réunir  de  nouveau  à  La 
Linde.  Ces  trois  paroisses  ayant  fait  schisme,  la 
Communauté  de  La  Linde  se  trouva,  pour  le  moment 
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réduite  à  quatre  paroisses.  Celle  de   Drayaux  faillit 
même  échapper,  comme  nous  le  verrons  ailleurs. 

Remise  des  titres  et  papiers  de  la  ville 

La  première  séance  du  Comité  fraîchement  formé 
eut  lieu  le  8  septembre  1789.  A  cette  réunion,  les 
anciens  consuls  furent  admis,  et,  ce  jour-là,  ils 
remirent  entre  les  mains  des  membres  du  Comité 
les  titres  et  papiers  qui  concernaient  la  ville.  Le  tout 
était  renfermé  dans  une  caisse  en  sapin  contenant  : 
i°  certains  papiers  en  liasse  ;  20  un  registre  concer- 
nant la  commune  ;  30  deux  petits  livres  reliés  portant 
les  règlements  de  police.  La  caisse  fut  scellée,  et 
décharge  fut  donnée  aux  anciens  municipaux. 

Le  Marché 

Dans  la  séance  du  9  septembre,  le  Comité  arrêta 
que  le  marché  continuerait  à  se  tenir  le  samedi  ;  — 
que  l'ouverture  de  la  vente  commencerait  par  les 
grains,  à  neuf  heures  du  matin,  du  Ier  avril  au  Ier  no- 
vembre, et  à  dix  heures  dans  les  autre  temps  ;  —  que 
toute  espèce  de  denrées  y  serait  portée  à  la  liberté 
de  chacun  et  vendue  de  gré  à  gré  ;  —  que  pour  pré- 
venir une  disette,  aucun  citoyen  de  la  juridiction  ne 
pourrait  vendre  aucune  espèce  de  grains  dans  son 
grenier  aux  habitants  des  juridictions  étrangères 
sans  le  consentement  du  Comité  ;  —  enfin,  persuadé 
de  l'esprit  de  patriotisme  et  de  paix  qui  animait  tous 
les  citoyens,  le  Comité  regarda  comme  inutile  l'invita- 
tion qu'il  Jer  ait  de  maintenir  le  bon  ordre  qui  est  insé- 
parable de  tout  patriote,  citoyen  et  Français. 

De  la  réunion  du  Périgord  à  la  Guienne 

L'Assemblée  nationale  avait  eu  le  dessein  de  réu- 
nir la  province  du  Périgord  à  celle  de  la  Guienne  en 
leur   donnant,   en   commun,   une    cour   supérieure. 
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Informé  de  ce  projette  Comité  de  Périgueux  députa 
vers  celui  de  La  Linde  un  citoyen  chargé  d'exposer 
le  préjudice  que  cette  mesure  porterait  au  Périgord, 
et  de  faire  formuler  et  adresser  à  l'Assemblée  Natio- 
nale une  réclamation,  une  protestation .  qui  serait 
jointe  à  celle  de  la  province  entière.  Le  Comité  de 
La  Linde  reçut  on  ne  peut  plus  favorablement  ce 
projet  de  protestation,  et  joignit  volontiers  ses  vœux 
à  ceux  de  la  commune  de  Périgueux.  Cependant, 
avant  d'envoyer  son  adhésion,  il  voulut  avoir  l'opi- 
nion du  Comité  de  Bergerac.  Celui-ci  entra  entière- 
ment dans  les  vues  du  Comité  de  Périgueux,  et  déli- 
bération fut  prise  demandant  la  séparation  d'avec  la 
Guienne,  et  la  tenue  des  Etats  particuliers  conformé- 
ment à  l'ancien  usage.  C'était  là,  du  reste,  disaient 
les  délibérations,  le  vœu  contenu  dans  tous  les 
cahiers. 

Contribution  patriotique 

Le  6  octobre  1789,  l'Assemblée  Nationale  avait 
décrété  une  contribution  patriotique  pour  venir  en 
aide  aux  finances  de  l'Etat  depuis  longtemps  très 
compromises.  Le  roi  avait  sanctionné  ce  décret  qui, 
plus  tard  plus  explicite  et  plus  développé,  fixa  le 
taux  du  don  à  faire  au  quart  du  revenu.  Ces  décrets 
furent  lus  au  Comité  et  affichés  ;  des  mesures  de 
prudence  furent  prises  pour  les  mettre  à  exécution  : 
annonce  au  prône  dans  les  quatre  paroisses,  nomina- 
tion de  commissaires  dans  chacune  des  paroisses 
pour  la  confection  des  rôles  relatifs  à  cette  contribu- 
tion, etc.,  etc.  Enfin  dans  la  séance  du  12  janvier 
1790  plusieurs  citoyens  se  présentèrent  pour  faire 
leur  offrande  patriotique  (offrande  forcée  !).  En 
voici  la  liste  ; 
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MM.  Ancel,  ier  consul 120 livres. 

Baron  de  La  Valette 150  — 

François  Vie  père 12  — 

Reynal,  maire 18  — 

Banes,  de  la  Gastaudie 6  — 

Rouchon 3  — 

Boulin 18  — 

Marchandou  fils 3  — 

Freyssanges 100  — 

Bertinquie,  curé 100  — 


Total 530     — 

Et  c'est  tout  !  530  livres  fournies  par  dix  citoyens, 
à  cette  époque  où  en  plein  raisonnait  si  fort  le  mot 
patriotisme  !  Pas  fameuse  cette  si  célèbre  contribu- 
tion patriotique,  à  moins  que  le  registre  municipal 
ait  négligé  de  donner  la  liste  des  autres  généreux 
patriotes  qui  apportèrent  leur  tribut  à  la  patrie  néces- 
siteuse. 

II. —  Divisions  intestines.  Municipalité  nouvelle,  etc. 

Nous  touchons  à  la  formation  d'une  nouvelle 
Municipalité  à  La  Linde  ;  ce  fut  un  véritable  et  long 
enfantement. 

Nous  venons  de  raconter  dans  les  pages  qui  pré- 
cèdent comment  était  né  le  Comité  et  comment  les 
anciens  officiers  municipaux,  consuls,  avaient  assisté 
à  ses  premières  séances.  Or,  les  communes  de  la 
juridiction  voyaient  de  mauvais  œil  leur  présence  au 
sein  du  Comité  nouvellement  créé.  Dans  les  autres 
villes,  il  est  vrai,  les  anciens  consuls  siégeaient  avec 
le  Comité,  parce  que  dans  ces  villes,  on  n'avait, 
disait-on  à  La  Linde,  aucun  sujet  de  plainte  touchant 
la  gestion  de  ces  magistrats,  tandis  que  l'inconduite 
de  ceux  de  La  Linde  leur  méritait  d'être  pour  jamais 
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exclus  de  tout  droit  aux  fonctions  de  la  police. 
C'était  donc  ici  une  question  locale,  et,  peut-être, 
une  question  de  rivalité  personnelle. 

Néanmoins,  les  anciens  municipaux  continuèrent 
d'assister  à  quelques  séances.  Mais  pendant  qu'à 
l'une  d'elles,  ils  délibéraient  concurremment  avec  le 
Comité,  trois  membres  lui  représentèrent  qu'il  deve- 
nait suspect  aux  communes,  en  recevant,  contre 
leur  volonté,  les  anciens  consuls  ;  ils  affirmèrent  de 
plus  que  s'il  persistait  à  les  faire  concourir  avec  lui, 
il  y  aurait  du  sang  répandu.  Pour  éviter  toute  vio- 
lence, le  Comité  crut  devoir  céder  et  les  municipaux 
durent  se  retirer.  Le  calme  reprit  alors  tout  son  lustre. 
On  en  profita  pour  convoquer  les  communes  qui  se 
réunirent,  en  effet,  dans  l'église,  le  15  novembre  1789. 
Là,  après  les  avoir  remerciées  de  leur  confiance,  de 
leur  bon  esprit  et  de  l'approbation  donnée  à  tous 
ses  procédés,  le  Comité  leur  représenta  que  son 
travail  pourrait  être  jugé  illégal,  et  qu'il  serait  con- 
venable de  rappeler  les  anciens  municipaux  au  nom 
seul  de  la  Municipalité.  Sur  cette  proposition,  les 
esprits  s'échauffèrent  au  point  le  plus  alarmant.  Quel- 
ques-uns s'enfuirent  ;  on  courut  après  eux,  on  en 
ramena  une  partie,  et,  après  plusieurs  heures  de 
débat,  on  convint  de  l'admission  du  corps  municipal 
dans  la  chambre  du  Conseil,  à  condition  qu'on  s'oc- 
cuperait incessamment  du  changement  de  ces 
anciens. 

Le  lendemain,  14,  on  s'efforça  de  rejoindre  ceux 
qui  avaient  échappé  la  veille,  pour  obtenir  d'eux, 
par  écrit,  leur  consentement  à  la  résolution  qui  avait 
été  prise.  Après  leur  adhésion,  on  adressa  aux 
anciens,  l'invitation  de  reprendre  rang  et  séance  au 
Comité  ou  de  constater  leur  refus  par  écrit.  Soit  par 
crainte,   soit  par  caprice,  les  municipaux  laissèrent 
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cette  lettre  sans  réponse.  Le  17,  le  Comité  revient  à 
la  charge  et  envoie  à  ces  officiers  une  députation 
chargée  de  renouveler  l'invitation  de  paraître  au 
Conseil.  Même  silence  de  leur  part.  Le  18,  un  délé- 
gué des  municipaux  se  présente,  et,  après  un  dis- 
cours tremblottant  et  mal  articulé,  il  demande  de 
quel  droit  le  Conseil  les  a  invités  à  se  présenter  et  à 
siéger  avec  lui.  La  dissidence  s'accentue  de  plus  en 
plus,  et,  après  mille  essais  infructueux  pour  ramener 
l'entente,  le  Comité  arrête  et  prononce  que  désor- 
mais Messieurs  les  anciens  municipaux  seront  abso- 
lument exclus  du  Conseil,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ou 
les  Etats-Généraux  en  auront  décidé. 

C'est  pourquoi,  le  22  septembre,  un  rapport  de 
tous  ces  faits  est  dressé  et  envoyé  à  l'Assemblée 
Nationale.  Dans  ce  mémoire,  le  Comité  légalement 
établi,  dit-il,  comme  tous  les  comités  du  royaume, 
expose  sa  conduite,  prie  les  Seigneurs  des  Etats- 
Généraux  de  la  prendre  en  considération  vu  les 
circonstances  ;  il  les  supplie  de  réintégrer  la  ville  de 
La  Linde  dans  ses  anciens  droits,  de  changer  les 
officiers  municipaux  tous  les  trois  ans,  à  commencer 
du  jour  de  la  réception  de  leur  ordonnance,  vu  le 
grand  nombre  d'années  que  les  actuels  sont  en  fonc- 
tions ;  le  Comité  invoque  enfin  les  motifs  qui  jus- 
tifient sa  requête,  savoir  :  satisfaire  les  désirs  des 
communes  ;  jamais  plaintes  n'ont  mérité  d'être  ac- 
cueillies plus  favorablement  ;  prévenir  enfin  de  plus 
grands  maux  qu'il  est  de  la  prudence  d'éviter. 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  démarche,  les 
membres  du  Comité  écrivirent  une  lettre  à  M.  de 
Biran,  leur  député  à  l'Assemblée  pour  le  prier  de 
travailler,  conjoinctement  avec  les  autres  représen- 
tants de  la  province,  à  leur  obtenir  ce  qu'ils  deman- 
daient. Voici  cette  lettre  : 
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«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur, 
«  de  vouloir  bien  travailler  avec  les  autres  repré- 
«  sentants  de  notre  province  à  nous  obtenir  des 
«  Etats-Généraux,  la  fonction  et  la  stabilité  de  notre 
«  Comité  qui,  par  sa  conduite,  dont  nous  vous 
«  avons  fait  part,  le  mérite  à  juste  titre.  Nous  avons 
«  aussi  l'honneur  de  vous  prévenir  que  ayant  oublié 
«  de  joindre  cette  demande  à  celle  que  nous  vous 
«  avons  déjà  faite,  nous  en  avons  chargé  le  Député 
«  que  la  ville  de  Périgueux  a  le  dessein  d'envoyer 
«  près  de  vous,  relativement  à  la  séparation  de  cette 
«  province  d'avec  celle  de  la  Guienne.  Mais  nous 
«  croyons  plus  prudent  de  nous  adresser  directe- 
«  ment  à  un  frère  et  un  patriote  qui,  d'après  les 
«  marques  d'amitié  qu'il  nous  a  données,  et  dont 
«  nous  attendons  la  continuation  dans  cette  circons- 
«  tance,  ne  négligera  rien  pour  vous  en  obtenir  la 
«  réussite.  Nous  ne  vous  cacherons  pas  que  nous 
«  avons  craint  que  ce  député  ne  travaillât  pas  relati- 
«  vement  à  nos  désirs,  et  ne  nous  obtînt  que  secon- 
de dairement  ce  qui  serait  totalement  contraire  à  nos 
«  désirs.  » 

Le  9  octobre  ils  reçurent  de  M.  de  Biran  la  répon- 
se suivante  datée  de  Versailles  : 

«  Messieurs,  si  je  n'ai  pas  répondu  le  courrier  der- 
«  nier,  comme  j'en  avais  l'intention,  à  la  lettre  que 
«  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  c'est  à 
«  cause  des  troubles  que  nous  avons  eus  cette  se- 
«  maine,  et  qui  doivent  maintenant  être  parvenus 
«  à  votre  connaissance,  et  je  profite  du  premier  mo- 
«  ment  que  j'ai  de  libre,  pour  vous  témoigner,  Mes- 
«  sieurs,  que  je  veillerai  toujours  à  vos  intérêts  avec 
«  tout  le  zèle  dont  je  suis  capable,  et  que  je  négligerai 
«  rien  pour  vous  convaincre  du  dévouement  respec- 
«  tueux  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 
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Les  choses  restèrent  là  ;  le  Comité  continua  de 
fonctionner.  Mais  une  loi  nouvelle  était  en  prépara- 
tion pour  la  formation  des  Municipalités.  Votée  par 
l'Assemblée  le  14  décembre  1789,  elle  ne  fut  lue  au 
sein  du  Comité  que  le  30  janvier  1790.  En  consé- 
quence de  ce  décret,  le  Comité  écrit  incontinent  aux 
syndics  des  paroisses  de  la  Communauté,  afin  de  se 
concerter  sur  les  moyens  à  prendre  pour  constituer 
leur  Municipalité.  Ordre  est  donné  à  chaque  curé 
des  paroisses  du  district  de  publier,  au  prône  de  la 
messe  paroissiale,  l'assemblée  des  communes  pour 
le  17  février,  afin  de  procéder  à  l'élection  du  corps 
municipal.  Refus  des  curés  de  Bourniquel,  de  Saint- 
Front  et  de  Pontours  de  publier  la  susdite  convoca- 
tion, et  également  refus  des  citoyens  de  ces  trois 
paroisses  de  comparaître  à  la  réunion  indiquée.  C'est 
alors  et  c'est  ainsi  que  s'accomplit,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  la  séparation  de  ces  trois  sœurs. 

Néanmoins,  au  jour  indiqué,  a  lieu  dans  l'église 
Saint  Pierre  de  La  Linde,  l'assemblée  de  tous  les 
citoyens  actifs  de  la  Communauté.  La  séance  s'ou- 
vre par  une  protestation  contre  les  trois  paroisses 
dissidentes,  et  défaut  est  donné  contre  les  citoyens 
non  comparants  de  ces  trois  districts.  Après  quoi, 
M.  le  curé  de  La  Linde,  Macerou^e  de  Bertinquie, 
est  nommé  président  de  l'assemblée  et  M.  Ai/ce/, 
avocat  au  Maine,  est  nommé  secrétaire.  Ces  opéra- 
tions préliminaires  furent  suivies  de  la  nomination 
du  maire  qui  fut  M.  de  Saint-Hilaire,  ancien 
lieutenant-colonel  au  régiment  du  Périgord,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis. 

Telle  fut  la  séance  de  ce  jour.  Le  lendemain,  eut 
lieu  la  nomination  :  i°  de  cinq  membres-officiers 
municipaux  qui  furent  :  MM.  Adhémar,  du  Saule; 
Terme,  de  la  Faye;  Laloubie,  de  Drayaux  ;  Fontaine, 
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de  Sainte-Colombe;  et  Birol,  de  Saint-Sulpice;  20  de 
12  notables,  composant  avec  les  officiers  municipaux 
le  conseil  général  de  la  commune  ;  furent  nommés  : 
MM.  Brunet,  bourgeois;  Monteil,  marchand;  Ca- 
nelle,  bourgeois  ;  Foutayne,  médecin  ;  Meynardie, 
notaire  ;  Ronchon,  armurier  ;  tous  ceux  là  de  la 
ville  ;  de  Sainte-Colombe,  MM.  Clu^el,  de  la  Finou, 
bourgeois,  et  Vidal,  du  Peuch  ;  de  Drayaux,  MM. 
Fressange,  bourgeois,  et  de  Laumède  ;  de  St-Sulpice, 
Jean  Petit,  laboureur. 

Le  28  février,  le  maire  et  les  nouveaux  élus  se 
réunirent  dans  l'église,  pour  prêter  devant  la  com- 
mune le  serment  exigé  par  la  loi.  Chacun  d'eux,  par 
ordre  d'élection,  monta  l'un  après  l'autre  sur  les 
hautes  marches  de  l'autel,  et,  la  main  levée,  pro- 
nonça à  haute  et  intelligible  voix  la  formule  sacrée  : 
je  jure  et  promets  moyennant  mon  serment,  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du  royaume, 
d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loy  et  au  Roy  et  de  bien 
accomplir  mes  Jonctions. 

Fressange;  Lacombe, notable  ;  François  Vie  ;  Com- 
pain  ;  Rouchon,  notable;  Vigier;  Traver;  Bouthier, 
procureur  de  la  commune  ;  Canelle,  notable  ;  Cluzel  ; 
Bougel  ;  Verdeney,  curé  de  Sainte-Colombe  ;  Fressan- 
ges,  notable  ,  Perruchaux  ;  De  Laumède,  notable  ; 
François  Vie  ;  De  Reynal,  médecin,  ancien  maire  ; 
Jean  Lartigue  ;  Paravel  ;  Le  marquis  de  Coustin  ; 
Sauvage  ;  Bernard  Lartigue  ;  Le  baron  de  la  Valette  ; 
Chassagnes  ;  Lescure  ;  Chevalier  d'Adhémar  ;  Pau- 
liac  ;  Foulquier  ;  de  Termes,  scrutateur,  et  nommé 
officier  municipal  ;  Meynardie,  scrutateur,  notable  ; 
Paravel,  secrétaire  ;  Ansel,  du  Maine,  avocat,  secré- 
taire de  l'assemblée  ;  Fontayne-Tibeyrant,  médecin, 
notable  ;  Saint-Hilaire,  maire  ;  Bouyssou,  curé  de 
Drayaux  ;   Laloubie,   scrutateur,    et  nommé  officier 

LA  UNDE.  2 
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municipal  ;  Gontier  ,  Bertinquie,  curé  de  La  Linde, 
président  de  l'assemblée  ;  Adhémar,  officier  munici- 
pal ;  Fontayne,  scrutateur  greffier;  Birol,  officier 
municipal. 

Nommât  ion  des  Electeurs 

Le  premier  juin  1790,  la  municipalité  reçut  de 
M.  Gouzot,  commissaire  du  roi  au  département  de 
la  Dordogne,  une  lettre  qui  ordonnait  de  former 
deux  assemblées  primaires  dans  le  canton  de  La 
Linde,  afin  de  nommer  cinq  électeurs  dans  chacune. 
La  première  assemblée  était  composée  des  parois- 
ses de  Saint-Sulpice,  Drayaux,  Sainte-Colombe, 
Baneuil,  Vicq,  Cause-de-Clérans  et  Saint-Capraise  ; 
la  seconde  comprenait  les  paroisses  de  Lanquais, 
Couze,  Varennes,  Saint-Front,  Verdon,  Sainte-Agne 
et  Monsac. 

La  première  assemblée  se  réunit  dans  l'église  de 
La  Linde  le  5  juin  1790.  Après  plusieurs  discours 
prononcés  par  M.  de  Saint-Hilaire,  maire  de  La 
Linde,  d'Adhémar,  du  Saule,  Ancel  avocat,  au  Maine, 
Geofre,  vicaire  de  La  Linde,  Gontier  du  Soûlas,  la 
présidence,  d'abord  déférée  à  M.  Macerou^e  de  Birol, 
doyen  d'âge,  échut  ensuite,  par  voie  de  scrutin,  à 
M.  Gontier  du  Soûlas  ;  à  la  séance  du  lendemain 
furent  nommés  électeurs  :  MM.  Gontier  du  Soûlas, 
Ancel,  du  Maine,  Ban  es  de  Gar donne,  de  Termes, 
de  la  Faye,  et  Laloubic. 

Ont  signé  :  Saint-Hilaire,  maire  de  La  Linde;  Fon- 
tayne, officier  municipal  ;  Dussoulas,  président  et 
électeur;  Bouthier,  procureur  de  la  commune; 
Touret-Souffron,  procureur  syndic  de  Saint-Capraise  ; 
Lafargue,  de  la  Boissière  ;  Laloubie,  maire  de 
Baneuil;  Roussille,  officier  municipal  de  Cause-de- 
Clérans  ;  Ansel,    du   Maine,    scrutateur  et  électeur  ; 
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Noble,  citoyen  de  Sainte-Colombe  ;  Parier,  citoyen 
de  Sainte-Colombe  ;  Grenier,  citoyen  de  Sainte- 
Colombe  ;  Adhémar,  officier  municipal  ;  Termes, 
officier  municipal,  scrutateur  et  .électeur  ;  Chanaud 
de  Lestang,  maire  de  Saint-Capraise  ;  P.  Chanaud, 
notable  ;  Babut  de  Roumeguil,  officier  municipal  de 
Saint-Capraise  ;  Chanaud,  maire  de  Cause  de-Clé- 
rans  ;  P.  Chanaud,  notable  ;  Biran,  officier  munici- 
pal de  la  commune  de  Vicq  ;  Gontier,  citoyen  de 
Sainte-Colombe  quartier  de  Clérans  ;  Birol,  officier 
municipal,  secrétaire  de  rassemblée  et  électeur. 

Le  8  juin  se  tint  la  réunion  de  la  seconde  section 
des  assemblées  primaires,  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  M.  de  la  Palisse,  conseiller  honoraire 
de  la  Cour  des  aides  de  Bordeaux.  La  présidence  fut 
ensuite  dévolue  à  M.  Matkias,  avocat,  maire  de 
Lanquais.  Les  électeurs  nommés  furent  :  M.  Des- 
champs, de  Monsac  ;  M.  Maroi,  de  Couze,  et  Jardel, 
de  Laroque. 

Ont  signé  :  Mathias,  président  de  l'assemblée, 
électeur  et  maire  de  Lanquais  ;  Nadal  de  Boisvert, 
maire  de  Monsac  ;  Lacroix,  procureur  de  la  com- 
mune de  Monsac  ;  Saint-Ours,  maire  de  Verdon  ; 
Dumas,  officier  municipal  de  Couze  ;  Formigier, 
officier  municipal  de  Saint-Front  ;  Lamothe-Nadal, 
maire  de  Sainte-Agne  ;  Rambeau,  secrétaire  et  élec- 
teur; Thoreille,  scrutateur;  Beyssellance, scrutateur; 
P.  Marot,  scrutateur  et  électeur  ;  Deschamps,  de 
Monsac,  électeur  ;  Jardel  de  Laroque,  électeur  ; 
Terrefort,  maire  de  Varennes. 

Un  an  après,  le  21  du  mois  de  juin  1791,  eut  lieu 
dans  l'église  de  La  Linde,  une  autre  assemblée  pri- 
maire «  pour  la  nomination  de  nouveaux  électeurs 
«  qui  devaient  former  l'assemblée  du  département 
«  pour   la  très  prochaine  législature.  »  Les  opéra- 


20  LA    LINDE   PENDANT    LA 

tions  furent  très  longues  et  durèrent  plusieurs  jours. 
Je  n'en  rapporterai  point  ici  l'interminable  compte- 
rendu,  mais  seulement  le  résultat  que  voici  : 
"  MM.  Laumïdc,  Birol,  homme  de  loi,  Ansel, 
«  homme  de  loi,  Frevssanges,  du  Maine,  Freyssange] 
«  de  Sauvebœuf,  Rigal-Marsalet,  de  Saint-Capraise, 
«  et  Laïande-Dcschamps,  de  Monsac  furent  nommés 
«  électeurs,  comme  ayant  réuni  les  suffrages  à  la 
«  grande  majorité  absolue  et  en  conséquence  pro- 
«  clamés  électeurs  par  M.  le  Président.  De  tout  quoi 
«  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  »  etc. 


III.  —  Formation  du  Club  des  amis  de  la  Constitution, 
son  ROLE. 

Les  grands  Clubs  de  Paris,  nés  de  la  Révolution  : 
Club  des  Jacobins,  Club  des  Feuillants,  etc.,  gouver- 
nèrent la  France  à  cette  époque,  comme  la  gouverne 
aujourd'hui  le  Club  ou  Société  des  Francs-maçons. 
Ils  avaient  des  ramifications  dans  toutes  les  villes  de 
provinces,  même  dans  les  plus  petites,  de  même  que 
de  nos  jours,  par  les  loges,  rayonne  et  dirige  la 
Franc-maçonnerie  un  peu  partout. 

La  Linde,  suivant  le  mouvement,  ne  tarda  pas  à 
avoir  son  Club  ou  Société  populaire.  Et  voici  en  effet, 
que,  sans  qu'il  en  soit  question  aux  pages  précéden- 
tes, on  lit  au  feuillet  212,  Ier  vol.  des  registres  muni- 
cipaux, la  pétition  suivante,  adressée  à  la  Munici- 
palité par  quelques  citoyens  très  au  courant  d'un 
décret  de  l'assemblée  du  13  novembre  1790  concer- 
nant cette  matière. 
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«  A  Messieurs  les  Maire  et  officiers 
«  municipaux  composant  le  Conseil. 
«  Messieurs, 

«  Plusieurs  citoyens  de  cette  ville  et  communauté 
«  désirent  depuis  longtemps  de  se  réunir  en  vrais 
«  amis  de  la  paix.  Ils  ont  l'honneur  de  vous  deman- 
«  der  d'agréer  l'invitation  qu'ils  font  à  tous  les 
«  patriotes  prudents  et  sages  de  la  commune  qui, 
«  par  leur  vertu  et  leur  talent,  seront  reconnus 
«  devoir  être  admis  dans  cette  Société  qui  va  être 
«  formée  conformément  à  l'autorisation  des  décrets 
«  de  l'auguste  Assemblée  de  nos  sages  législa- 
«  teurs. 

«  Les  citoyens  réclament  de  la  bienfaisance  de  la 
«  Municipalité  de  vouloir  bien  convoquer  aujour- 
«  d'hui  le  Conseil,  afin  de  délibérer,  sur  la  présente 
«  adresse,  attendu  que  l'assemblée  de  la  commune 
«  se  trouvant  plus  complète  par  la  réunion  d'un  plus 
«  grand  nombre  de  ses  citoyens,  le  choix  et  l'admis- 
«  sion  des  membres  de  la  société  sera  plus  facile  et 
«  plus  libre  dans  sa  formation. 

«  Les  commissaires,  porteurs  de  la  liste  générale, 
«  attendent  avec  confiance  pour  eux  et  leurs  com- 
«  mettants,  le  succès  de  leur  demande,  et  ils  redou- 
«  bleront  leurs  vœux  et  leur  gratitude  pour  cette 
«  bienfaisance. 

«  Messieurs, 

«  A  La  Linde,  le  20  mars  1 791 .  Signé  : 

«  Boulin,  Rouchon,  Marchandou,  commissaires.  » 

Le  22  mars,  réponse  fut  faite  par  le  Conseil  à  la 
démarche  qui  précède.  Le  Maire  et  les  officiers 
municipaux,  réunis  en  bureau,  «  après  avoir  ouï 
«  le  procureur  de  la  commune  sur  le  tout,  avons 
«  délibéré,  d'après  le  décret  du  13  novembre  1790, 
«  de  donner   notre   approbation  à   la  Société   libre 
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«  que  la  commune  de  la  ville  et  communauté  désire 
«  former  sous  le  nom  des  vrais  amis  de  la  paix.  /, 

Sur  cette  approbation,  la  Société  se  constitue  donc. 

Or,  cinq  jours  à  peine  écoulés,  elle  reconnaît  que 
son  titre  n'est  pas  constitutionnel,  mais  contraire  au 
décret  même  du  13  novembre.  Elle  adresse  alors  à  la 
Municipalité  une  nouvelle  lettre  à  ce  sujet  et  de  plus 
pour  demander  d'avoir  un  signal  de  réunion. 

"  Messieurs,  dit  elle,  avant  reconnu  notre  erreur 
«  sur  la  pétition  que  nous  fîmes  le  vingt  de.ce  mois, 
«  lorsque  nous  vous  déclarâmes  notre  intention  pour 
«  notre  nouvelle  assemblée  que  nous  voulions  éta- 
«  blir  en  conformité  de  celles  qui  se  sont  faites  dans 
«  toutes  les  villes  du  royaume  par  les  amis  de  la 
«  Constitution,  nous  réclamons  aujourd'hui  de  nous 
«  établir  sous  le  nom  des  amis  de  la  Constitution,  et 
«  non  pas  sur  la  dénomination  des  amis  de  la  paix, 
«  que  nous  vous  prions  de  rayer  de  dessus  votre 
«  registre,  comme  étant  reçu  de  tous  les  bons  patrio- 
«  tes,  comme  inconstitutionnel. 

«  En  conséquence,  nous  vous  déclarons  aujour- 
«  d'hui  que  dès  cette  dernière  séance,  nous  nous 
«  sommes  décidés  à  nous  conformer  aux  usages 
«  sages  et  prudents  des  clubs  établis  par  les  amis  du 
«  bien  public,  c'est-à-dire,  ne  prendre  à  l'avenir  que 
«  le  nom  des  amis  de  la  Constitution.  Nous  espérons 
«  en  conséquence,  que  vous  voudrez  bien  agréer 
«  notre  pétition  comme  étant  juste  et  équitable. 

«  De  plus,  nous  vous  déclarons  que  comme  nous 
'<  ne  voulons  rien  faire  hors  de  nos  assemblées 
«  qu'auparavant  vous  n'en  soyez  instruits,  nous 
«  avons  jugé  à  propos,  pour  convoquer  les  assem- 
«  blées  ou  les  membres  qui  composent  notre  société, 
"  d'avoir  un  tambour  que  nous  payerons  qui,  par 
«  quelques  coups  de  baguettes  qu'il  donnera  à  pro- 
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«  pos,  nous  soyons  plus  tôt  rassemblés  et  par  là  faire 
«  régner  parmi  nous  le  meilleur  ordre. 

«  Nous  attendons,  Messieurs,   que  vous  ne  vous 
«  refuserez  pas  à  ce  qui  n'a  pour  but  qu'une  suite  du 
«  règlement  fait  entre  nous;  nous  sommes,  en  atten- 
«  dant,  avec  respect, 
«  Messieurs, 
«  Ansel,    président,    Brunet,    vice-président, 
«  Boulin,  commissaire,  Marchandou,  secrétaire. 
«  La  Linde,  le  25  mars  1791.  » 

Au  reçu* de  cette  lettre,  le  Conseil  réuni  en  bureau, 
revenant  sur  sa  première  approbation,  fait  une  ré- 
serve sur  le  titre  de  vrais  amis  de  la  paix,  qu'il  con- 
fronte au  texte  du  décret  du  13  novembre.  Ce  titre, 
déclare-t-il,  est  digne  de  faire  le  triomphe  de  tout  bon 
patriote,  mais  il  est  inconstitutionnel,  et  la  Société 
devra  lui  ajouter  ou  substituer  celui  d'amis  de  la 
Constitution. 

Enfin,  ajoutent  les  municipaux,  les  membres  du 
Club  pourront  avoir  un  tambour  et  se  réunir  au  son  de 
la  caisse,  qui  néanmoins,  ne  pourra  être  battue  que 
devant  la  porte  de  letir  assemblée  lorsqu'elle  devra  se 
réunir  seulement  et  non  autrement. 

On  peut  affirmer  sans  crainte  d'être  démenti  que 
ce  club  Lindois,  comme  toutes  les  Sociétés  de  ce 
genre,  avait  des  relations  suivies  avec  l'un  des  grands 
clubs  de  la  capitale,  auprès  duquel  dans  les  circons- 
tances importantes,  il  allait  prendre  ses  inspirations. 
Il  suffit  pour  s'en  convaincre,  de  relater  qu'il  avait 
la  faveur  et  la  bienveillance  de  Lakanal,  commissaire 
gouvernemental  à  Bergerac,  dont  la  protection 
auprès  de  l'Etat  lui  fit  accorder  quelques  subven- 
tions. Allons  à  la  page  180  du  registre  municipal, 
tome  II  :  «  le  11  messidor,  an  III,  le  citoyen  Fogère, 
«  trésorier  de  la   Société  populaire    de   la  Commu- 
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«  nauté  de  La  Linde,  et  nanti  d'une  somme  de  2.000 
«  livres  qui  avait  été  accordée  à  la  dite  Société  sur 
«  mandat  du  citoyen  Lakanal,  représentant  du 
«  peuple,  lequel  Fogère,  sur  la  vérification  à  lui 
«  faite  de  la  lettre  du  citoyen  Bruzac,  procureur 
«  syndic  du  district  de  Bergerac,  qui  nous  invite 
«  d'en  faire  le  versement  dans  la  caisse  du  receveur 
«  du  district,  nous  exhibe  la  dite  somme  de  2.000 
«  livres  » 

Après  quoi,  le  secrétaire,  le  citoyen  Lhérisson, 
sur  un  ordre  de  la  Municipalité,  en  fit  le  versement 
à  Bergerac,  ainsi  qu'il  appert  d'une  quittance  donnée 
le  26  messidor,  par  Chassaigne,  receveur  du  district. 

Il  paraît  cependant  que  le  député  jacobin  Pinet 
n'avait  pas  à  se  louer  de  la  Société  de  La  Linde.  Au 
bas  d'une  lettre,  du  23  décembre  1792,  aux  Amis  de 
la  Constitution  de  Bergerac,  il  écrit  en  post-scrip- 
tum  :  «  Dites-moi  si  la  société  de  La  Linde  est  dans 
«  de  bons  principes  ;  je  tiens  avec  elle  une  corres- 
«  pondance  suivie  ;  jamais  elle  ne  m'a  répondu  ». 

La  correspondance  n'était  pas  tellement  suivie, 
puisque  la  société  de  La  Linde  n'avait  jamais  répondu. 
Pinet  veut  dire  sans  doute  qu'il  a  écrit  maintes  et 
maintes  fois  à  ce  club  sans  en  avoir  reçu  aucune 
réponse. 

Les  curés,  du  moins  les  curés  constitutionnels, 
étaient  admis  dans  ces  clubs  ;  ils  y  péroraient  ;  on 
les  goûtait,  on  les  écoutait,  souvent  pour  accepter 
leurs  avis  ou  propositions.  Voici  un  exemple  de 
l'autorité  de  ces  sociétés  et  en  même  temps  de  l'as- 
cendant qu'y  tenaient  les  curés  qui  en  étaient  mem- 
bres. Le  club  de  Bergerac  avait  arrêté  que  l'on  brû- 
lerait en  effigie  sur  la  place  du  Marché  P.  Gontier 
du  Soûlas  et  son  cousin  Guillaume  Gontier  de  Biran, 
député  aux  Etats-Généraux  de  1789.  M.  le  curé  de 
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Saint-Jacques,  Lasserre  Bournazel,  Y  idole  du  peuple, 
intervint  auprès  de  la  société,  d'abord  par  une  lettre 
et  puis  dans  un  discours,  où  il  s'appliquait  à  montrer 
les  troubles  que  pourrait  soulever  cette  exécution,  et 
conjurait  les  sociétaires  de  rapporter  la  délibération 
précédente.  L'assemblée  se  laissa  convaincre,  et,  en 
considération  du  dit  sieur  curé,  la  délibération  fut 
annulée. 

A  La  Linde,  le  sieur  Lestrade,  curé  constitutionnel, 
était  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion ;  il  assistait  aux  réunions  et  prenait  part  aux 
délibérations  qui  en  résultaient  ;  il  y  prononçait  des 
discours  et  il  lui  fut  reproché,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  tard,  d'y  avoir  tenu  des  propos  subversifs, 
anarchiques,  incendiaires  et  sanguinaires. 

Le  Club  de  La  Linde  ne  se  posa  point,  dès  son 
début,  en  rival  ni  en  surveillant  de  la  Municipalité  ; 
mais  bientôt,  prenant  de  l'autorité,  il  marcha  presque 
comme  de  pair  avec  elle  ;  mêlé  souvent  à  l'adminis- 
tration de  la  ville,  députant  vers  le  Conseil  pour  lui 
soumettre  des  propositions  ou  des  demandes  qui 
intéressaient  la  commune  ;  paraissant  aux  réunions 
publiques  et  du  conseil  et  de  la  garde  nationale, 
pour  prendre  part  à  leur  prestation  de  serment  ou 
autres  actes.  C'est  même  par  l'organe  du  Club  et  de 
ses  membres  que  maintes  fois  les  vœux  du  peuple 
étaient  portés  à  l'autorité  et  arrivaient  à  la  Muni- 
cipalité. C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  Club 
après  l'arrestation  du  roi  à-  Varennes ,  obtenir 
que  tous  les  citoyens  et  même  les  citoyennes 
seraient  tenus  de  prêter  le  serment  qui,  après  cet 
événement  fut  exigé  de  tous  les  fonctionnaires.  C'est 
ainsi  qu'il  intervint  dans  l'achat  par  la  ville,  de  trois 
canons  de  demi-livre  de  balles  venant  de  la  forge 
d'Ans,  et  que  l'on  conduisait  d'Excideuilà  Bordeaux. 
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C'est  ainsi,  enfin,  pour  nous  borner,  que,  au  15  août 
179 1,  nous  voyons  le  Maire  et  le  Conseil  réunis  avec 
les  Amis  de  la  Constitution  et  les  Frères  d'Armes, 
aux  fins  de  délibérer  en  commun  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  maintenir,  dans  le  territoire  de  La 
Linde,  le  bon  ordre  et  la  paix  qui  pouvaient  y  être 
compromis. 

IV.  —  Troubles  divers. 
Intervention  de  l'Autorité  supérieure. 

Les  esprits,  en  effet,  allaient  s'échauffant  de  plus 
en  plus.  La  haine  montait,  prête  à  éclater,  excitée 
par  des  causes  diverses.  —  La  Terreur  ne  régnait  pas 
encore  ;  mais  l'aurore  en  apparaissait,  se  manifestant 
ça  et  là  par  des  désordres,  des  menaces  et  des  sédi- 
tions contre  certaines  classes  de  citoyens.  A  La 
Linde,  dans  les  rues  circulaient  depuis  quelque 
temps  certains  murmures  propres  à  inquiéter  les 
gens  paisibles  ;  des  attroupements  malveillants  se 
formaient  en  particulier  autour  de  l'église  ;  on  tenta 
même  un  jour  de  s'emparer  des  clefs  de  l'édifice 
religieux,  je  ne  sais  dans  quelles  intentions.  Des 
actes  de  violence  étaient  peut-être  à  la  veille  de  se 
produire,  et  il  s'en  produisit,  en  effet,  à  Drayaux  et 
à  Sainte-Colombe,  comme  nous  le  rapporterons  plus 
loin,  à  l'article  qui  concerne  chacune  de  ces  deux 
paroisses.  Justement  émue,  l'autorité  municipale 
intervint  par  un  arrêté  qui  défendait  sévèrement 
tout  acte  pouvant  nuire  à  la  sécurité  des  citoyens  et 
menaçait  tout  turbulent  d'être  dénoncé  comme  un 
citoyen  dangereux  pour  le  repos  public. 

Bien  plus,  l'autorité  supérieure  elle-même,  ins- 
truite de  cet  état  de  choses,  prit  des  mesures  pour 
assurer  la  sécurité  publique   et  prévenir  l'anarchie 
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de  plus  en  plus  menaçante.  Enfin,  à  l'occasion  de 
ces  désordres,  la  Municipalité  de  La  Linde  reçut  en 
septembre  1 791  une  lettre  qui  doit  trouver  ici  sa 
place  : 

«  Périgueux,  le  17  septembre  1 791 . 
«  J'apprends,  Messieurs,  avec  une  profonde  dou- 
«  leur,  que  quelques  habitants  de  votre  municipalité, 
«  égarés  par  des  hommes  pervers,  se  permettent 
«  d'attenter  à  la  liberté  individelle,  et  usurpant  à  la 
«  fois  les  fonctions  de  magistrats  et  d'exécuteurs  de 
«  la  justice,  infligent  eux-mêmes  des  peines  aux- 
«  quelles  ils  condamnent  arbitrairement  des  citoyens 
«  libres  qui  ne  doivent  être  soumis  qu'à  la  loi.  Ces 
«  procédés  monstrueux  doivent  d'autant  plus  exciter 
«  l'indignation  qu'ils  blessent  directement  les  grands 
«  principes  des  droits  de  l'homme.  Ce  principe  est 
«  la  base  de  la  Constitution,  et  quiconque  ose  le 
«  violer  ou  en  supporter  la  violation  avec  indiffé- 
«  rence  doit  être  considéré  comme  le  plus  dange- 
«  reux  ennemi  de  la  Constitution.  J'apprends  que 
«  la  religion  sert  de  prétexte  à  ces  excès,  comme  si 
«  la  Constitution  n'avait  pas  solennellement  consa- 
«  cré  la  liberté  des  cultes  et  des  opinions  religieuses. 
«  Je  dois  ajouter  que  quand  même  la  loi  aurait 
«  impérativement  prescrit  un  unique  culte,  ce  ne 
«  serait  pas  au  peuple  à  venger  l'inobservation  de  la 
«  loi  ;  il  a  délégué  ses  pouvoirs,  et  ses  magistrats 
«  seuls  peuvent  punir  les  coupables.  Dans  une 
«  nation  libre,  les  citoyens  ne  doivent  dépendre  que 
«  de  la  loi,  et  cette  loi  n'est  pas,  comme  chez  les 
«  sauvages,  la  loi  du  plus  fort  ;  elle  est  le  résultat 
«  de  la  volonté  générale;  elle  commande  également 
«  à  tous  les  citoyens  qui  doivent  tous  être  indépen- 
«  dants  des  volontés  individuelles.  C'est  aux  muni- 
«  cipalités  que  la  Constitution  a  confié  le  soin  d'as- 
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«  surer  la  liberté  de  chaque  citoyen  sous  la  surveil- 
«  lance  des  départements  et  des  districts.  Nos  légis- 
«  lateurs  ont  tracé  aux  municipalités  la  conduite 
«  qu'elles  doivent  observer  pour  protéger  les  per- 
«  sonnes  et  les  propriétés.  Les  gardes  nationales, 
«  qui  ne  peuvent  jamais  rien  délibérer  et  encore 
«  moins  rien  exécuter  de  leur  propre  mouvement, 
«  doivent  être  souples  au  requis  des  municipalités. 
«  Celles-ci,  revêtues  d'une  autorité  immense,  sont 
«  en  conséquence  soumises  à  une  responsabilité  que 
«  les  départements  et  les  districts  doivent  poursuivre 
«  rigoureusement.  Jetez  les  yeux,  messieurs,  sur 
«  l'instruction  de  l'Assemblée  Nationale  du  12  août 
«  et  vous  apercevrez  toute  l'étendue  de  vos  devoirs. 
«  Quant  à  moi,  Messieurs,  il  n'est  aucune  considé- 
«  ration  qui  puisse  me  faire  fléchir.  Je  me  coaliserai, 
«  je  m'unirai  avec  les  municipalités  qui  sauront 
«  déployer  la  fermeté  nécessaire  pour  prévenir 
«  l'anarchie  qui  nous  menace.  Tâchez  d'éclairer  les 
«  citoyens  égarés  ;  si  le  langage  de  la  raison,  si  les 
«  invocations  faites  au  nom  de  la  loi,  du  patriotisme 
«  n'obtiennent  aucun  effet,  usez  alors  avec  rigueur 
«  de  l'autorité  que  la  loi  vous  a  confiée  ;  vous  trou- 
«  verez  sans  doute  des  gardes  nationales  pénétrées 
«  de  leurs  devoirs  et  qui  seront  exactes  à  se  confor- 
"  mer  à  vos  requis.  Quelque  peu  probable  qu'il  soit 
«  que  ces  braves  patriotes  perdront  de  vue  ce  qui 
«  leur  est  prescrit  par  le  décret,  je  dois  cependant 
«  prévoir  ce  cas  et  vous  prévenir  que,  dans  une 
'<  pareille  circonstance,  vous  devez  dresser  des  pro- 
"  cès-verbaux  auxquels  je  donnerai  suite.  Si  les 
«  forces  de  vos  gardes  nationales  sont  insuffisantes, 
«  vous  pouvez  requérir  les  voisines,  et,  sur  les  avis 
«  que  vous  m'en  donnerez,  je  vous  procurerai  la 
«  force  la  plus  imposante.  Si  vous  négligez  d'user  de 
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«  l'autorité  dont  la  loi  vous  a  revêtus  pour  protéger 
«  les  droits  de  l'homme,  vous  pouvez  compter  que 
«  je  vous  poursuivrai,  avec  sévérité,  la  responsabi- 
«  lité  qui  vous  est  imposée  par  la  Constitution. 
«  Usez,  Messieurs,  d'une  fermeté  inébranlable,  tem- 
«  pérée  par  tout  ce  que  la  raison,  la  philosophie  et 
«  le  patriotisme  ont  de  plus  touchant.  Je  vous  sou- 
«  tiendrai  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pou- 
«  voir.  Justifiez,  Messieurs,  la  confiance  que  vous 
«  avez  obtenue  de  vos  concitoyens  et  faites-les  tous 
«  jouir  de  la  paix,  de  la  liberté  et  de  tous  les  avan- 
«  tages  qui  deviennent  le  fruit  des  bons  gouverne- 
«  ments. 

«  Je  vous  prie,  Messieurs;  d'être  persuadés  de 
«  mon  respectueux  attachement. 

«  Signé  :  Saint-Martial.  » 

Pièce  importante  que  j'ai  cru  devoir  rapporter  en 
son  entier  :  importante,  parce  qu'elle  nous  révèle  le 
travail  profond  des  esprits  à  l'époque  que  nous  étu- 
dions ;  importante,  parce  qu'elle  reflète  à  merveille 
les  idées  de  ces  temps  critiques  sur  les  questions 
sociales  et  religieuses  ;  importante  enfin  parce  qu'elle 
est  toute  empreinte  d'un  caractère  accentué  de  vo- 
lonté énergique  et  de  fermeté  pour  le  bien  et  pour 
l'ordre.  La  lecture  de  ce  document  donnerait  lieu 
à  des  réflexions  et  à  des  réserves  au  sujet  de  certai- 
nes doctrines  qu'on  y  voit  facilement  percer.  L'appel 
de  l'Administrateur  départemental  aux  idées  de  phi- 
losophie, au  patriotisme,  à  la  raison  enfin,  nous  ré- 
vèle l'école  à  laquelle  il  devait  appartenir.  Par  son 
silence  du  moins,  il  exclut  la  religion  comme  base 
de  la  société,  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Mais  ce  n'est 
point  ici  le  lieu  ni  le  moment  d'ouvrir  une  discussion 
qui  nous  entraînerait  trop  loin. 
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SECTION  II 

I.  —  La  Patrie  en  danger.  Appel  a  sa  défense 

Depuis  le  mois  d'avril  1792,  la  guerre  avait  éclaté 
entre  la  France  et  l'Autriche.  Vainqueurs,  dès  le 
début  des  hostilités,  les  Autrichiens  s'étaient  empa- 
rés de  plusieurs  places  fortes  des  frontières,  et  s'a- 
vançaient rapidement  en  masses  compactes  vers  le 
cœur  de  la  France.  Justement  alarmée,  l'Assemblée 
Constituante  déclare  aussitôt  «  la  patrie  en  danger.  » 
Ce  cri  douloureux  retentit  bientôt  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  ;  les  magistrats  de  toutes  les  com- 
munes reçurent  l'ordre  de  le  proclamer  immédiate- 
ment, et  de  faire  un  appel  pressant  au  patriotisme 
des  citoyens.  C'est  pourquoi  pleins  d'un  pénible  em- 
pressement, les  officiers  municipaux  de  La  Linde, 
après  une  indiction  faite  en  séance  le  22  juillet,  se 
rendent,  le  4  août,  sur  la  place  publique,  où  se 
trouve  déjà  réunie  la  troupe  sous  les  armes.  Alors, 
le  procureur  de  la  commune  fait  lecture  de  l'acte  du 
Corps  législatif  déclarant  «  la  patrie  en  danger  »,  et, 
prenant  une  mesure  grave,  analogue  à  la  circons- 
tance, il  annonce  qu'en  raison  de  la  situation,  la 
Municipalité  tiendra  séance  permanente.  Enfin,  de 
son  côté,  la  Municipalité,  dans  un  élan  patriotique, 
adresse  à  la  population  la  courte,  mais  pressante 
proclamation  qui  suit  : 

«  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger  ;  les  besoins 
«  sont  urgents  ;  venez  à  son  secours  par  tous  les 
moyens  possibles  ;  rallions-nous  autour  de  la  loi  ;  ce 
«  sera  en  l'accomplissant  de  toutes  les  manières, 
"  que  nous  vaincrons  nos  ennemis,  que  nous  main- 
«  tiendrons  cette  précieuse  liberté  qui  a  déjà  coûté 
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«  tant  de  peines  et  de  travaux.  Les  magistrats  de  ce 
«  chef-lieu  de  canton  entièrement  dévoués  à  l'ac- 
«  complissement  de  la  loi,  vous  en  donneront  tou- 
«  jours  l'exemple  le  plus  pur  en  tout  temps  et  par 
«  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir.  » 

Mais  le  danger  était  imminent;  aussi,  sans  perdre 
de  temps,  on  se  met  activement  à  l'œuvre,  et  à  huit 
jours  de  là,  le  12  du  même  mois,  le  Maire  et  les 
officiers  municipaux  sont  assemblés  avec  le  sieur 
Laumède,  commissaire  nommé  par  le  Directoire  du 
District  de  Bergerac  «  afin  de  recevoir  les  inscrip- 
«  tions  des  volontaires  qui  se  présenteront  pour 
«  servir  et  voler  au  secours  de  la  patrie  en  danger, 
«  et  entrer  dans  les  armes  et  armées  qui  leur  seront 
«  le  plus  convenables.  »  Se  rendant  ensuite  sur  la 
place  où  étaient  réunies  toutes  les  gardes  nationales 
de  la  section  du  nord  du  canton,  le  dit  commissaire 
donne  lecture  des  lois  et  arrêtés  relatifs  à  la  prépa- 
ration de  la  défense  de  la  patrie  ;  il  représente  com- 
bien il  sera  glorieux  et  avantageux  pour  tous  ceux 
qui  prendront  les  armes  de  soutenir  et  défendre 
Y  heureuse  liberté  et  V  égalité  conquises.  Il  engage  donc 
fortement  tous  les  citoyens  soldats  à  se  présenter 
pour  être  inscrits  ;  il  déclare  ouvert  dès  ce  moment 
le  registre  d'inscription,  dont  il  sera  rendu  compte 
chaque  quinzaine  au  Directoire  ;  il  demande  à  tous 
les  capitaines  des  différentes  compagnies  les  listes 
des  gardes  nationales  prêtes  à  marcher,  et  enfin  les 
listes  de  déclarations  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre  de  tout  genre  qui  peuvent  se  trouver  chez  les 
citoyens. 

Le  registre  municipal  ne  relate  pas  les  opérations 
qui  suivirent  cet  appel  aux  armes  ni  les  inscriptions 
des  volontaires.  Mais  l'histoire  nous  apprend  que  la 
guerre  continua  longtemps  entre  la  France  et  les 
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nations  européennes,  et  qu'il  fallut  à  maintes  reprises 
faire  des  levées  de  soldats.  A  quelques  pages  plus 
loin,  nous  lisons  en  effet  que  au  mois  de  mars  1793 
parurent  plusieurs  lois  et  décrets  sur  l'organisation 
de  l'armée  pour  un  effectif  de  300,000  hommes  de 
nouvelle  levée.  En  conformité  de  ces  ordonnances, 
la  municipalité  de  La  Linde  est  réunie,  le  15  mars, 
sur  la  place  publique  ;  elle  déclare  «  tous  les  ci- 
«  toyens  de  la  commune,  depuis  l'âge  de  dix-huit 
«  ans,  jusqu'à  quarante  ans  accomplis,  non  mariés 
«  ou  vœufs  sans  enfants,  en  état  de  réquisition  per- 
«  manente.  »  Défense  aux  citoyens  compris  dans 
ladite  catégorie  de  s'absenter  du  territoire  du  canton 
sans  l'autorisation  de  qui  de  droit,  et  ce  afin  que  au- 
cun citoyen  ne  pût  éluder  la  réquisition.  A  cet  effet 
un  arrêté  de  police  fut  pris  et  lu  le  lendemain  diman- 
che au  prône  de  la  messe  et  affiché  aux  lieux  ordi- 
naires ;  enfin  il  fut  ouvert  un  registre  destiné  à 
recevoir  les  inscriptions  volontaires  des  citoyens 
qui  voudraient  concourir  à  la  défense  du  pays. 

Or,  la  communauté  de  La  Linde  devait  fournir  un 
contingent  de  trente-six  soldats.  Trois  jours  étaient 
donnés  pour  se  faire  inscrire.  Mais  personne  ne  se 
présenta.  Alors,  pour  remplir  le  nombre  de  trente-six, 
le  maire  proposa  à  l'assemblée  de  choisir,  pour  y  pro- 
céder, entre  le  sort  etle  scrutin  à  la  pluralité  des  voix. 
A  cette  motion,  «  une  sainte  (sic!)  indignation,  dit 
«  le  verbal,  s'est  emparée  de  l'esprit  de  nos  braves 
«  concitoyens  ;  ils  se  sont  souvenus  qu'ils  étaient 
«  libres  et  républicains,  et  que  la  patrie  était  en  guerre 
«  avec  des  esclaves  qui  ne  pouvaient  être  vaincus 
«  que  par  les  enfants  de  la  liberté  ;  alors  embrasés 
«  de  cet  amour  sacré  de  la  patrie,  ils  se  sont  pré- 
«  sentes  en  foule  pour  se  faire  inscrire  librement.  » 
Sainte-Colombe    en    fournit  vingt;   La   Linde,    dix- 
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neuf;  Drayaux,  huit  et  Saint-Sulpice  quatorze  ;  en 
tout,  soixante-un  volontaires  pour  les  quatre  parois- 
ses de  la  communauté. 

Ces  volontaires  réclamèrent  le  privilège  de  faire 
corps  à  part,  sans  être  compris  dans  le  nombre  que 
devait  fournir  la  communauté.  Il  fut  donc  procédé 
par  les  volontaires  eux-mêmes  à  un  scrutin  qui 
donna  pour  résultat  dix-sept  soldats. 

A  la  suite  de  ces  opérations,  le  citoyen  maire  prit 
la  parole  pour  dire  «  combien  le  grand  zèle  de 
«  ses  concitoyens  l'édifiait,  et  quelles  espérances 
«  il  en  concevait  pour  les  plus  heureux  succès  de 
«  leur  patriotisme.  » 

Les  voilà  donc  inscrits  sur  les  rôles  ces  jeunes 
gens,  soldats  volontaires  ou  réquisitionnaires.  Mais  , 
être  inscrit  sur  les  rôles  ne  les  enflammait  pas  pour 
cela  d'un  violent  désir  de  partir  et  d'accourir  sous 
le  drapeau.  Si  peu  volontaires,  pour  la  plupart, 
qu'ils  devinrent  réfractaires.  On  les  vit  en  grand 
nombre  avoir  recours  à  toute  sorte  d'expédients,  de 
ruses,  de  mensonges  pour  se  dispenser  de  partir, 
retarder  leur  départ,  simuler  la  maladie,  obtenir  des 
certificats  de  complaisance  des  officiers  de  santé,  et 
pour  échapper  aux  gendarmes  mis  à  leurs  trousses. 
Nombreux  viendraient  ici  les  noms  de  ces  volontai- 
res déserteurs  qui  usaient  de  tous  les  moyens  pour 
se  soustraire  à  leur  devoir,  tout  naturellement  du 
reste  secondés  et  admirablement  par  leurs  parents  et 
amis,  qui  se  gardaient  bien  de  dévoiler  le  lieu  de  leur 
retraite  :  granges,  bois  et  autres  refuges. 

Il  est  incroyable  combien  ces  patriotes  douteux, 
donnèrent  de  besogne  à  la  brave  gendarmerie  ;  elle 
fut  sans  cesse  sur  pied,  requise  pour  courir  sus  à  ces 
déserteurs,  les  saisir  et  les  amener  au  poste.  La  situa- 
tion devint  même  bientôt  très  tendue  et  alarmante. 

LA   L1NDE.  3 
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Un  jour  de  foire  à  La  Linde,  ces  jeunes  gens  s'attrou- 
pèrent dans  la  ville  et  y  soulevèrent  une  émeute 
violente.  Nous  la  raconterons  plus  bas  dans  ses 
détails,  avec  les  embarras,  les  ennuis  et  les  désagré- 
ments essuyés  à  cette  occasion  soit  par  la  municipa- 
lité soit  par  la  gendarmerie. 

En  attendant  complétons  la  physionomie  de  notre 
région  sous  ce  même  rapport  du  recrutement. 

En  l'an  IV,  les  réfractaires  s'étaient  multipliés 
outre  mesure,  refusant  d'obéir  à  la  voix  de  leur 
devoir  et  de  l'honneur.  Obligée  de  se  réunir  à 
ce  sujet,  le  7  messidor,  la  municipalité  dressa  une 
liste  de  ces  rebelles  et  la  remit  au  commandant  de  la 
maréchaussée  qui  demeura  invité  à  faire  monter  tous 
les  jours  sa  troupe  à  cheval,  jusqu'à  ce  que  le  terri- 
toire du  canton  serait  entièrement  purgé  de  déser- 
teurs qui  ne  seraient  pas  porteurs  d'une  exemption 
en  règle.  Le  lendemain  8  messidor,  le  citoyen  Bru- 
gère,  commandant  des  deux  brigades  alors  à  La 
Linde  par  suite  de  l'émeute,  avait  mis  deux  gendar- 
mes à  la  poursuite  du  soldat  Jean  Yigier,  dit  Baron- 
net, en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt  contre  lui. 
Arrivés  vis-à-vis  de  la  Borie-Basse,  ils  l'arrêtent  et  le 
conduisent  à  Bergerac.  Mais  à  quelque  distance  de 
là,  leur  prisonnier  leur  fut  enlevé  par  un  attroupe- 
ment de  neuf  individus,  dont  deux  étaient  armés  de 
fusils. 

La  Borie-Basse  était  le  repaire  des  réquisitionnai- 
res.  Le  9  du  même  mois,  le  lendemain  de  l'ex- 
ploit ci-dessus,  on  avait  signalé  deux  déserteurs 
réfugiés,  disait-on,  dans  cette  retraite  obligeante. 
Aussitôt  ordre  est  donné  au  brigadier  de  s'y  trans- 
porter avec  toute  sa  troupe  à  deux  heures  du  matin. 
Mais  il  n'y  en  trouve  qu'un  seul  ;  et  pendant  qu'il 
continue  dans   la  maison   les  perquisitions  les  plus 
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minutieuses,  le  prisonnier  aussi  habile  que  leste,  en 
profite  pour  s'évader  par  la  fenêtre  de  la  maison  du 
maître,  bien  qu'elle  fût  entourée  par  un  détachement 
de  la  garde  nationale  de  Couze. 

Autre  abus  à  signaler  :  il  arrivait  parfois  que  des 
militaires  déserteurs  ou  autres  «  faisaient  le  trafic 
«  des  armes  et  des  effets  d'habillements  et  d'équipe- 
«  ments.  »  Ce  qui  obligea  l'Administration  de  La 
Linde  d'ouvrir  «  un  registre  destiné  à  recevoir  la 
«  délibération  des  armes  et  effets  que  chaque  mili- 
«  taire,  rejoignant  son  corps  aurait  à  son  pouvoir.  » 
Elle  arrêta  de  plus  que  la  feuille  de  route  délivrée  à 
chaque  militaire  porterait  la  déclaration  de  ses 
armes  et  effets,  et  enfin  qu'il  devrait  les  rapporter. 

Cependant,  malgré  l'active  et  coercitive  action  de 
la  gendarmerie,  la  contrée  n'était  pas  encore  com- 
plètement purgée  de  ces  bandes  de  réfractaires.  Aux 
réunions  communales  la  question  de  ces  rebelles 
revenaitsouvent  à  l'ordre  du  jour.  L'Assemblée  légis- 
lative porta  même  une  loi  qui  rendait  les  communes 
responsables  du  non-départ  de  leurs  réquisitionnai- 
res.  Mais,  mesure  plus  grande  encore  et  qui  révèle 
l'étendue  du  mal  et  l'impuissance  des  remèdes 
employés,  il  fut  décidé  que  tous  ces  moyens  étant 
insuffisants,  l'agent  municipal  devait  rassembler 
immédiatement  tous  les  jeunes  gens  de  la  commune 
et  les  obliger,  séance  tenante,  de  fournir  entr'eux 
autant  d'hommes  que  la  commune  compterait  de 
déserteurs. 

Toutefois,  hâtons-nous  de  le  dire,  cette  résistance 
des  jeunes  gens,  ce  refus  obstiné  de  partir  pour 
accomplir  le  service  militaire  n'était  pas  propre 
seulement  à  notre  contrée,  mais  commun  à  presque 
toute  la  France,  comme  en  témoignent  tant  de  lois  et 
de  décrets  de  l'Assemblée  à  ce  sujet. 
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Convenons-en,  il  fallut  à  nos  Assemblées  une  per- 
sévérance héroïque,  en  face  de  cet  obstacle  et  de 
tant  d'autres,  pour  tenir  tête  à  une  partie  de  l'Europe 
liguée  contre  la  France  et  la  sauver  de  l'invasion 
étrangère.  Et  si  d'un  côté  la  désertion  était  prati- 
quée sur  une  vaste  échelle,  de  l'autre  le  patriotisme 
vivait,  ardent  et  généreux,  au  fond  du  cœur  du 
Français.  Citait  un  héritage  qu'il  tenait  de  l'ancien 
régime  et  qu'il  sut  mettre  en  œuvre  et  dépenser  sur 
les  champs  de  bataille  de  la  République. 

Avant  de  clore  cet  article,  il  sera  intéressant  de 
mentionner  le  cas  d'un  jeune  soldat  de  Saint-Front, 
Pierre  Bureau  qui  était  porté  comme  réquisitionnaire 
de  cette  commune.  Contre  cette  inscription  il  pro- 
testa vivement,  soutenant  que  la  loi  militaire  ne  lui 
était  pas  applicable.  Il  vint  lui  même  devant  la 
municipalité  de  La  Linde  défendre  sa  cause  le  huit 
messidor,  an  quatrième.  Cet  avocat  improvisé  de 
vingt-six  ans  s'exprima  ainsi  : 

«  Mal  à  propos,  j'ai  été  mis  sur  la  liste  des  réqui- 
«  sitionnaires  de  ma  commune.  Depuis  le  15  mars 
«  1792,  j'ai  été  officier  municipal  de  Saint-Front 
«  jusqu'au  25  brumaire  dernier  an  IVe.  Or  la  loi  du 
«  23  août  1793  excepte  formellement  les  fonction- 
«  naires  publics  de  la  réquisition.  Il  est  vrai,  j'ai  été 
«  nommé  officier  municipal  avant  l'âge  prescrit  par 
«  la  loi  ;  mais  ma  commune  fut  nécessitée  de  trans- 
«  gresser  la  loi,  attendu  que  j'étais  avec  le  maire  et 
«  le  procureur  de  la  commune  le  seul  signataire 
«  (sachant  signer)  de  la  dite  commune.  L'adminis- 
«  tration  du  District  de  Bergerac  avait  été  instruite 
«  plusieurs  fois  de  ces  faits,  notoirement,  entr'autres 
«  par  un  commissaire  envoyé  par  le  District  pour 
«  prendre  des  renseignements  à  ce  sujet.  Le  Dis- 
<<!  trict  avait  toujours   toléré   cet   état  de  choses   à 
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«  cause  de  la  nécessité,  et  par  la  même  raison  j'avais 
«  été  maintenu  à  cette  place  par  les  représentants 
«  Lakanal,  Pellissier  et  Bouission,  lorsque  fut  organi- 
«  sée  la  municipalité  de  Saint-Front.  Donc  je  n'au- 
«  rais  pas  dû  être  porté  sur  la  liste  des  réquisition- 
«  naires  et  je  demande  d'en  être  rayé,  d'autant  plus 
«  que  lorsque  j'ai  cessé  mes  fonctions  d'officier 
«  municipal,  j'avais  vingt-six  ans  révolus,  et  que, 
«  dans  ce  moment,  s'il  arrivait  que  la  commune 
«  vînt  à  perdre  l'un  de  ses  agents  ou  adjoints,  je 
«serais  le  seul  qui  pût  le  remplacer.  » 

Quand  Bureau  eut  fini  de  parler,  l'administration, 
qui  l'avait  écouté  avec  intérêt,  discuta  longuement 
et  mûrement  son  cas  qui  lui  parut  difficile.  On  vota  ; 
les  voix  se  partagèrent  et  la  difficulté  augmenta. 
Alors  un  membre  «  mit  tout  le  monde  à  l'aise  en 
«  proposant  d'en  référer  à  l'administration  du  dépar- 
«  tement  afin  d'asseoir  une  décision.  » 

Quelle  fut  la  décision?  Le  registre  municipal  ne 
nous  l'apprend  pas.  Peu  importe  du  reste.  Mais  ce 
qu'il  importe  de  constater,  comme  une  sorte  de  con- 
clusion à  cet  article,  c'est  que,  à  cette  époque  de 
patriotisme  exalté  et  retentissant,  il  se  trouvait  un 
certain  nombre  de  citoyens  qui  ne  se  sentaient  pas 
nés  pour  les  armes,  qui,  très  peu  guerriers,  peu  sou- 
cieux d'aller  sur  les  champs  de  bataille  braver  la 
mort  pour  la  patrie,  avaient  imaginé  des  prétextes 
et  des  moyens  pour  obtenir  de  rester  cois  et  tran- 
quilles dans  leurs  demeures,  où  la  vie  d'égoïste  était 
plus  confortable  et  moins  exposée.  Au  reste,  dans 
tous  les  temps  il  en  a  été  ainsi.  Sans  remonter  plus 
haut,  en  1870,  qui  l'ignore  ?  nombreux  aussi  furent 
les  égoïstes  qui,  lâches  et  impatriotes,  soulevèrent 
ciel  et  terre  pour  se  soustraire  aux  appels  désespérés 
de  la  France  malheureuse  ;  furent  nombreux  en  par- 
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ticulier  ceux  que  rappelle  le  cas  de  Bureau,  des 
Cavars  de  Saint-Front,  assez  habiles  pour  se  caser, 
se  confiner  dans  des  mairies  ou  autres  fonctions,  qui 
dispensaient  du  service,  et  où  ils  avaient  les  pieds 
chauds  sur  les  chenets  des  mairies,  des  ministères, 
etc.,  sans  compter  les  cigares  exquis,  etc. 

IL  —  Le  Roi 

Jadis,  en  France,  on  servait  passionnément  l'Eglise, 
on  aimait  passionnément  le  roi,  on  suivait  passion- 
nément l'honneur.  La  fidélité  était  la  flamme  de 
toutes  ces  fières  et  nobles  passions.  Dieu,  la  Patrie 
et  le  Roi  !  trois  choses  inséparables  dans  le  cœur  de 
tout  bon  Français.  Il  était  réservé  à  la  philosophie  de 
Voltaire,  accouplée  au  libertinage  du  xvme  siècle, 
d'avoir  raison  de  ce  passé  glorieux.  Les  débuts  de  la 
Révolution  n'avaient  pas  cependant  ébranlé  ou  du 
moins  détruit  entièrement  cet  amour  du  roi  Encore 
en  1791  on  savait  crier  :  vive  la  nation,  vive  le  roi  ! 
On  jurait  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
La  majesté  royale  non  démonétisée  ni  dépopularisée, 
conservait  encore  aux  yeux  du  peuple  son  auréole 
de  paternité,  de  justice  et  de  loyauté.  Aussi,  fut-ce 
un  véritable  deuil  dans  toute  la  France,  lorsque  s'y 
répandit  la  nouvelle  de  la  maladie  de  Louis  XVI. 
Mais,  quand  enfin  on  apprit  son  heureuse  conva- 
lescence, le  peuple,  avec  un  empressement  enthou- 
siaste se  pressa  dans  les  églises  pour  remercier  le 
Seigneur  de  la  conservation  des  jours  du  monarque. 
A  La  Linde,  le  Te  Deum  fut  chanté  le  24  avril  1 79 1 , 
en  action  de  grâces  de  ce  que  la  Providence  avait  bien 
voulu  conserver  Louis  XVI,  roi  des  Français.  La  garde 
nationale  y  fut  convoquée  et  assista  en  effet  à  la  céré- 
monie, en  preuve  de  quoi  fut  dressé  proçès-verbaj. 
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Mais  en  haut  la  haine  veillait,  s'agitant  sourde- 
ment et  complotant.  L'Assemblée  marchait  vite  en 
besogne  ;  le  roi  s'alarmait  et  répugnait  à  se  prêter  à 
tout  ce  que  l'on  préparait.  Déjà  sa  conscience  révol- 
tée lui  reprochait  d'avoir  sanctionné  la  Constitution 
civile  du  clergé.  Mais  le  moyen  de  secouer,  de 
rejeter  le  poids  d'un  pouvoir  qui  devenait  intolé- 
rable ?  Il  voulut  essayer  la  fuite.  On  sait  comment  il 
tenta  une  évasion  infructueuse,  comment  il  fut  arrêté 
avec  sa  famille  et  ramené  à  Paris.  Dès  ce  moment,  il 
était  prisonnier  et  jugé  coupable  de  lèse-nation,  il 
était  condamné.  Cet  événement  retentit  en  France 
d'une  manière  désastreuse.  La  première,  l'Assemblée 
jette  un  cri  d'alarme  et  de  réprobation.  Vite,  elle 
lance  un  décret  qui  ordonnait  d'arrêter  ou  de  faire 
arrêter  toute  personne  sortant  du  royaume,  de  plus, 
défendant  la  sortie  de  toutes  sortes  d'effets,  enjoi- 
gnant à  tous  les  fonctionnaires  de  prendre  les  mesu- 
res les  plus  sévères  pour  arrêter  ou  empêcher  l'enlè- 
vement du  roi,  et  enfin  édictant  les  peines  les  plus 
rigoureuses  contre  les  fauteurs  ou  complices  d'une 
telle  tentative. 

Mais  pourquoi  ne  pas  reproduire  ici  ce  décret  et 
plusieurs  pièces  relatives  à  cet  événement?  Impor- 
tants, ces  documents  pourront  intéresser  le  lecteur, 
soit  à  cause  de  leur  rareté  probable,  soit  à  cause  de 
la  gravité  du  fait  historique. 

Décret  de  V Assemblée  nationale  du  21  juin  1791. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonné  que  le  Ministre 
«  de  l'Intérieur  expédie  à  l'instant  des  courriers  dans 
«  tous  les  départements,  avec  ordre  à  tous  les  fonc- 
«  tionnaires  publics  et  gardes  nationales  ou  troupes 
«  de  ligne  de  l'empire,  d'arrêter  ou  de  faire  arrêter 
«  toutes  personnes  quelconques  sortant  du  royaume,. 
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«  comme  aussi  d'empêcher  toutes  sorties  d'effets, 
«  armes,  munitions  ;  et,  dans  le  cas  où  les  dits  cour- 
«  riers  joindraient  quelques  individus  de  la  famille 
«  royale  et  ceux  qui  auraient  pu  concourir  à  leur 
«  enlèrement,  les  dits  fonctionnaires  publics  ou 
«  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  seront  tenus 
«  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
«  arrêter  le  dit  enlèvement,  les  empêcher  de  conti- 
«  nuer  leur  route,  et  rendre  ensuite  compte  de  tout 
«  au  corps  législatif. 

«  Collationné  à  l'original,  par  nous  Président  et 
«  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  ce 
«  21  juin  1 79 1 .  Signés  :  Alex.  Beauharnois,  prési- 
«  dent,  Grellot,  Lecavellier,  Merle,  Régnier,  Mauri 
«  et  Fricaud. 

«  Vu  le  présent  décret  et  atendu  l'urgence  des 
«  circonstances,  il  est  ordonné  aux  tribunaux,  corps 
«  administratifs  et  municipalités,  de  faire  publier  le 
«  dit  décret  et  de  faire  transcrire  sur  leurs  registres, 
«  lire  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  départements 
«  respectifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  sur 
«  l'expédition  originale  du  présent  décret.  A  Paris, 
«  le  21  juin  1791. 

«  Signés  :  Montmorin,  M.  L.  F.  Duport, 
«  Duportail,  de  Lessart,  Thévenard  et  Tarbé.  » 

Au  reçu  de  ce  décret  et  de  la  lettre  ministérielle, 
le  Directoire  de  Périgueux  prit  l'arrêté  suivant  : 

«  Vu  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du 
«  21  juin  1791,  ci-dessus  transcrit,  et  la  lettre  du 
«  Ministre  de  l'Intérieur,  signée  de  Lessart  ;  ouï  le 
«  procureur  général  syndic  ; 

«  Le  Directoire  du  département  de  la  Dordogne 
«  arrête  que  le  dit  décret  sera  publié  sur  le  champ, 
«  transcrit  sur  ses  registres,  lu  et  affiché  dans  tous 
«  les   districts   et  municipalités  du  département,  à 
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«  l'effet  de  quoi  il  sera  imprimé  de  suite,  et  à  la  dili- 
«  gence  du  procureur-général  syndic  ;  il  en  sera 
«  aussitôt  envoyé  des  exemplaires  à  tous  les  districts 
«  et  municipalités  pour  y  être  lu,  publié  et  affiché, 
«  aux  formes  ordinaires. 

«  Délibéré  à  Périgueux,  le  23  juin  i79i,parles 
«  Administrateurs  composant  le  Directoire  du  dépar- 
«  tement. 

«  D'Alby,  vice  président. 
«  J.  Lafustière,  secrétaire  général. 

Décret  de   l'Assemblée  Nationale  du    21  juin   ijgi 
relatif  à  V enlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale. 

«  L'Assemblée  Nationale  déclare  aux  citoyens  de 
«  Paris,  et  à  tous  les  habitants  de  l'Empire,  que  la 
«  même  fermeté  qu'elle  a  portée,  au  milieu  de  toutes 
«  les  difficultés  qui  ont  accompagné  ses  travaux,  va 
«  diriger  ses  Délibérations,  à  l'occasion  de  l'enlève- 
«  ment  du  Roi  et  de  la  Famille  royale,  avertit  tous 
«  les  Citoyens  que  le  maintien  de  la  Constitution, 
«  que  le  salut  de  l'Empire  n'ont  jamais  exigé  plus 
«  impérieusement  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
«  publique  ;  que  l'Assemblée  Nationale  a  pris  les 
«  mesures  les  plus  actives  pour  suivre  la  trace  de 
«  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  l'enlèvement 
«  du  Roi  et  de  la  Famille  Royale  ;  qu'elle  va,  sans 
«  aucune  interruption  de  ses  séances  employer  tous 
«  les  moyens  pour  que  la  chose  publique  ne  souffre 
«  p&s  de  cet  événement  ;  que  tous  les  citoyens  doi- 
«  vent  se  reposer  entièrement  sur  elle  des  soins 
«  qu'exige  le  salut  de  l'Empire,  et  que  tout  ce  qui 
«  exciterait  le  trouble,  effrayerait  les  personnes, 
«  menacerait  les  propriétés,  serait  d'autant  plus  cou- 
«  pable  que  par  là  seraient  compromises  et  la  Liberté 
«  et  la  Constitution. 
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'<  Ordonne  que  les  Citoyens  de  Paris  se  tiendront 
«  prêts  à  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et 
«  la  défense  de  la  Patrie,  suivant  les  ordres  qui  leur 
«  seront  donnés,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée 
«  Nationale. 

«  Ordonne  aux  Administrateurs  du  département 
«  et  aux  officiers  municipaux  de  faire  promulguer 
«  aussitôt  le  présent  et  de  veiller  avec  soin  à  la 
«  tranquillité  publique. 

«  Collationné  à  l'original,  par  nous  Président  et 
«  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  ce 
«  21  juin  179 r .  Signés  :  Alexandre  Boharnais,  Prési- 
«  dent;  Grenot,  Le  Carlier,  Régner,  Merle,  Maury 
«  et  Fricaud. 

«  Vu  le  présent  Décret,  et  attendu  l'urgence  des 
«  circonstances,  il  est  ordonné  aux  tribunaux,  corps 
«  administratifs  et  municipalités  de  faire  publier  le 
«  dit  Décret  sur  la  présente  expédition,  et  de  le 
«  faire  transcrire  sur  leurs  registres,  lire  et  afficher 
«  dans  leurs  ressorts  et  départements  respectifs.  En 
«  foi  de  quoi  avons  signé  sur  l'expédition  originale 
«  du  présent  décret.   A  Paris,  le  21  juin  1791 .  Signé 

«    MoNTMORIN,  M.  F.  DU  PoRT,  DuPORTAIL,    DE   LeSSART, 

«  Thévenard,  Tarbé. 

«  Certifié  conforme  à  l'original. 

«  M.  L.-F.  du  Port.  » 

Au  reçu  de  ce  décret  et  de  la  lettre  du  xMinistre,  le 
Directoire  de  Périgueux  prit  l'arrêté  suivant  : 

«  Vu  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale,  ci-dessus 
«  transcrit,  et  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  ; 
«  ouï  le  procureur  général  svndic  : 

«  Le  Directoire  du  département  de  la  Dordogne 
«  arrête  que  le  dit  Décret  sera  publié  sur-le-champ, 
«  transcrit  sur  ses  registres,  lu  et  affiché  dans  tous 
«  les  Districts  et  Municipalités   du  Département  j  à 
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«  l'effet  de  quoi,  il  sera  imprimé  de  suite,  et  à  la 
«  diligence  du  procureur  général  syndic,  il  en  sera 
«  aussitôt  envoyé  des  exemplaires  à  tous  les  Districts 
«  et  Municipalités,  pour  y  être  lu,  publié  et  affiché 
«  aux  formes  ordinaires. 

«  Délibéré  à  Périgueux,  le  23  juin  1791 . 

«  Par  les  Administrateurs  composant  le  Directoire 
du  Département. 

«  D'Alby,  vice-président, 

«  Lafustière,  secrétaire  général.  » 

Toutes  ces  pièces  sont  ensuite  expédiées  au  chef- 
lieu  du  District  de  Bergerac  dont  les  directeurs 
s'empressent,  à  leur  tour,  de  les  transmettre  à  la 
Municipalité  de  La  Linde,  en  les  accompagnant  aussi 
d'une  lettre  qui  en  recommande  la  publication 
immédiate. 

Au  reçu  de  tous  ces  décrets  et  arrêtés,  la  munici- 
palité s'assemble  ;  elle  convoque  immédiatement 
sur  la  place  publique  les  citoyens  et  la  garde  natio- 
nale. Là,  le  maire  en  fait  la  publication  à  haute  et 
intelligible  voix,  et  la  lecture  terminée,  il  invite  tous 
les  assistants  à  renouveler  leurs  serments.  Et  aussitôt 
tous  jurent  de  nouveau  d'être  fidèles  à  la  nation,à  la 
loi  et  au  roi.  Le  roi  est  compris  encore  dans  cette  for- 
mule de  fidélité.  Mais  n'est-il  pas  diminué  dans  son 
prestige  d'autorité  ?  Ce  déploiement  retentissant, 
bruyant  et  tapageur,  ce  luxe  de  précautions,  de  me- 
sures et  de  prescriptions  ne  pouvaient  que  le  rendre 
suspect  et  impopulaire.  Et  c'était  bien  le  but  de  ses 
ennemis  qui  voulaient  le  perdre.  Vivre  libre  ou  mou- 
rir! De  quel  nouvel  esclavage  étaient  donc  menacés 
les  Français  ?  Il  semblait  à  ce  peuple,  un  peu  égaré 
déjà,  que  des  serments,  répétés  sans  cesse  et  à  tout 
propos,  devaient  tout  sauver  et  lui  donner  la  liberté 
qu'on  lui  prônait  sur  tous  les  tons.  Les  absents  s'em- 
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pressèrent  de  réclamer  l'avantage  de  prêter,  eux 
aussi,  ce  serment  libérateur.  Un  député  des  Amis  de 
la  Constitution  (club  de  La  Linde)  demanda,  en  leur 
nom,  la  fixation  d'un  jour  pour  accomplir  ce  grand 
acte  ;  et  le  26  juin,  l'église  Saint-Pierre-du-Pin  se  vit 
envahie  par  une  foule  de  citoyens  et  même  de 
dames  citoyennes,  qui  tous  prêtèrent  le  serment  que 
dessus,  de  vivre  libre  ou  de  mourir.  Mme  de  Saint- 
Hilaire,  retenue  par  la  maladie,  n'ayant  pu  se  rendre 
à  l'église,  eut  l'honneur  de  recevoir  chez  elle  MM.  les 
membres  du  Conseil,  devant  lesquels  elle  fit  ser- 
ment, à  l'instar  des  autres  dames  citoyennes. 

C'en  était  fait  !  Désormais  on  pouvait  vivre  et 
dormir  en  paix  ;  les  femmes  avaient  fait  acte  de 
civisme  sauveur,  et  la  patrie  n'avait  plus  rien  à  redou- 
ter !  La  folie  ne  commençait-elle  pas  de  s'emparer  de 
ce  pauvre  peuple  ? 

Les  événements  vont  prendre  une  triste  et  désas- 
treuse tournure.  Louis  XVI  était  resté  prisonnier  aux 
Tuileries,  lorsque.,  le  10  août  1792,  éclata  une  nou- 
velle insurrection  ;  le  château  fut  forcé,  les  suisses 
massacrés  ou  dispersés.  Le  roi  n'eut  que  le  temps  de 
se  réfugier  au  sein  du  corps  législatif,  accompagné 
de  la  reine  et  de  ses  enfants.  Mais  il  fut  mal  accueilli 
de  l'Assemblée  qui  prononça  sa  déchéance,  et  le  fit 
enfermer  à  la  Tour  du  Temple  avec  sa  famille. 

Pendant  que  se  passaient  ces  graves  événements,  la 
municipalité  de  La  Linde  continuait  ses  séances  per- 
manentes. Or,  le  14  août  1792,  elle  était  ainsi  réunie, 
lorsque  tout  à  coup  arrive  en  ville,  précipitamment,  le 
sieur  Constant,  membre  de  la  garde  nationale  de 
Bergerac,  délégué  par  le  District.  Il  apporte  une  loi 
votée  par  l'Assemblée  immédiatement  après  l'em- 
prisonnement du  roi,  et  déclarant  la  suspension  de 
ce   monarque;  il  porte  de  plus,   faisant  suite,  une 
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adresse  des  représentants  du  peuple,  et  l'ordre  enfin, 
de  leur  part,  de  lire  toutes  ces  pièces  et  de  les 
publier  sans  délai.  Aussitôt,  en  effet,  lecture  en  est 
donnée  par  le  procureur  de  la  commune  avec  une 
émotion  bien  naturelle.  Puis  le  même  procureur 
s'empresse  de  requérir  le  commandant  de  la  compa- 
gnie de  La  Linde,  en  lui  enjoignant  de  rassembler  sur 
le  champ  la  garde  nationale  sur  la  place  publique. 
L'ordre  est  exécuté,  et  la  foule,  conduite  par  la 
curiosité  d'un  événement  capital  et  animée  de  senti- 
ments divers,  afflue  sur  la  place.  Et  c'est  à  ce  public 
haletant  d'émotion  que  le  procureur  donne  commu- 
nication de  la  loi  qui  prononce  la  suspension  du  roi, 
et  de  l'adresse  au  peuple. 

Quelques  jours  après,  la  Convention,  qui  avait 
succédé  à  l'Assemblée  législative,  ouvre  ses  séances 
en  septembre  1792  et  marque  son  premier  acte  par 
l'abolition  de  la  royauté  et  la  proclamation  de  la 
République.  Puis  elle  instruit  le  procès  de  Louis  XVI 
qui  fut  condamné  à  mort  à  la  majorité  de  cinq  voix, 
et  exécuté,  tout  le  monde  le  sait,  le  21  janvier  1795. 
Ce  fatal  événement  dut  avoir  en  France  un  profond 
retentissement.  Comment  la  nouvelle  de  cette  exé- 
cution capitale  fut-elle  accueillie  à  La  Linde  ?  Je 
l'ignore.  On  n'en  trouve  nulle  trace  ni  le  moindre 
écho  dans  le  registre  municipal.  De  cette  lacune,  de 
ce  silence  voulu  peut-être,  est-il  permis  de  conclure 
que  cette  décapitation  n'y  excita  ni  grandes  tristes- 
ses ni  grands  enthousiasmes  de  joie.  Il  s'y  trouva, 
cependant  des  hommes,  en  certain  nombre,  apparte- 
nant même  à  la  classe  bourgeoise,  qui,  sans  désirer 
ce  récigide,  sans  l'approuver,  sans  y  applaudir,  mau- 
dirent publiquement  la  tyrannie  des  rois,  et  qui,  au 
jour  des  fêtes  républicaines,  que  nous  décrirons  dans 
un  chapitre  suivant,  se  prêtèrent  à  jurer  serment  de 
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haine  à  la  royauté  et  à  célébrer  l'anniversaire  du 
21  janvier  comme  l'anniversaire  de  la  punition  du 
dernier  roi  des  Français.  Nous  nous  plaisons  à  croire 
que,  égarés  par  l'opinion  publique,  entraînée  elle- 
même  par  les  fanatiques  révolutionnaires,  ils  croyaient 
Louis  coupable  de  s'être  entendu  avec  les  émigrés  et 
l'étranger,  pour  renverser  la  République  et  la  Cons- 
titution. jMais  disons-le  et  le  redisons,  ce  prince,  le 
plus  innocent  de  sa  race  après  Saint-Louis,  ce  prince 
animé  des  meilleures  intentions,  rempli  d'amour 
pour  son  peuple  ;  ce  prince  parfait,  s'il  n'avait  pas 
été  faible  et  incapable  de  lutter  contre  le  torrent  ou 
de  le  diriger,  expia  autant  les  fautes  de  ses  prédéces- 
seurs que  sa  propre  faiblesse.  Et  qu'est-ce  alors, 
sinon  une  injustice  de  célébrer  son  exécution  capi- 
tale comme  une  punition  de  crimes  qu'il  n'avait 
certes  pas  commis  ? 

III.  —  La  Républioue 

Le  10  août  1792,  le  jour  même  où  fut  déclarée  la 
suspension  du  roi,  l'Assemblée  législative  regar- 
dant sa  mission  terminée,  décréta  la  formation  d'une 
Convention  nationale.  Le  décret  fût  expédié  dans 
toute  la  France  et  l'on  se  prépara  partout  à  l'élection 
de  la  nouvelle  Assemblée.  Nous  ne  pouvons  ra- 
conter ici  comment  se  fit  à  La  Linde  le  choix  des 
membres  de  cette  Assemblée.  Le  registre  municipal 
ne  le  dit  pas  et  passe  brusquement  à  la  proclama- 
tion de  la  République.  Depuis  quelque  temps  on 
sentait  déjà  percer  partout  des  aspirations  républi- 
caines. Et  voici,  en  effet,  que  à  sa  première  séance, 
la  Convention  décréta  que  la  France  était  constituée 
en  république,  et,  qu'à  partir  de  ce  jour,  on  daterait 
de  l'an  I  de  la  République  (22  septembre  1792). 
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Or>  à  La  Linde,  le  2e  jour  d'octobre  et  non  le  2 
septembre,  comme  le  porte  par  erreur  le  procès- 
verbal  du  registre,  la  Municipalité  étant  réunie,  on 
fait  la  lecture  du  décret  de  la  Convention,  d'une 
lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  aussi  d'une  lettre 
du  District  de  Bergerac,  qui  recommande  fortement 
de  faire  publiquement  la  proclamation  du  décret  qui 
établit  la  République.  Puis  on  fixe  au  lendemain  la 
proclamation  qui  se  fera  solennellement  au  milieu 
de  la  foule  convoquée  et  de  la  compagnie  de  la 
ville.  Et  en  effet,  le  3  octobre  à  9  heures  du  matin,  le 
corps  municipal,  en  écharpe,  arrive  sur  la  place  où 
se  trouve  déjà  réunie  la  troupe  sous  les  armes  avec 
une  foule  nombreuse  de  citoyens.  L'officier  com- 
mandant donne  l'ordre,  l'assistance  se  range  en 
cercle,  on  fait  une  décharge  de  trois  coups  de  canon 
et  alors,  M.  Ansel,  maire,  commence  à  haute  et 
intelligible  voix  la  lecture  de  toutes  les  pièces  men- 
tionnées plus  haut.  «  Cette  lecture,  continue  le 
«  procès-verbal,  est  suivie  de  plusieurs  coups  de 
«  canon,  en  signe  de  réjouissance  de  l'établissement 
«  de  la  République  en  France  et  de  l'abolition  de  la 
«  royauté  qui  a  causé  tant  de  maux  à  la  patrie.  Et 
«  tous  les  citoyens  ont  fait  retentir  les  airs  des  cris 
«  de  vive  la  République  française.  Il  n'a  été  rien 
«  ordonné  pour  la  solennité  de  ce  grand  jour,  mais 
«  la  Municipalité  a  jugé  que  les  citoyens  de  cette 
«  ville  aiment  trop  ardemment  la  liberté,  et  qu'il 
«  n'est  pas  besoin  de  les  exciter  pour  témoigner  la 
«  joie  lorsqu'on  leur  annonce  la  destruction  de  la 
«  tyrannie.  » 

Tyrannie  !  Ce  dernier  mot  amène  sous  la  plume 
quelques  réflexions  impossibles  à  comprimer  en- 
tièrement. Tyrannie  !  Nous  l'avouerons  encore  une 
fois  :  il  y  avait  3ous  l'ancien  régime  des  abus.  Mais 
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voyons,  la  Révolution  n'en  a-t-elle  pas  à  son  actif  ? 
A  la  place  des  anciens,  on  en  vit  surgir  de  nouveaux 
et  des  plus  monstrueux.  Les  tyrans  !  On  en  vit  régner 
un  peu  partout.  Tyrannie  et  maux  causés  par  la 
royauté!  Mais  il  ne  faudrait  pourtant  pas,  nous 
français,  être  tout  à  fait  ingrats  ni  injustes,  jusqu'au 
point  d'oublier  que  si  quelques  rois  ont  pu  tomber 
dans  l'absolutisme,  et  un  seul,  être  tyran,  la  royauté, 
secondée  par  de  puissants  éléments,  a  fait  la  France 
et  fondé  sa  grandeur  et  sa  prépondérance  sur  l'Eu- 
rope et  le  monde  entier. 

Et  quant  à  l'infortuné  dernier  roi  des  Français,  en 
quoi  lui,  en  particulier,  a-t-il  mérité  d'être  flétri  du 
nom  de  tyran?  Lui  si  vertueux,  si  libéral,  qui  ouvrit 
son  règne  en  supprimant  quelques  impôts  onéreux, 
qui  détruisit  les  derniers  restes  de  la  servitude  terri- 
toriale, qui  abolit  la  torture,  etc.  etc.,  lui  qui  enfin, 
avec  un  peu  plus  d'énergie,  de  prévoyance  et  d'ex- 
périence aurait  sauvé  l'Etat,  si  l'Etat  eût  pu  être 
sauvé.  Mais  Dieu  en  avait  résolu  la  ruine  pour  punir 
les  désordres  des  grands,  du  peuple  et  du  sanctuaire 
lui-même. 

Qu'on  me  pardonne  d'insister.  Tant  me  révoltent 
et  m'indignent  l'injustice  et  l'ingratitude  !  Ces  ré- 
flexions qui  viennent  tout  naturellement  à  l'esprit 
de  tout  homme  impartial,  sans  préjugé  ni  parti  pris, 
devront  revenir  souvent  dans  la  suite  chaque  fois 
que  reparaîtront  ces  mots  :  tyrannie  des  rois  ;  haine 
à  la  royauté  ;  punition  du  dernier  des  rois. 

IV.  —  Suspension  de  la  Municipalité. 
Son  Renouvellement. 

Par  décrets  du  27  septembre  et  du  19  octobre 
1792,  la  Convention  ayant  suspendu  toutes  les  Muni- 
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cipalités,  les  avait  remplacées  par  des  Commissions 
provisoires.  A  La  Linde,  furent  membres  de  cette 
Commission  :  Monteil,  notable  ;  Ronchon,  notable  ; 
Lestrade,  notable  ;  Fontayne  ;  Tibeyran,  notable  ; 
Marchandon, officier  municipal;  Royère,  procureur  de 
la  commune  ;  (i)  Termes,  maire  et  Paravel,  secré- 
taire-greffier, lesquels  restèrent  en  fonction  jusqu'au 
renouvellement  de  la  Municipalité,  ce  qui  eut  lieu 
le  31  décembre  1792.  Ce  jour  là,  en  effet,  dans 
l'église  de  La  Linde,  qui  encore  à  cette  époque  ser- 
vait pour  les  grandes  réunions,  eut  lieu  l'élection  du 
Maire,  des  officiers  municipaux,  du  procureur  de  la 
commune  et  des  notables  du  conseil.  Voici  en  dé- 
tail le  compte-rendu  de  ce  cette  grande  transforma- 
tion municipale.  Après  avoir  formé  le  bureau,  on 
procéda  d'abord  à  l'élection  du  Maire  ;  fut  élu  le 
citoyen  Rouchon  ;  puis,  à  l'élection  du  procureur;  fut 
élu  le  citoyen  Royère  ;  enfin  à  la  nomination  de  cinq 
officiers  municipaux,  deux  pour  la  ville,  un  pour 
Drayaux,  un  pour  Sainte-Colombe  et  l'autre  pour 
Saint-Sulpice.  Au  premier  tour  de  scrutin  le  citoyen 
Lacombe  fut  élu  premier  officier  municipal  pour  la 
paroisse  de  Drayaux  ;  au  second  tour,  le  citoyen 
Gonthier  fut  élu  pour  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  ; 
au  troisième  tour,  le  citoyen  Lhcrisson,  pour  la 
paroisse  de  La  Linde  ;  au  quatrième  tour,  le  citoyen 
Lescure  pour  la  paroisse  de  La  Linde  ;  et  au  cin- 
quième tour,  le  citoyen  Rouqou  fut  élu  pour  la 
paroisse  de  Sainte-Colombe.  Après  quoi,  on  passa  à 
la   nomination   de  douze  notables,  (2)  savoir  :   Six 


1.  Le   Procureur  avait  pour  fonction,   le    soin  de   détendre   les 
intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  commune. 

2.  Les    notables    formaient    avec    les    officiers    municipaux   le 
conseil  général  de  la  commune  dans  les  affaires  importantes. 
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pour  la  paroisse  de  La  Linde,  qui  furent  :  les 
citoyens  Monteil,  Bellegarde  maréchal,  Vie  tanneur, 
Sauvage,  Fontayne  du  Sable  et  Marcliandou  \  trois 
pour  la  paroisse  de  Drayaux,  qui  furent:  les  citoyens 
Fressanges,  Laumcde  et  Lafon-Frcssanges  ;  deux  pour 
la  paroisse  de  Sainte-Colombe  :  les  citoyens  Grattd- 
Claus  et  Grenier  ;  un  enfin  pour  la  paroisse  de 
Saint-Sulpice  qui  fut  le  citoyen  Jean  Petit.  Après 
avoir  été  proclamés,  tous  ces  élus  furent  invités  à 
venir  prêter  le  serment  prescrit  et  conçu  en  ces 
termes  :  «Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
«  la  liberté  et  l'égalité,  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à 
«  la  loi  et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonc- 
«  qui  me  sont  confiées  ou  de  mourir  en  les  défen- 
«  dant. 

«  Fait  à  La  Linde  dans  l'église  Saint  Pierre  du 
«  Pin,  lieu  de  nos  séances,  etc. 

«  Marchandou,  officier  municipal  provisoire. 

«  Termes,  maire  provisoire.  » 

A  la  suite  de  ces  opérations,  il  fut  procédé,  le 
6  janvier  1793,  i°  à  la  nomination  d'un  officier  public 
par  un  scrutin  individuel  d'après  lequel  le  citoyen 
Llicrisson  fut  élu  pour  cette  fonction  ;  20  à  la  nomina- 
tion d'un  secrétaire-greffier  ;  fut  élu  le  même  Lhéris- 
son  ;  mais  attendu  qu'il  était  déjà  officier  municipal, 
il  se  démit  de  cette  dernière  charge  et  fut  remplacé 
par  le  citoyen  Lartigue,  comme  étant  le  premier 
notable  du  Conseil,  et  à  la  place  du  citoyen  Larti- 
gue, le  citoyen  Pantoise  fut  nommé  pour  notable. 

Après  toutes  ces  élections,  l'ancienne  Municipalité 
provisoire  se  présenta  à  la  séance  du  13  janvier,  et  fit 
la  remise  à  la  nouvelle  administration  des  registres 
des  procès-verbaux  et  de  plusieurs  autres  papiers, 
puis  de  cinq  chaperons,  dont  quatre  de  satin  et  un 
de  velours,  de  deux  drapeaux,  l'un  blanc   et  l'autre 
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rouge.  De  tout  quoi  les  nouveaux  maire  et  officiers 
municipaux  donnèrent  décharge  et  déclarèrent  de 
plus  avoir  trouvé  la  caisse  dans  le  même  état  qu'elle 
était  lors  de  leur  entrée  dans  la  Municipalité. 

Signé  :  Lartigue  Jean,  off cier  municipal  ; 
Rouchon,  maire  ;  Ansel  ancien  maire, 
rendant  la  remise  ci-dessus  ;  Boulin,  an- 
cien officier  municipal;  Lhérisson,  secrét.- 
greffier. 

V.  —  Les  anciens  Registres  de  l'État  civil. 

Une  loi  du  26  septembre  1792  ordonnait  la  remise 
et  le  dépôt  à  la  Mairie  de  chaque  commune  de  tous 
les  anciens  registres  de  l'état  civil.  En  outre,  elle 
enlevait  au  prêtre  la  rédaction  de  ces  registres  et  la 
transportait  au  maire  de  chaque  commune.  Cette  loi 
n'obtint  pas  immédiatement  tout  son  effet,  et  quel- 
ques paroisses  mirent  une  certaine  lenteur  à  se  dé- 
pouiller de  ces  monuments  écrits  des  temps  passés. 
La  paroisse  de  La  Linde  les  détenait  encore  au  com- 
mencement de  1793  ;  nous  lisons,  en  effet,  dans  le 
registre  municipal  que,  le  premier  janvier  de  cette 
année,  les  officiers  municipaux  se  transportèrent  à 
l'église  de  la  ville,  pour  y  dresser  un  inventaire  de 
tous  les  registres  existants,  anciens  ou  nouveaux. 
Voici  du  reste  le  procès-verbal  de  cette  visite  offi- 
cielle. 

«  Aujourd'hui,  -premier  jour  du  mois  de  janvier 
«   1793,  l'an  II  de  la  république  française, 

«  Nous,  Maire  et  officiers  municipaux,  sur  le  requis 
«  du  citoyen  Royère,  procureur  de  la  présente  com- 
«  mune,  en  date  de  ce  jour,  nous  sommes  transpor- 
te tés,  avec  le  secrétaire  greffier,  à  l'église  paroissiale 
«  Saint  Pierre  du  Pin   de  la  ville  et  canton  de  La 
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«  Linde,  aux  dépôts  de  tous  les  cultes,  aux  fins  d'y 
«  dresser  un  inventaire  de  tous  les  registres  existants 
«  entre  les  mains  du  citoyen  curé  et  autres  déposi- 
«  taires,  pour  clore  et  arrêter  les  registres  courants 
«  et  autres  anciens  registres,  qui  se  sont  trouvés 
«  entre  les  mains  du  citoyen  curé  actuel,  où  nous 
«  étant  rendus  dans  la  sacristie  nous  avons  trouvé 
«  ledit  Lestrade  curé,  auquel  nous  avons  fait  con- 
«  naître  le  sujet  de  notre  transport,  après  lui  avoir 
«  fait  la  lecture  de  la  lettre  de  l'Administration  com- 
«  posant  le  Directoire  du  District  de  Bergerac  et  du 
«  susdit  requis  du  procureur  de  la  commune  sus 
«  daté  ;  en  conséquence  ledit  Lestrade  nous  a  repré- 
"  sente  i°  un  vieux  registre  relié  en  parchemin 
«  commencé  en  Tannée  mille  sept  cent  cinq  et  fini 
«  en  Tannée  mille  sept  cent  quatre  vingt  huit  ; 
«  2°  autre  registre  commencé  en  mil  sept  cent  quatre 
«  vingt  neuf  et  fini  la  même  année  ;  }°  autre  com- 
«  mencé  le  deux  janvier  mille  sept  cent  quatre  vingt 
«  dix  et  fini  le  quinze  décembre  de  la  même  année  ; 
«  4°  autre  du  premier  janvier  1791  et  fini  le  22  dé- 
«  cembre  de  la  même  année,  ces  deux  derniers  par 
«  duplicata  ;  50  autre  également  par  duplicata  de 
«  Tannée  1792  fini  le  26  décembre  de  la  même 
«  année  ;  lesquels  deux  duplicata  nous  avons  clos  et 
«  arrêtés  le  même  jour  et  an  que  cy  dessus  ;  tous 
«  lesquels  susdits  registres  contiennent  l'extrait  des 
«  mariages,  sépultures  et  baptêmes  faits  dans  ladite 
«  église,  qui  nous  ont  été  remis  par  ledit  citoyen 
«  Lestrade  curé  actuel  dont  lui  concédons  décharge. 

«  Fait  dans  la  dite  église  et  sacristie  comme  dit 
«  est  et  a  signé  ledit  Lestrade  avec  nous.  » 

Après  cette  visite  officielle  et  l'inventaire  qui  pré- 
cède, tous  ces  registres  furent-ils  transportés  et  dépo- 
sés à  la  Mairie?  Je   ne   le   crois  pas.    Car   dans  la 
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séance  du  30  messidor,  an  IV,  la  Municipalité  déli- 
bérant sur  la  remise  de  ces  registres,  prit  un  arrêté 
dont  Tart.  II  porte  «  que  les  agents  municipaux 
«  feront  remettre  dans  le  délai  d'une  décade  tous  les 
«  anciens  registres  au  secrétariat  de  l'administration, 
«  conformément  à  l'art.  2,  titre  6e  de  la  loi  du 
«  20  septembre  1792.  » 

Alors  donc  ou  plus  tard  furent  remis  à  la  mairie 
de  La  Linde  tous  les  anciens  registres  de  La  Linde, 
de  Drayaux,  de  Sainte-Colombe  et  de  Saint-Sulpice. 
Ils  y  sont  encore  aujourd'hui,  à  peu  près  dans  le 
même  état,  sauf  qu'ils  ont  été  mis  en  pages  par  les 
soins  de  M.  Villepelet,  archiviste  du  département 
avec  le   petit  concours  de  celui  qui  écrit  ces  lignes. 

Nota.  —  i°  Dans  l'inventaire  des  registres  ci-dessus 
ne  figure  pas  le  plus  ancien  des  registres  de  la 
paroisse  de  La  Linde,  lequel  remonte  à  1600  et  va 
jusqu'à  1666.  Il  ne  dut  être  remis  à  la  Mairie  qu'après 
l'arrêté  du  30  messidor,  an  IVe,  que  nous  venons  de 
rapporter. 

20  II  y  a  une  lacune  de  1666  à  1692  ;  puis  ils  conti- 
nuent jusqu'en  1 705  ;  nouvelle  lacune  de  1 705  à  1767  ; 
puis  ils  continuent  jusqu'en  1790. 

VI.  —  Réorganisation  de  la  Municipalité 

La  Municipalité  de  La  Linde  n'était  en  fonctions 
que  depuis  le  30  décembre  1792,  lorsqu'un  arrêté 
du  8  prairial  1793  fut  rendu  par  le  représentant  du 
peuple  Bouission,  en  séance  à  Eymet,  prescrivant  de 
procéder  à  une  nouvelle  organisation.  Chose  remar- 
quable, c'est  le  représentant  qui  lui-même  a  nommé 
les  membres  du  nouveau  Conseil  de  même  que  les 
notables.  Voici  un  extrait  sommaire  des  pièces  rela- 
tives à  ce   changement.   Sont   nommés  ;  maire,  le. 
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citoyen  Fonlavne-Tibeyran  du  Sable  ;  procureur  de  la 
commune,  Terme-Traver  ;  officiers  municipaux,  Ron- 
chon, Jean  Lartigne,  P.  Pech,  Jean  Lacombe  et  Fonta- 
nelle. Sont  nommés  notables  :  Jean  Rnycre,  P.  Lés- 
ât re,  Ch.  Monteil,  Ante  Sauvage,  Vie,  Foula  ine 
André,  Etienne  Grenier,  Grand-Claud,  Léonard 
Fressange,  Lafon-Fressange,  Laumède  et  Jean  Petit. 

Quand  tous  ces  élus  furent,  le  20  prairial,  réunis 
en  Conseil,  le  commissaire  Lacombe,  délégué  par  le 
procureur-syndic  du  district  «  les  invita  de  venir 
«  prêter  le  serment,  chacun  en  leur  différente  qualité, 
«  ce  qu'ils  firent  tous  individuellement  et  l'un  après 
«  l'autre,  à  l'exception  du  citoyen  Terme-Traver  qui 
«  s'y  refusa  et  exhiba  par  écrit  les  motifs  de  son 
«  refus.  Sur  quoi,  l'Assemblée  considérant  qu'elle 
«  ne  pouvait  y  avoir  égard,  renvoya  ledit  Terme  à  se 
«  pourvoir  devant  les  autorités  supérieures  et,  sur 
«  son  requis,  furent  insérées  au  procès  verbal  ses 
«  raisons  ainsi  conçues  :  il  est  sans  doute  très  flatté 
«  du  choix  que  le  citoyen  représentant  a  fixé  en  sa 
«  faveur  en  le  nommant  procureur  de  la  commune  ; 
«  si  le  sincère  dévouement  dont  il  fut  toujours 
«  animé  pour  le  service  de  la  Patrie  suffisait  seul 
«  pour  exercer  les  fonctions  honorables  de  cette 
«  place,  il  se  ferait  un  devoir  sacré  de  l'accepter,  s'il 
«  en  était  capable,  avec  le  désintéressement  et  le 
«  zèle  dont  tout  bon  républicain  doit  être  doué  sans 
«  cesse,  mais  qu'il  avait  un  grand  mal  au  cœur  ;  qu'il 
«  est  forcé  d'être  privé  de  ce  précieux  avantage  vu 
«  son  incapacité  et  plus  encore,  s'il  est  possible,  sa 
«  mauvaise  santé  ;  partant  il  a  conclu  à  sa  démis- 
«  sion.  » 

Cinq  jours  s'écoulent  ;  le  citoyen  Terme-Traver  a 
fait  réflexion  et,  revenant  sur  sa  première  décision, 
il  se  présente  à  l'assemblée  réunie  le  26  prairial  et 
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«  disant  que  les  difficultés  qu'il  fit  le  20  du  courant 
«  ont  disparu,  à  la  vue  de  la  loi  à  laquelle  il  est 
«  disposé  d'obéir  dans  tous  les  temps,  et  qu'il  re- 
«  quiert  le  citoyen  Lacombe,  commissaire  nommé  à 
«  cet  effet,  de  recevoir  son  serment.  »  Et  immédiate- 
ment, il  prête  serment  aux  applaudissement  de  toute 
l'assemblée. 

VII.  —  Après  la  Terreur.  Les  Robespierristf.s 

A  la  chute  de  Robespierre  au  9  thermidor,  la 
Convention  abdiqua  ses  pouvoirs  et  créa  une  nou- 
velle Constitution  dite  de  l'An  III,  qui  remettait  le 
pouvoir  exécutif  à  un  Directoire  composé  de  cinq 
membres.  Au  début  de  ce  Directoire,  la  France 
se  sentit  un  peu  soulagée  ;  on  put  respirer  un  peu 
plus  à  l'aise  ;  l'échafaud  n'était  plus  en  permanence  ; 
le  sang  des  Français  ne  coulait  plus  par  torrents.  Et, 
si  les  partis  n'étaient  pas  apaisés,  la  réaction  qui  se 
produisait  put  faire  voter  le  21  germinal,  une  loi  qui 
prescrivait  aux  Municipalités  de  dresser  une  liste 
des  citoyens  qui  avaient  participé  aux  horreurs  du 
régime  tyrannique  de  Robespierre. 

Se  conformant  à  cette  loi,  la  Municipalité  de  La 
Linde  dressa  la  liste  que  nous  relevons  dans  le 
registre  municipal. 

1  Marchandou,  membre  du  comité  révolutionnaire, 

2  Meynardie, 

3  Bernard  Deltheil, 

4  Ansel, 

5  François  Sarra, 

6  Bernard  Lartigue, 

7  Arnaud  Lartigue,  père, 

8  Guillaume  Lafargue, 

9  Fontayne,  de  la  Serre, 
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10  Jacques  Julien, 
ii  Jean  Grenier, 

12  Jean  Barjou, 

13  Pierre  Blancher, 

14  Praderie. 

Cette  liste  est  donc  envoyée  au  District.  Mais  peu 
après,  la  Municipalité  qui  en  est  l'auteur,  est 
remplacée  par  une  nouvelle  dont  le  représentant 
Bouission  a  nommé  les  membres,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  à  l'article  précédent.  Or,  la  même  loi 
du  21  germinal  qui  exigeait  des  Municipalités  la 
liste  des  hommes  ici  en  question,  ordonnait  aussi  en 
même  temps  leur  désarmement.  Réunie  le  25  floréal 
an  IIIe,  la  Municipalité  nouvelle,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  dite  loi,  reconnaît  qu'il  faut  en  effet, 
frapper  les  agents  cruels  et  criminels  ;  que  d'un 
autre  côté  cependant  l'on  doit  épargner  des  patriotes 
trop  ardents  peut-être,  mais  qui  n'ont  jamais  fait 
couler  le  sang  ;  et  que  du  reste  la  paix  dont  on  jouit 
pourrait  être  troublée,  si  l'on  prenait  cette  mesure  de 
désarmement.  Et  continuant  de  plaider  ainsi  les  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  des  accusés,  le 
conseil  général  de  la  commune  «  expose  à  l'Admi- 
"  nistration  du  District  que  d'après  un  mûr  examen 
«  de  la  loi  précitée  et  de  l'arrêté  du  représentant  du 
«  peuple  Bouission,  nous  nous  sommes  convaincus 
«  que  nous  avons  donné  un  peu  trop  d'extension  à 
«  la  loi,  en  confondant  le  civisme  exalté  avec 
«  l'amour  du  sang  et  de  la  terreur  qui  n'exista  que 
«  pendant  un  temps  chez  les  hommes  que  nous 
«  avons  désignés,  et  qui  sont  entièrement  changés 
«  depuis  longtemps.  En  conséquence,  nous  prions 
«  l'Administration  de  peser  dans  sa  sagesse  s'il  ne 
«  serait  pas  plus  prudent  de  ne  pas  troubler  la  paix 
«  de  notre  commune,  et  d'oublier  des  propos  qui  ne 
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«  furent  dits  que  par  un  amour  exagéré  de  la  Révo- 
«  lution,  en  regardant  notre  liste  comme  le  fruit  de 
«  notre  zèle  à  exécuter  la  loi.  La  fraternité  et  la 
«  justice  sont  les  seuls  rapports  qui  unissent  désor- 
«  mais  et  attachent  au  salut  de  la  République  le 
«  peuple  Français.  » 

Mais  ce  beau  et  pacifique  plaidoyer  n'obtint  pas  le 
succès  désiré.  Le  25  prairial,  arrive  à  La  Linde  un 
nouvel  arrêté  du  Directoire  du  District,  daté  du  17, 
concernant  les  hommes  connus  pour  avoir  participé 
aux  horreurs  'de  la  Terreur,  «  et  enjoignant  aux 
«  Municipalités  l'obligation  de  faire  connaître  dans 
«  le  délai  de  trois  jours  la  nature  des  discours  ou. 
<c  actions  qui  prouvent  que  les  hommes  désignés 
«  sur  les  listes  envoyées  ont  servi  la  tyrannie  ou 
«  sont  attachés  aux  systèmes  de  la  terreur  et  de 
<c  l'oppression.  » 

La  municipalité  répond  :  «  Nous  n'avons  aucune 
«  connaissance  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  pré- 
«  cédente  municipalité  à  mettre  les  noms  qu'elle  a 
«  portés  sur  la  liste  qu'elle  a  envoyée  à  l'Adminis- 
«  tration  le  vingt  floréal  dernier.  Néanmoins  nous 
«  prenons  l'arrêté  qui  suit  :  Conformément  à  l'arrêté 
«  du  District,  la  Municipalité  recevra  dans  ses  séan- 
«  ces  publiques  des  27  et  28  courant  les  renseigne- 
«  ments  que  les  bons  citoyens  et  notamment  ceux  de 
«  la  commune  et  du  canton  voudront  lui  fournir 
«  contre  les  hommes  de  la  présente  commune,  qui 
«  peuvent  s'être  rendus  coupables  des  excès  en 
«  question,  et  elle  les  invite  à  ne  se  laisser  guider 
«  que  par  l'amour  du  bien  public  et  non  par  des  sen- 
«  timents  de  vengeance  particulière.  » 

Mais  en  messidor  rien  n'est  exécuté  de  l'arrêté  qui 
précède.  Le  10  de  ce  mois  la  même  affaire  est  à  l'or- 
dre du  jour  de  la  municipalité  réunie.  «  Il  ne  nous 
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«  sied  pas,  disent  les  membres  du  Conseil  de  dres- 
«  ser  une  nouvelle  liste,  elle  serait  regardée  comme 
«  non  avenue.  Mais  l'Administration  peut,  si  elle  le 
«  juge  à  propos^  convoquer  devant  elle  les  signatai- 
«  res  de  la  liste  ;  nous  ne  pouvons  nous-mêmes  leur 
«  faire  cette  invitation,  ne  les  connaissant  pas,  vu 
«  qu'ils  n'ont  pas  signé  sur  le  registre.  » 

Sur  ce  refus,  le  District  insiste,  et  par  une  lettre 
datée  du  19  messidor,  il  met  en  demeure  la  munici- 
palité de  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  la  conduite  des  individus  portés  sur  la  liste  en 
question.  C'était  l'ordre  renouvelé  de  procéder  à 
une  véritable  enquête.  Nous  allons  donc  la  suivre 
pas  à  pas  et  entendre  les  dépositions  des  témoins  ou 
accusateurs.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  aupara- 
vant que  sur  les  quatorze  inculpés  portés  sur  la  liste 
dressée  par  la  précédente  municipalité,  trois  seule- 
ment paraissent  dans  le  cours  de  l'enquête  ;  les  noms 
des  onze  autres  sont  surle  registre  suivis  d'une  croix, 
signifiant  sans  doute  qu'il  n'y  a  eu  contre  eux  aucun 
chef  d'accusation,  et  qu'on  les  a  par  conséquent, 
comme  rayés  de  la  liste. 

Le  citoyen  Marchandou  est  le  plus  compromis  : 
c'est  le  premier  chef  des  révolutionnaires ,  des  Robes- 
pierristes,  sur  lequel  pèsent  plusieurs  accusations. 

Contre  ledit  Marchandou  déposent  : 

i°  Fontaine,  dit  Pontoise  c  qui  dénonce  Marchan- 
«  dou  comme  ayant  dit  à  sa  bru  qu'il  avait  trouvé  le 
«  moyen  de  purger  sa  bourse,  et  en  effet,  il  le  fit  im- 
«  poser  de  400  livres  pour  la  taxe  révolutionnaire, 
K  comme  il  conste  par  la  lettre  du  4  frimaire,  signée 
«  par  Boissavy,  président,  et  Martinot  secrétaire, 
«  laquelle  porte  la  susdite  taxe  de  400  livres  et  les 
f  trois  quittances  de  pareilles  sommes. 

«  Signé  :  André  Fontaine  ». 
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2°  La  citoyenne  Toinette  Monteil,  épouse  de  Louis 
Fontaine  et  bru  d'André  Fontaine,  «  dénonce  ledit 
<r  Marchandou  comme  lui  ayant  dit  au  milieu  de  la 
«  rue  qu'elle  plaignait  les  quatre  deniers  qu'il  lui 
«  avait  fait  donner,  mais  qu'elle  n'en  était  pas 
«  encore  dehors,  et  qu'elle  en  verrait  de  plus  âpres. 
«  Signé  :  Toinette  Monteil  ». 

3°  Le  citoyen  Lartigue,  officier  municipal,  «  dé- 
«  nonce  ledit  Marchandou  comme  prévaricateur 
«  dans  ses  fonctions  de  commissaire  nommé  pour  le 
«  recensement  de  la  fonte  chez  le  citoyen  Delfau, 
«  présente  commune,  au  sujet  d'une  plaque  en  fonte 
«  située  «Uns  une  cheminée,  qui,  sur  les  représenta- 
«  tations  que  l'homme  d'affaires  du  citoyen  sus- 
«  nommé  lui  fît,  laissa  ladite  plaque  en  place, 
«  moyennant  une  paire  de  poulets  qu'il  lui  dit  de 
«  faire  apporter  chez  lui,  et  qui  furent  mangés  le 
«  même  jour  avec  l'homme  d'affaires  du  citoyen 
«  Delfau,  qui  la  lui  avait  apportée,  et  ajouta  qu'il 
«  avait  bien  des  poulets  dans  sa  cour,  mais  tant  que 
«  ceux  des  campagnards  dureraient,  il  ne  touche- 
«  rait  pas  aux  siens.     «  Signé  :  Jean  Lartigue  ». 

4°  Le  citoyen  Jean  Reversade  «  dénonce  ledit 
«  Marchandou  comme  lui  ayant  dit  qu'il  ne  verrait 
«  jamais  la  paix  ni  son  enfant,  et  que  ledit  Rever- 
se sade  lui  ayant  demandé  ce  qu'il  voulait  dire,  et 
«  que  sans  doute  il  entendait  que  le  parti  de  Robes- 
«  pierre  ou  le  parti  contraire  triomphât,  celui-ci 
«  répondit  que  oui  ;  a  dit  de  plus  que  étant  le 
«  9  messidor  à  souper  en  compagnie  de  Grasset  dit 
«  Latour,  cordier,  habitant  de  Bergerac,  il  dit  qu'a- 
«  vant  qu'il  fût  trois  mois,  tous  les  aristocrates  du 
«  parti  antirobespierriste  seraient  renfermés.  Et  n'a 
«  signé  pour  ne  savoir,  et  nous  a  invités  d'en  tenir 
<  registre.  » 
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5°  Le  citoyen  Duluc  ou  Delluc  de  la  commune  de 
La  Linde  «  dépose  que  le  dit  Marchandou  lui  avait 
«  dit  qu'il  voulait  tuer  son  chien  et  celui  qui  avait 
«  menacé  de  le  lui  tuer.  »         «  Signé  :  Delluc.  >/ 

6°  Le  citoyen  Ramond  Bournerie  «  dépose  que 
«  ayant  fait  des  reproches  à  Marchandou  de  ce  qu'il 
«  l'avait  imposé  de  la  taxe  révolutionnaire,  celui-ci 
«  lui  avait  répondu  que  c'était  parce  qu'il  n'était  pas 
«  bon  patriote.  » 

7°  Le  citoyen  Laumède  «  dénonce  Marchandou 
«  comme  ayant  en  plusieurs  occasions  dit  à  la 
«  Société  populaire,  en  lisant  les  nouvelles,  que  la 
«  Convention  n'était  composée  que  d'aristocrates 
«  depuis  le  9  thermidor.  » 

8°  Le  brigadier  Lafargue  envoie  une  lettre  en  forme 
de  dénonciation  contre  le  même  accusé  :  "  Je  vous 
«  dénonce,  écrit-il,  en  mon  particulier,  Marchandou 
«  comme  agent  de  Robespierre.  Nous  eûmes  le 
«  malheur  qu'il  fut  du  nombre  de  ceux  qui  com- 
«  posaient  le  cy-devant  comité  révolutionnaire  de 
«  Bergerac,  où  il  commença  par  tyranniser  et  vexer 
«  les  habitants  de  notre  canton  ;  il  eut  la  barbarie 
«  de  pousser  l'animosité  jusqu'à  faire  traiter  quel- 
«  ques  bons  citoyens  comme  les  ennemis  les  plus 
«  chauds  de  la  république  parce  qu'il  avait  eu  quel- 
«  que  procès  au  commencement  de  la  Révolution, 
«  d'où  il  s'en  était  suivi,  par  la  mauvaise  cause  qu'il 
«  alléguait,  qu'il  avait  été  condamné.  Mon  papa 
«  n'échappa  pas  à  son  injustice,  et,  quoi  qu'il  eût 
«  trois  enfants  au  service  de  la  République,  dont  je 
«  suis  du  nombre,  il  le  fit  taxer  révolutionnairement. 

«  Après  avoir  commis  tant  d'injustices,  le  comité 
«  de  Bergerac  se  trouvant  en  trop  grand  nombre,  le 
«  remercia.  De  suite  après  il  vint  à  La  Linde  cora- 
«  mettre  les  plus  grandes  avanies  par  des  pouvoirs 
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«  qu'il  s'appropria,  où  il  forma  un  comité  dont 
«  il  se  déclara  le  chef,  par  les  vexations  qu'il  commit 
«  il  se  permit  de  faire  des  réquisitions,  faute  par 
«  ceux  à  qui  elles  étaient  adressées,  faute  d'y  obéir, 
«  ils  étaient  déclarés  suspects  et  poursuivis  comme 
«  tels.  Il  osa  même  dire  ces  jours  derniers  que  la 
«  Révolution  n'était  pas  à  la-fin,  que  bien  des  per- 
«  sonnes  persécutaient  les  soi-disant  terroristes, 
«  mais  qu'ils  s'en  repentiraient,  le  nombre  étant  plus 
«  considérable  qu'ils  ne  pensaient  ;  il  en  évalua 
«  le  nombre  à  cinquante  mille,  dont  il  a  dit  être  en 
«  présence  de  plusieurs  personnes.  Si  je  devais 
«  donner  des  avis,  cela  serait  qu^il  fut  incarcéré 
«  pour  le  reste  de  ses  misérables  jours. 

«  Signé  :  Lafargue,  brigadier.  » 

9°  Les  citoyens  Monteil,  assesseur  du  juge  de  paix 
et  notable,  et  Vie,  notable  «  déposent  que  assistant 
«  le  juge  de  paix  dans  l'affaire  de  Marchandou,  ce- 
«  lui-ci  se  permit  les  propos  les  plus  insolents  contre 
«  la  Municipalité,  en  disant  qu'elle  n'était  qu'un  tas 
«  de  scélérats  et  qu'il  se  moquait  d'eux;  sur  quoi  un 
«  citoyen  ayant  voulu  lui  faire  des  observations,  il 
«  répondit  qu'il  les  respectait  en  fonction,  mais  non 
«  autrement,  et  qu'ils  étaient  un  tas  de  gueux.  » 

De  tels  propos,  ajoute  le  procès-verbal  du  18 
thermidor,  an  IIIe,  tendant  à  l'avilissement  des 
Corps  constitués,  les  dépositions  sus-dites  seront 
couchées  tout  au  long  sur  les  registres  pour  y  avoir 
recours  au  besoin. 

Tels  sont  les  chefs  d'accusations  contre  Marchan- 
dou seul. 

Voici  maintenant  d'autres  dépositions  où  sont 
inculpés  ensemble  Bernard  Deltheil,  Rebiéron  Sarra, 
Paravel,  Laborie,  et  Lestrade,  curé  constitutionnel 
de  La  Linde. 
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Contre  Bernard  Deltheil  dépose  le  citoyen  Mon- 
theil  qui  le  dénonce  «  comme  ayant  dit  publique- 
«  ment  qu'il  fallait  couper  la  tête  à  tous  les  nobles 
«  de  notre  commune,  autrement  rien  ne  finirait,  et 
«  qu'il  s'érigeait  en  dénonciateur  perpétuel  dans  la 
«  Société  populaire  et  ne  voulait  signer  aucune  dé- 
«  nonciation. 

«  Signé  :  Monteil.  » 

A  cette  dénonciation  le  citoyen  Lacombe  «  ajouta 
«  qu'on  lui  avait  tenu  des  propos  concernant  la 
«  taxe  révolutionnaire,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  dire 
«  ici  et  qu'il  les  dirait  devant  le  District.  » 

Se  présenta  ensuite  P.  Cluzel  qui  déposa  «  que 
«  venant  de  quitter  le  Curé  de  Saint-Mesme  (l'abbé 
«  Lescure)  ce  dernier  passa  devant  la  porte  de 
«  Rebiérou  Sarra,  celui-ci  cria  de  lui  porter  son 
«  fusil,  qu'il  lui  tirerait  dessus  comme  sur  un  chien. 

«  Signé  :  Cluzel.  » 

A  son  tour  le  citoyen  Lafon-Fressange  notable, 
vient  dénoncer  Bernard  Deltheil  «  comme  ayant  dit 
«  dans  une  auberge  qu'il  y  avait  plusieurs  person- 
«  nés,  que  si  Ton  ne  rétablissait  les  comités  révolu- 
«  tionnaites,  et  réintégrait  dans  les  prisons  ceux  qui 
«  en  étaient  sortis,  on  ne  réussirait  jamais  à  remettre 
«  les  choses  dans  l'ordre.  » 

Le  même  Lafon-Fressange  dénonce  en  même 
temps  Sarra  Rebiérou  «  comme  un  vrai  enragé  et 
><  comme  l'ayant  trompé  dans  un  marché,  sur  quoi 
«  ayant  voulu  se  récrier,  Sarra  lui  dit  qu'il  prit  garde 
«  à  lui  et  qu'il  se  tînt  droit,  que  la  sienne  se  cuisait  et 
«  qu'il  verrait  des  choses  qu'il  n'avait  jamais  vues.  » 

Voici  maintenant  une  dénonciation  en  forme  de 
lettre  faite  par  le  citoyen  Bouthier  contre  Marchan- 
dou,  Deltheil,  Sarra  et  Lestrade,  soit  disant  curé  de 
La  Linde  : 
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«  Citoyens  municipaux  de  La  Linde,  je  vous  dé- 
«  nonce  le  citoyen  Marchandou  comme  le  plus  grand 
«  révolutionnaire  de  la  République,  car  il  nous  a 
«  fait  taxer  révolutionnairement,  et  le  tout  pour  nous 
«  mettre  hors  d'état  de  pouvoir  manger  du  pain  ;  il 
«  était  assisté  du  citoyen  Laborie  Deltheil  et  Lestra- 
«  de,  soit  disant  curé  de  La  Linde,  et  le  dit  Lestrade 
«  ayant  tenu  les  propos  les  plus  incendiaires  soit 
«  dans  l'église  et  aux  sociétés,  disant  cent  fois  qu'il 
«  voulait  tremper  ses  mains  dans  le  sang  des  fana- 
«  tiques  qui  étaient  ceux  qui  n'allaient  pas  à  sa 
«  messe  ;  —  Rebeyrou  comme  ayant  poursuivi  le 
«  curé  de  Saint-Maime  avec  son  fusil  pour  lui  tirer 
«  dessus,  dont  il  fut  empêché  par  quelqu'un,  et  il  a 
«  voulu  deux  fois  couper  la  tête  à  la  Vincente  avec 
«  une  serpe,  et  deux  fois  il  a  chargé  son  fusil  à  balle 
«  en  disant  qu'il  voudrait  trouver  Adhémar,  qu'il 
«  tâcherait  de  lui  tirer  droit  dans  l'estomach  ;  dont 
«  j'atteste  le  tout  véritable.  » 

«  Signé  :  Bouthier.  » 

«  J'ai  oublié  dans  ma  dénonciation  que  Laborie 
«  Deltheil  a  dit  une  fois,  moi  présent,  au  coin  du 
«  jardin  de  M.  de  Vassal,  que  s'il  manquait  un  bour- 
«  reau  pour  pendre  le  curé  de  Saint-Sulpice,  lui- 
«  même  lui  en  servirait.  Lestrade  et  lui  payèrent  des 
«  polissons  de  la  ville  un  jour  qu'il  (le  curé  Brunet) 
«  y  était  venu,  pour  l'aller  attendre  sur  le  grand  che- 
«*min,  lorsqu'il  s'en  retournerait  chez  lui,  pour  le 
«  traîner  à  la  rivière,  ce  que  Ansel  ayant  vu  il  fut 
«  obligé  d'y  courir  à  galop  de  cheval  pour  délivrer 
«  cette  pauvre  victime  ;  et  le  dit  curé  m'a  dit  que 
«  c'était  lui  qui  avait  attrapé  les  assassins  qui  furent 
«  un  soir  chez  le  dit  curé,  dont  il  fut  obligé  de  son- 
«  ner  le  tocsin  pour  assembler  la  populace  pour  se 
«  délivrer  de  ces  monstres.  Signé  :  Bouthier.  » 
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«  Je,  secrétaire  greffier,  soussigné,  certifie  que  la 
«  lettre  cy-dessus  a  été  copiée  mot  à  mot  sur  l'ori- 
«  ginal  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée.  » 

«  Lhhrisson,  secrétaire  général.  » 
«  Collationné.   » 

Cette  lettre  est  du  24  Messidor,  an  III. 

Vient  ensuite  une  lettre  de  dénonciation  du  ci- 
toyen Fagette  Lestang  de  Baneuil.  C'est  une  charge 
à  fond  contre  les  accusés  Marchandou,  Deltheil  et 
Rebeyrou  Sarra.  Elle  est  du  24  messidor,  an  IIIe. 
Citons-la  dans  son  entier  : 

«  En  1790,  au  mois  de  mars,  je  fis  vente  de  cent 
«  sacs  de  blés  d'Espagne  au  citoyen  Marchandou,  à 
«  la  prière  du  citoyen  Adhémar  et  sous  son  caution- 
"  nement  ;  il  devait  me  payer  le  tout  à  la  livraison,  à 
«  l'exception  de  trois  cents  livres  que  je  lui  laissai 
«  jusqu'à  la  Saint-Jean  prochaine  ;  il  fut  bien  éloigné 
«  de  tenir  sa  parole  pour  le  payement,  étant  mon 
«  débiteur,  il  caballait  pour  me  mettre  en  place,  ne 
«  trouvant  personne  aussi  méritant  par  patriotisme 
«  que  moi  ;  je  le  priai  fort  sérieusement  de  se  taire 
«  en  lui  disant  que  je  connaissais  mon  insuffisance, 
«  ce  que  je  n'obtins  qu'après  bien  des  instances.  Le 
«  citoyen  Greil  de  Bordeaux  y  était  présent,  et  bien 
«  d'autres  pourraient  en  rendre  le  témoignage.  Aver- 
«  tis  que  je  fus  qu'il  n'avait  rien  alors  par  ses  propres 
«  voisins,  je  le  poursuivis  selon  les  rigueurs  de  la 
'<  justice,  et  je  le  fis  payer  quatorze  mois  après  la 
«  livraison.  Tels  furent  les  motifs  qui  le  brouillèrent 
«  avec  le  citoyen  Adhémar,  parce  qu'il  ne  m'avait 
«  pas  arrêté  dans  mes  poursuites  contre  lui  ;  il  n'é- 
«  tait  pas  moins  courroucé  contre  moi.  Depuis  cette 
«  époque,  il  n'a  cessé  de  me  tyranniser,  soit  en  me 
«  donnant  une  taxe  révolutionnaire  de  quinze  cents 
«  livres  bien   éloignée  de  mes  facultés,   puisque  je 
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«  n'avais  que  huit  mille  livres  de  légitime  que  j'avais 
«  placés  sur  le  blé  d'Espagne  que  je  lui  avais  vendu, 
«  soit  en  sollicitant  les  sans-culottes  des  communes 
«  voisines  lors  de  l'épuration  des  Municipalités  à  me 
«  sortir  de  l'honorable  charge  d'agent  municipal,  ne 
«  pouvant  séduire  ceux  de  ma  commune  après  plu- 
«  sieurs  tour  de  scrutin,  il  obtint  à  m'en  sortir,  il 
«  séduisit  le  nommé  Jean  d'Hélie,  de  la  commune 
«  de  Vicq  lequel  disait  hautement  que  j'étais  un  aris- 
«  tocrate,  individu  que  je  ne  connais  pas,  il  est 
«  probable  que  je  ne  lui  eusse  pas  fait  confidence  de 
«  mon  opinion.  En  conséquence  je  fus  destitué  de  la 
«  dite  charge  et  me  déclara  incapable  d'occuper  au- 
«  cune  charge  à  raison  d'incivisme  ;  son  projet  était 
«  de  me  faire  reclure  et  guillautiner. 

«  A  l'arrivée  des  sans-culottes,  ils  rendirent  comp- 
«  te  de  leur  mission.  La  commune  s'assembla  et  ne 
«  voulut  d'autre  agent  municipal  que  moi,  qui,  de- 
«  puis  les  assemblées  primaires  avais  été  leur  homme 
«  de  confiance  qu'ils  n'en  voulaient  pas  d'autres,  de 
«  sorte  qu'il  fut  dressé  procès-verbal  et  le  portèrent 
«  au  District  de  Bergerac  qui  me  remit  en  place 
«  laquelle  j'occupe  encore. 

«  Considérez  que  de  telles  persécutions  ne  peu- 
«  vent  sortir'  que  d'un  agent  de  Robespierre,  en 
«  conséquence,  je  vous  dénonce  ledit  Marchandou 
«  comme  un  cruel  agent  de  Robespierre  plus  redouté 
«  dans  la  tyrannie  dans  le  canton  que  n'ont  jamais 
«  été  les  despotes  les  plus  cruels. 

«  Je  vous  le  dénonce  pour  avoir  dit  à  Bergerac 
«  dans  la  boutique  des  citoyennes  Bretonnes  les- 
«  quelles  lisaient  les  nouvelles,  il  leur  demanda  ce 
«  qu'elles  disaient  de  nouveau,  elles  lui  répondirent 
«  que  la  Convention  avait  fermé  le  Club  des  Jaco- 
«  bins,il  répondit  que  tous  les  Jacobins  n'étaient  pas 
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«  à  Paris.  S'adressant  au  citoyen  Mazère,  il  lui 
«  demanda  s'il  n'en  étoit  pas,  lequel  lui  répondit 
«  que  non,  que  la  Convention  n'en  vouloit  pas, 
«  qu'elle  seule  était  sa  boussole  ;  ledit  Marchandou 
«  répliqua  qu'il  l'était  et  qu'il  s'en  faisait  gloire, 
«  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  Convention  pour  se 
«  conduire  ;  qu'ils  étaient  tous  un  tas  de  gu^ardail- 
«  les,  et  bien  d'autres  propos  insolents. 

«  De  plus,  je  dénonce  le  dit  Laborie,  son  beau- 
«  frère,  pour  un  agent  de  Robespierre  en  ce  qu'il 
«  n'a  cessé  de  persécuter  et  faire  persécuter  les  bons 
«  citoyens  paisibles  ;  il  a  eu  l'insolence  de  me 
«  mander  que  si  j'allais  à  Saint-Sulpice,  il  me  cou- 
«  perait  les  reins  ;  cette  menace  de  lui  à  moi  ne 
«  m'épouvantait  pas,  mais  ses  cabales  ;  il  a  dit  un 
«  jour  conduisant  son  cy  devant  curé  sur  l'âne, 
«  après  lui  avoir  fait  faire  le  tour  de  la  ville,  il  le 
«  conduisit  chez  le  citoyen  Saint-Hilaire,  cy  devant 
«  maire  et  dit  que  si  le  cy-devant  curé  ne  décampait 
«  pas  de  la  commune,  il  le  pendrait  lui-même  à  un 
«  ormeau  qui  était  devant  la  porte.  Il  faut  noter  que 
«  le  décret  de  leur  sortie  (des  prêtres)  n'arriva  pas  de 
«  longtemps.  De  plus,  je  le  dénonce  pour  avoir 
«  contre  moi  tenu  les  propos  les  plus  insolents, 
«  d'avoir  dit  au  citoyen  Lafargue-Boissière  allant  à 
«  Bergerac,  en  présence  du  dit  Marchandou  qu'il 
«  me  guillottinerait  lui-même  avec  grand  plaisir  ; 
«  Robespierre  faisait  guillottiner,  mais  il  aurait 
«  voulu  savourer  plus  de  plaisir.  Il  est  bien  étonnant 
«  qu'on  laisse  sur  ce  terrain  voltiger  si  longtemps 
«  de  pareils  vautours. 

«  Je  vous  dénonce  le  dit  Rebeyrou  Sarra  lequel 
«  fait  le  troisième  chef  des  Robespierristes  ;  voulant 
«  un  jour  tuer  le  cy-devant  curé  de  Saint-Maime, 
«  lequel  sortait  de  chez  le  citoyen  Castera,  les  voi- 
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«  sins  lui  arrachèrent  le  fusil.  C'était  avant  que  le 
«  décret  fut  rendu  contre  le  cy-devant  curé.  De  plus 
«  on  m'a  dit  qu'il  avait  dit  publiquement  qu'il  fallait 
«  brûler  la  maison  du  citoyen  Caussade  (maison  de 
«  Paty)}  que  chargeant  un  fusil,  il  avait  dit  que  si  le 
«  citoyen  Adhémar  passait  dans  la  rue  il  y  mettrait 
«  quatre  balles  de  plus  pour  le  tuer.  Tous  ces  propos 
«  sont  des  agents  de  la  tyrannie. 

«  Signé  :  Fagette-Lestang,  agent  de  Baneuil.  » 
«  Collationné. 

«  Lhérisson.  » 

Contre  les  citoyens  Rebeyrou  Sarra,  Paravel  et 
Deltheil  se  présenta  le  citoyen  J.  Reversade,  domes- 
tique chez  le  citoyen  Saint-Hilaire  de  la  présente 
commune,  lequel  dénonça  «  qu'il  y  a  environ  deux 
«  ans,  étant  à  dîner,  le  citoyen  Olivier  étant  venu 
«  chez  eux  leur  avait  dit  qu'il  était  envoyé  de  la  part 
«  des  citoyens  Rebeyrou,  Laborie  et  Paravel  pour 
«  prévenir  leur  maître  que  s'il  ne  les  mettait  dehors, 
«  ils  feraient  servir  leur  tête  de  boule  de  rampeau  et 
«  qu'ils  mettraient  le  feu  à  sa  maison,  et  qu'il  venait 
«  les  en  avertir  en  ami.  Le  même  Olivier  ayant  été 
«  s'acquitter  de  sa  mission  envers  le  citoyen  Saint- 
«  Hilaire,  ce  dernier  lui  répondit  qu'il  était  content 
«  de  ses  domestiques  et  qu'on  le  tuerait  plutôt  que 
«  de  s'en  séparer  et  qu'il  irait  lui-même  défendre  sa 
«  cause  au  club,  et  n'a  signé  pour  ne  savoir.  » 

Sur  cette  dénonciation,  «la  Municipalité  interpella 
«  le  dit  Olivier  lequel  répondit  qu'elle  contenait 
«  l'exacte  et  pure  vérité  et  l'approuva  en  tout. 

«  Signé  :  Olivier.  » 

Cette  enquête  fut  close  le  22  thermidor  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Nous,  Maire  et  officiers  municipaux  de  la  com- 
«  mune  de   La    Linde,  certifions  que  les   dénoncia- 
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«  tions  cy  dessus  sont  conformes  à  celles  qui  sont 
«  consignées  sur  nos  registres  et  fidèlement  copiées 
«  sur  les  originaux  que  nous  avons  en  main. 

«  En  foi  de  quoi  en  notre  maison  commune  le 
«  vingt-deux  thermidor  l'an  3e  de  la  République 
«  française  une  et  indivisible. 

"  Fontayne-Tibeyrant,    maire  ;    Pech,     off. 
«  municip.;  Vie,  notable  ;  Sauvage,  nota- 
«  ble  ;    Fontayne,   off.   munie.  ;   Grenier, 
«  notable  ;  André  Fontaine,  notable  ;  Mon- 
«  teil,  notable;  Lartigue,  offic.  municip.; 
«  Laumède,    notable   ;    Lafon-Fressange, 
"  notable  ;    Fressange,   notable  ;   Traver, 
"  procureur  de  la  commune.  // 
Quels  furent  les  résultats  et  conséquences  de  tou- 
tes ces  recherches  et  dénonciations  ?  Je  l'ignore  ;  le 
registre  municipal  n'en   fait  aucune   mention.   Peut- 
être  faut-il  ou  peut-on  conclure  de  ce  silence  que  les 
accusés  s'en  sortirent  indemnes? 


SECTION  III 

I.  —  Administration  municipale  cantonale 

Le  19  ou  20  vendémiaire  an  IVe,  parut  une  loi  qui 
introduisait  un  changement  radical  dans  les  adminis- 
trations communales.  Elle  créait  une  municipalité 
cantonale.  Chaque  commune  conservait  une  espèce 
d'administration  propre  ;  mais  elle  était  rattachée  au 
canton,  où  elle  devait  envoyer  un  agent  municipal  et 
un  adjoint,  élus  dans  l'assemblée  communale.  Tous 
ces  agents  et  adjoints  réunis  à  ceux  du  chef-lieu  for- 
maient X administration  municipale  cantonale.  Ils 
étaient  tenus  d'assister  aux  séances  au  chef-lieu,  et 
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dans  l'intervalle  des  séances,  ils  avaient  à  remplir 
certaines  fonctions  municipales  dans  leurs  communes 
respectives,  où  ils  apportaient  les  décisions,  les 
arrêtés  pris  dans  les  réunions  générales,  pour  en 
donner  connaissance  et  les  faire  exécuter.  A  la  fin 
des  séances  cantonales,  on  remettait  à  l'agent  de 
chaque  cy-devant  commune  un  état  des  fonctions 
municipales  qu'il  avait  à  remplir  dans  son  ressort 
pendant  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre,  pour 
l'exécution  des  lois  et  arrêtés  de  l'autorité  supérieure 
et  aussi  de  l'administration  du  canton.  Plus  tard, 
comme  le  travail  qui  embrassait  tout  le  canton,  était 
très  considérable,  l'administration,  pour  le  faciliter, 
le  divisa  entre  trois  bureaux  composés  de  quatre 
membres  chacun  :  les  domaines,  les  finances  et  la 
police. 

Ainsi  donc  dut  être  constituée  la  nouvelle  admi- 
nistration cantonale.  C'était  une  œuvre  de  centrali- 
sation qui  ne  tarda  pas  à  s'accentuer  et  à  devenir 
accapareuse.  Voici,  en  effet,  que  le  Ier  frimaire, 
an  IV,  un  arrêté  du  département  mit  à  la  disposition 
de  l'Administration  cantonale,  les  registres,  les  lois 
et  autres  pièces  ou  documents,  qui  étaient  déposés 
dans  les  greffes  des  cy-devant  municipalités  des 
communes  formant  Y  arrondissement  du  canton.  En 
vertu  de  cet  arrêté,  les  agents  de  chaque  cy-devant 
commune  durent  faire  transporter  au  chef-lieu  les- 
dits  objets,  pour  y  être  employés  au  service  des 
bureaux.  Mais,  préalablement,  ainsi  que  le  voulait 
une  délibération  du  ier  floréal,  an  IV,  on  faisait  de 
tous  ces  dépôts  un  état,  dont  le  secrétaire  en  don- 
nait un  reçu. 

De  cette  expression  soulignée  :  cy-devant  munici- 
palités, on  peut  conclure  que  ces  cy-devant  communes 
étaient  à  peu  près  supprimées  et  absorbées  par  le 
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chef-lieu,  qui  avait  comme  une  haute  main  sur  tout 
le  canton  par  son  administration  centralisatrice.  Ce 
système  d'administration  neutralisait,  pour  ainsi  dire, 
chaque  commune,  réduite  par  là  à  un  rôle  tout 
secondaire  dans  ses  propres  affaires,  et  dépouillée 
presque  entièrement  de  son  autonomie.  Mais  en 
poursuivant  notre  étude  sur  cette  transformation, 
nous  allons  y  découvrir  et  pouvoir  signaler  nombre 
d'autres  inconvénients,  de  difficultés  et  d'abus  même 
qui  en  résultèrent. 

Et,  en  effet,  les  mairies  ou  maisons  communes 
devinrent  comme  inutiles,  inutile  également  le  mo- 
bilier. Et,  voici  ce  qui  en  advint.  Les  mairies  ne 
furent  pas  vendues,  il  est  vrai  ;  mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  la  municipalité  cantonale, 
s'appuyant  sur  un  arrêté  du  département  du  ier  fri- 
maire, avait  fait  transporter  au  chef  lieu  les  regis- 
tres, papiers,  avis,  etc.,  que  renfermaient  les  archi- 
ves de  chaque  commune  Bientôt  ce  fut  le  tour  du 
mobilier  des  mairies.  Le  5  brumaire,  l'Administra- 
tration  cantonale  «  considérant  qu'elle  était  dépour- 
«  vue  de  toute  espèce  de  meubles,  bureaux,  tables, 
«  sièges  ;  que  ceux  des  différentes  communes  du 
«  canton  étaient  devenus  inutiles  à  ces  communes  ; 
«  qu'ils  sont  exposés  à  périr  ;  que  leur  entretien 
«  exige  des  dépenses  ;  que,  en  transportant  au  chef- 
«  lieu  ces  meubles  et  effets,  c'est  les  rendre  à  leur 
«  destination  primitive  et  tout  à  la  fois  faire  profiter 
€  avantageusement  les  administrés  de  leurs  dépenses 
«  précédentes  et  leur  en  éviter  de  nouvelles  ;  sur 
«  tous  ces  motifs  l'Administration  arrête  que  tous 
«  ces  meubles  et  effets,  sans  aucune  distinction,  qui 
«  se  trouvaient  dans  ces  maisons  communes,  ou 
«  autres  lieux  de  réunions  du  peuple,  seraient  trans- 
«  férés  sans  délai  au  chef-lieu  et  dans  le  local  des 
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«  séances  administratives  pour  y  servir  aux  usages 
«  auxquels  ils  étaient  destinés.  » 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  on  régla  le  mode  de  trans- 
port à  employer  pour  cette  opération .  Il  y  avait,  en 
outre,  dans  quelques  mairies  du  canton,  de  vieux 
chiffons  devenus  encombrants.  Les  agents  de  ces 
communes  furent  autorisés  à  les  vendre  ou  à  les 
échanger.  Celui  de  Lanquais  les  truqua  pour  une 
rame  de  papier  qu'il  demanda  à  garder  pour  son 
usage  et  celui  de  son  adjoint.  Mais  l'administration, 
«  jugeant  qu'une  rame  de  papier  ne  trouverait  pas 
«  d'emploi  dans  cette  commune,  répéta  la  demande, 
«  de  l'agent,  et  ordonna  par  deux  fois,  le  20  messi- 
«  dor  et  le  ier  fructidor,  que  ladite  rame  serait  sans 
«  délai  transportée  au  chef-lieu  du  canton  pour 
«  l'usage  de  la  municipalité.  » 

Et  l'on  vit,  tristement  sans  doute,  circuler  sur  les 
routes,  aboutissant  des  communes  au  canton,  des 
charretées  de  fauteuils,  de  chaises,  de  sièges  et  autres 
meubles. 

Après  avoir  rapporté  ici  et  apprécié  cette  innova- 
tion administrative,  disons  maintenant  de  qu'elle 
manière  elle  s'organisa. 

Treize  communes  composaient  le  canton  de  la 
Lalinde,  savoir  :  Verdon,  Sainte-Agne,  Saint-Front, 
Monsac,  Lanquais,  Varennes,  Couze,  Saint-Capraise, 
Bayac,  Cause-de-Clérans,  Baneuil,  Vicq  et  La 
Linde. 

Notons  en  passant  :  i°  Liorac  ne  faisait  pas  partie 
du  canton  de  La  Linde;  cette  commune  fut  pendant 
quelque  temps  chef-lieu  de  canton  ;  quant  à  Mauzac, 
on  l'avait  rattaché  au  canton  de  Limeuil  ;  30  Saint- 
Front  enfin,  comme  ancienne  paroisse  fut  quelque 
temps  une  commune,  mais  ne  tarda  pas  à  être  réuni 
à  Couze,  d'où  Couze-Saint-Front. 
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Or,  chaque  commune,  comme  nous  l'avons  relaté 
plus  haut,  devait  nommer  son  agent  municipal  et 
son  adjoint.  Voici  le  résultat  de  l'élection  dans  la 
commune  de  La  Linde.  Pour  cette  opération,  tous 
les  citoyens  actifs,  se  réunirent  le  15  brumaire,  en 
assemblée,  dans  l'église  de  La  Linde.  On  constitua 
d'abord  le  bureau  provisoire  composé  des  doyens 
d'âge  :  Saint-Hilaire,  Terme,  Monteil  et  Vivien  qui 
prirent  place  avec  le  citoyen  Meynardie,  fils,  pour 
secrétaire.  Après  ce  préliminaire,  on  choisit  par  voie 
de  scrutin  :  le  président,  qui  fut  le  citoyen  Monteil, 
trois  scrutateurs,  les  citoyens  Terme,  de  Lafaye, 
Saint-Hilaire  et  Fontayne  du  Sable,  et  enfin  le  ci- 
toyen Lhérisson  comme  secrétaire.  Puis  vint  la 
nomination  de  l'agent  municipal  et  de  son  adjoint  ; 
furent  nommés  et  proclamés  le  citoyen  Fontayne 
Tibeyrant,  maire,  agent  municipal,  et  Lartigue,  ad- 
joint. 

Après  quoi  le  président  annonça  que  les  opéra- 
tions communales  étant  terminées,  l'Assemblée  était 
dissoute  et  le  procès-verbal  fut  clos  et  signé  par  les 
élus  susdicts. 

Entre  temps  ou  en  même  temps,  les  autres  com- 
munes du  canton  procédèrent  de  leur  côté  à  la  nomi- 
nation de  leurs  agents  et  adjoints,  et  nous  allons  les 
retrouver  dans  le  compte-rendu  de  la  première 
séance  cantonale. 

IL  —  Première  séance 
de  l'Administration  Cantonale 

Vingt-cinq  brumaire,  première  réunion  de  cette 
Administration  municipale.  Séance  très  importante. 
On  y  lut,  en  premier  lieu,  le  procès-verbal  d'une 
assemblée  primaire  précédente,  où  le  citoyen  Cha- 


PÉRIODE    RÉVOLUTIONNAIRE 


73 


naud,  de  Clérans,  avait  été  nommé  président  de  la 
nouvelle  Administration.  Puis  on  en  vint  à  la  lecture 
des  verbaux  des  assemblées  communales  du  canton. 
Se  trouvèrent  élus  agents  municipaux  et  adjoints, 
savoir  : 


COMMUNES 

AGENTS 

ADJOINTS 

La  Linde. 

Fontayne-Tybeyrant 

Lartigue. 

Baneuil. 

Lestang-Fagette. 

Lafargue  père. 

Cause-de-Clérans. 

Roussilie. 

Laloubie. 

Vicq. 

Lablénie. 

Gonthier,  du  Mourichou. 

Couze. 

Mathieu. 

Bernard  Dumas. 

Bayac. 

Losse. 

Lachèze  père. 

Verdon. 

Saint-Ours. 

Villot. 

Lanquais. 

Geoffre-Laroque. 

Marquemard. 

Monsac. 

Beyssellance. 

Grangeneuve. 

Varennes. 

Ricaud. 

Delpech. 

Saint-Front. 

J.  Salomon. 

Formigier. 

Saint-Agne. 

Nadal. 

Béchadergue. 

Saint-Capraise. 

Touret. 

Babut-Roumeguil. 

Les  fonctionnaires  de  Saint-Agne  et  de  Saint- 
Capraise  ne  furent  nommés  que  9  mois  plus  tard. 

Ce  préalable  rempli,  la  municipalité  de  la  com- 
mune de  La  Linde  déclara  que  ses  fonctions  étaient 
finies,  et  l'Administration  cantonale  prit  séance. 

«  Alors,  dit  le  procès-verbal,  s'est  présenté  le 
«  citoyen  Laloubie,  de  la  commune  de  Baneuil  qui  a 
«  déposé  sur  le  bureau  sa  commission  du  départe- 
«  ment  qui  le  nomme  provisoirement  pour  exercer 
«  les  fonctions  de  commissaire  près  l'administration 
«  municipale  du  canton.  »  Lecture  est  faite  de  ladite 
commission  qui  est  insérée  au  procès-verbal,  et  en 
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conséquence,  il  est  arrêté  qu'il  sera  procédé  par  qui 
de  droit  à  l'installation  dudit  Laloubie. 

Or  la  loi  du  3  brumaire,  article  6,  exigeait  des 
membres  Administrateurs  municipaux  que,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  ils  déclarassent  par  écrit 
sur  le  registre  des  délibérations  qu'ils  n'avaient 
provoqué  ni  signé  aucun  arrêté  séditieux  et  contraire 
aux  lois,  et  qu'ils  n'étaient  points  parents  où  alliés 
d'émigrés,  aux  degrés  déterminés  par  l'article  2  de 
ladite  loi.  Sur  ce,  le  citoyen  Lablénie,  nommé  agent 
municipal  de  la  commune  de  Vicq,  prend  la  parole 
pour  exposer  qu'il  se  trouvefrappé  par  cette  loi,  étant 
beau-frère  d'émigré,  comme  il  l'avait  du  reste  fait 
observer  à  sa  commune  au  moment  des  élections. 
Mais,  sans  y  avoir  égard,  la  commune  avait  persisté 
à  le  nommer,  comme  il  appert  par  le  procès-verbal 
d'élection.  «  Cependant,  ajoute-t-il,  le  susdit  décret 
«  maintient  dans  leurs  fonctions  ceux  qui  depuis  la 
«  Révolution,  ont  rempli  sans  interruption  des  fonc- 
«  tions  publiques  au  choix  du  peuple;  je  ne  me 
«  crois  pas  exclu  de  la  charge  dont  on  vient  de 
«  m'honorer,  puisque  non  seulement  j'ai  été  officier 
«  de  la  garde  nationale,  mais  encore  j'ai  exercé  les 
«  fonctions  municipales,  dès  que  mon  âge  l'a  per- 
«  mis  ;  par  conséquent,  conclut-il,  je  suis  dans  un 
«  cas  que  la  loi  n'a  pu  prévoir  ;  néanmoins,  fidèle  et 
«  scrupuleux  observateur  de  la  loi,  je  déclare  que 
«  je  n'exercerai  aucune  fonction,  jusqu'à  ce  qu'il 
«  aura  été  prononcé  définitivement  sur  le  cas  où  je 
«  me  trouve  par  l'Autorité  supérieure.  » 

Après  ces  explications,  l'Administration  jugeant, 
en  effet,  que  la  situation  du  citoyen  Lablénie  était 
un  cas  tout  particulier,  l'invita  à  consulter  là  dessus 
le  département,  de  concert  avec  le  Président,  et 
qu'en    attendant   le   citoyen    Gonthier    Mourichou 
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remplirait  provisoirement  les  fonctions  jusqu'à  la 
décision  de  l'Autorité  supérieure..  Consultée  l'Ad- 
ministration du  département  prononça  que  le  citoyen 
Lablénie  n'était  pas  sous  le  coup  de  la  loi  susdite, 
puis  qu'il  avait  rempli  sans  interruption,  depuis  la 
Révolution,  des  fonctions  publiques  au  choix  du 
peuple. 

Après  quoi  tous  les  membres  de  l'Administration 
nouvelle  signèrent  la  déclaration  susdite  exigée  par 
la  loi,  et  leur  signature  leur  tint  lieu  de  déclaration. 

La  fin  de  cette  première  séance  fut  consacrée  au 
choix  d'un  secrétaire  en  chef,  qui  fut  le  citoyen 
Lhérisson,  et  au  choix  d'un  secrétaire  en  second  qui 
fut  le  citoyen  Chanut. 

III.  —  Sainte-Agne  réfractaire 

Une  commune  du  canton  se  montra  hostile  à  cette 
innovation  administrative  :  la  commune  de  Saint- 
Agne  ne  procéda  point,  en  effet,  à  la  nomination 
d'un  agent  municipal  ni  de  son  adjoint,  et  n'envoya 
par  conséquent  aucun  représentant  à  la  première 
séance  cantonale  du  20  brumaire.  Cette  absence  y 
fut  constatée  et  justement  blâmée.  Les  administra- 
teurs décidèrent  qu'on  lui  écrirait  pour  lui  demander 
raison  de  cette  abstention,  et  la  prévenir  que  si,  jus- 
qu'au 25  courant,  elle  ne  s'était  pas  mise  en  règle,  en 
nommant  les  deux  fonctionnaires  exigés  par  la  loi, 
l'Administration  Départementale  serait  immédiate- 
ment instruite  de  cette  négligence.  Cet  avis,  tant 
soit  peu  menaçant,  n'eut  aucun  effet  auprès  de  cette 
commune,  qui  persista  dans  son  silence  et  devint 
récalcitrante.  Cinq  mois  s'écoulent,  elle  n'a  rien  fait, 
elle  n'a  même  donné  aucune  raison  de  son  refus.  Le 
20  germinal,  le  commissaire  porte  de  nouveau  l'af- 
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faire  devant  la  Municipalité  cantonale,  qui  sur  le 
champ  prend  des  mesures  pour  faire  effectuer  les 
deux  nominations  conformément  à  la  loi.  Elle  con- 
voque donc  de  nouveau  la  commune  de  Saint-Agne 
pour  le  28  de  ce  mois  ;  elle  charge  l'agent  municipal 
le  citoyen  Delpech,  de  Varennes,  de  faire  cette  con- 
vocation, d'assister  à  la  réunion  et  d'en  dresser  le 
procès-verbal,  pour  le  porter  au  chef-lieu  le  30  du 
même  mois.  Remplissant  sa  mission,  l'agent  de  Va- 
. rennes  fait  procéder  à  l'élection  des  deux  fonction- 
naires, en  dresse  le  procès-verbal,  se  rend  au  jour 
fixé  à  la  séance  cantonale  et  le  dépose  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée.  Mais,  ô  surprise  !  il  y  est  constaté 
qu'aucun  des  élus  n'a  voulu  accepter.  Aussitôt,  co- 
pie du  présent  verbal  fut  envoyée  à  l'Administration 
Départementale,  afin  qu'elle  avisât  aux  mesures  pro- 
pres à  obtenir  des  récalcitrants  l'exécution  de  la  loi. 
Malgré  cet  empressement  du  Conseil  cantonal,  l'af- 
faire traîne  encore  en  longueur  ;  le  Département  ne 
répond  pas.  Trois  mois  s'écoulent,  et  le  5  thermidor, 
l'Administration  cantonale,  humiliée,  exaspérée  de 
l'inutilité  de  ses  efforts,  mais  opiniâtre  à  remplir  sa 
tâche  et  à  triompher  de  tout,  de  résistance  ou  d'iner- 
tie, prend  le  parti  d'adjoindre  à  l'agent  Delpech,  de 
Varennes,  l'agent  Laroque,  de  Lanquais,  en  les  char- 
geant de  faire  exécuter  toutes  les  formalités  exigées 
par  la  loi  pour  les  assemblées  communales.  Plus 
heureux  que  par  le  passé,  les  deux  commissaires 
réussirent  à  rassembler,  le  13  thermidor,  les  élec- 
teurs de  Saint-Agne.  Leurs  suffrages  tombèrent  sur 
les  deux  citoyens  P.  Béchadergue  et  Jean  Xadal  qui, 
acceptant  ce  mandat  de  leurs  concitoyens,  se  rendi- 
rent le  ier  fructidor  au  chef-lieu,  pour  assister  à  la 
séance  de  la  Municipalité  cantonale  où  ils  furent 
accueillis  fraternellement.  Ainsi  finit,  sans  que  nous 
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en  sachions  les  véritables  causes,  la  résistance  réfrac- 
taire  de  Saint-Agne,  après  neuf  mois  de  durée. 

IV.  —  Séance  du  20  frimaire,  an  IV. 
Ordre  des  séances.   Le  costume. 

Voilà  donc  inauguré  ce  système  d'administration 
centrale  du  canton.  Il  paraissait  à  la  vie  dans  des 
conditions  peu  favorables,  presque  impossibles  mê- 
me et  qui  n'en  présageaient  pas  une  longue  durée  ;  il 
était  où  il  fut,  pour  ainsi  dire,  mort-né.  Son  fonc- 
tionnement soulevait,  en  effet,  maintes  et  maintes 
difficultés;  en  l'étudiant  précédemment,  nous  en 
avons  signalé  quelques-unes  bien  propres  à  le  rendre 
impopulaire.  D'autres  vont  surgir  qui  le  mettront  en 
défaveur,  jusqu'à  le  faire  crouler. 

Et  d'abord,  les  fonctions  des  agents  et  adjoints 
municipaux  devenaient  pour  eux  une  lourde  charge. 
Leur  devoir  les  obligeait  à  se  transporter  au  chef- 
lieu,  pour  assister  aux  réunions  qui  étaient  très 
fréquentes  et  à  peu  d'intervalle  les  unes  des  au- 
tres. Se  déplacer  était  très  incommode  et  onéreux  : 
perte  de  temps  et  occasion  de  dépenses,  à  cause  de 
la  grande  distance  de  la  plupart  des  communes  au 
chef-lieu.  Parfois  te  déplacement  leur  était  difficile 
et  même  impossible  par  suite  des  débordements 
assez  fréquents  de  la  rivière,  qui  séparait  le  chef- 
lieu  des  communes  dites  de  la  section  du  Sud  : 
Mohsac,  Bayac,  Saint-Front,  Couze,  Lanquais,  Va- 
rennes  et  Sainte-Agne.  Il  n'y  avait  alors  de  pont  sur 
la  Dordogne  ni  à  Couze  ni  à  La  Linde.  Pour  qui- 
conque connaît  la  topographie  des  lieux,  ces  obsta- 
cles sont  de  la  dernière  évidence.  Aussi  n'est-il  pas 
étonnant  d'entendre  les  intéressés,  agents  de  ces 
communes,  exposer  ces  obstacles  dès  les  premières 
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séances  et  en  particulier  dans  celle  du  20  février. 
Dans  cette  assemblée,  on  lut  un  arrêté  départe- 
mental basé  sur  la  loi  municipale  du  18  fructidor, 
qui  ordonnait  aux  Municipalités  des  Cantons  de 
tenir  six  réunions  périodiques  par  mois.  Là-dessus 
plusieurs  membres  représentèrent  que  le  plus  grand 
nombre  des  agents  se  trouvaient  fort  éloignés  de  la 
ville  de  La  Linde  ;  que  les  fréquents  voyages  aux- 
quels on  voulait  les  obliger  pourraient  les  rebuter  ; 
qu'il  était  à  craindre  que  la  majorité  des  membres 
ne  se  rendît  pas,  comptant  les  uns  sur  les  autres,  et 
qu'alors  les  membres  présents  étant  en  minorité,  ne 
pourraient  délibérer. 

Sur  ces  observations,  que  tous  jugèrent  justes 
et  bien  fondées,  intervint  un  règlement  pour  l'ordre 
et  la  tenue  des  séances,  sur  la  distribution  du  travail, 
sur  les  matières  à  l'ordre  du  jour  dans  chaque  réunion, 
sur  la  communication  qui  devrait  en  être  faite  aux 
membres  présents  et  par  eux  aux  absents.  Il  fut  décidé 
aussi  que,  pour  se  conformer  à  l'arrêté  du  départe- 
ment, les  séances  se  tiendraient  tous  les  quintidis  et 
les  décadis.  Mais  dans  sa  séance  du  25  frimaire  cet 
article  fut  modifié  ainsi  :  une  moitié  des  agents  ou 
adjoints  désignés  par  l'Aministration  seraient  tenus 
d'assister  plus  régulièrement  et  plus  strictement  aux 
séances  des  décadis,  et  l'autre  moitié  à  celle  des 
quintidis. 

Enfin,  il  arrivait  fréquemment  que  plusieurs  mem- 
bres quittaient  le  lieu  de  réunion  avant  la  levée  de 
la  séance,  et  il  devenait  impossible  de  délibérer, 
faute  du  nombre  voulu.  Pour  remédier  à  ce  désordre 
il  fut  arrêté  que  chaque  membre  serait  obligé  de 
revêtir  le  costume  de  sa  charge. 

L'Administration  départementale  approuva  en  tout 
le  règlementainsi  arrêté  parla  Municipalité  cantonale. 
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V.  —  l'Emprunt  forcé 

Il  y  aurait  toute  une  étude,  une  intéressante  étude 
à  faire  sur  cette  mesure  de  l'emprunt  forcé,  décidé 
par  la  loi  du  19  frimaire  au  IVe.  Il  faudrait  du  moins 
en  montrer  le  principe  II  suffit  de  dire  que  cette 
mesure  était  ruineuse  pour  ceux  qui  possédaient, 
une  espèce  de  confiscation  des  biens  des  riches, 
puisqu'elle  n'atteignait  que  les  gens  aisés,  dit  la  loi 
elle-même;  mesure  odieuse,  dangereuse  entre  les 
mains  des  agents  qui  étaient  chargés  de  régler  la 
taxe  de  chacun.  Ce  fut  en  effet,  un  instrument  de 
tyrannie,  de  vengeance,  à  la  disposition  de  gens 
peu  délicats  et  assoiffés  de  haine  contre  des  ennemis 
personnels,  qu'ils  ne  manquaient  pas  de  taxer  au- 
dessus  de  leurs  ressources.  Nous  en  avons  vu  des 
preuves  et  des  exemples  -dans  l'enquête  contre  les 
Robespierristes.  Mais  ruineux  pour  le  riche,  cet 
impôt  le  devenait  par  là-même  pour  le  pauvre, 
auquel  le  riche,  dépouillé,  ne  pouvait  plus  fournir 
ni  travail  ni  aumône. 

Tenons-nous  en  à  cette  appréciation  générale,  et 
dispensons-nous  également  d'entrer  dans  un  dédale 
inutile  de  détails  assez  embrouillés;  du  reste  enfin,  le 
registre  municipal  ne  fournit  pas  de  documents  suf- 
fisants pour  nous  faire  connaître  le  résultat,  dans  la 
région,  de  cette  opération  financière,  et  nous  nous 
bornons  à  reproduire  ici  ce  qu'il  porte  de  plus  sail- 
lant. 

Donc,  le  Directoire  manquait  d'argent,  le  trésor 
était  vide,  et  l'on  était  à  la  recherche  de  mille  expé- 
dients pour  alimenter  la  caisse  publique.  C'est  alors 
que,  le  19  frimaire,  fut  élaborée  une  loi  «  portant 
«  qu'il  serait  fait  un  appel  de  fonds  par  la  forme 
«  d'emprunt  sur  les  citoyens  aisés.  »  Cette  loi  arrive 
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à  La  Lindé  et  est  reçue  en  séance  de  la  Municipalité 
le  11  nivôse  an  IVe  ;  on  en  donne  lecture  ainsi  que 
de  la  lettre  du  Ministre  des  finances  qui  raccompa- 
gnait. L'exécution  de  cette  mesure  prescrite  exigeait 
une  grande  célérité  ;  c'est  pourquoi  le  Conseil 
arrêta  de  s'en  occuper  sans  désemparer,  toute  autre 
affaire  cessante  \  en  conséquence,  les  agents  muni- 
cipaux des  communes  furent  invités  à  porter,  à  la 
séance  prochaine,  un  état  nominatif  du  tiers  des  con- 
tribuables deleurs  communesrespectives,  qui  d'après 
la  loi  devaient  être  notés  sur  le  rôle  de  la  contribu- 
tion mobilière,  et  aussi  l'état  des  autres  citoyens 
qui,  sans  être  compris  sur  ce  rôle,  seraient  dans  le 
cas  d'être  atteints  par  ledit  emprunt. 

En  effet,  le  13  nivôse,  les  agents  municipaux  dé- 
posèrent à  la  séance  le  rôle  de  la  contribution 
mobiliaire  de  1793  de  leurs  communes  respectives, 
et  l'on  se  mit  à  l'examen  des  états  de  chaque  com- 
mune. C'est  alors  qu'un  membre  ayant  demandé  la 
parole,  expose  à  l'Assemblée  que  l'opération  à 
laquelle  on  allait  procéder  était  de  la  plus  grande 
importance,  puisqu'il  s'agissait  d'évaluer  leur  pro- 
pre fortune  et  celle  de  leurs  concitoyens  ;  que  par 
conséquent,  avant  d'entrer  dans  la  salle,  chaque 
membre  devait  laisser  à  la  porte  tout  sentiment  de 
haine,  de  vengeance  et  de  partialité,  et  oublier  qu'il 
était  agent  de  telle  commune,  pour  ne  se  souvenir 
que  de  tout  le  canton. 

Beau  langage,  qui  fut  unaniment  applaudi  ! 

Sur  quoi,  l'Administration,  pressée  par  le  peu  de 
jours  qui  étaient  donnés  pour  achever  son  ouvrage, 
et  ne  pouvant  permettre  à  personne  d'être  présent 
aux  discussions  et  délibérations,  décida  de  s'établir 
en  comité  secret  pour  discuter  la  fortune  de  chacun; 
elle   décida    aussi   que  chaque  citoyen  pourrait  se 
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présenter  au  secrétariat  pour  prendre  connaissance 
des  états  dressés  et  faire  ses  réclamations,  s'il  se 
croyait  lésé. 

On  voit  ensuite  les  communes  de  Saint-Front, 
Couze,  Bayac,  Monsac  et  Sainte-Agne  présenter 
leur  ouvrage  terminé,  pour  être  examiné,  discuté, 
rédigé  en  forme  et  être  remis  au  secrétaire  pour  ser- 
vir enfin  à  dresser  les  cahiers.  —  Le  16  nivôse,  pré- 
sentèrent leurs  états  les  communes  de  Lanquais, 
Verdon  et  Varennes.  —  Firent  de  même,  le  18,  celles 
de  Cause-de-Clérans,  Baneuil  et  Vicq.  —  Et  le  23 
enfin,  les  agents  de  le  commune  de  La  Linde  vin- 
rent déposer  les  leurs.  Ainsi  au  complet,  le  travail 
de  l'Administration  fut  remis  au  citoyen  Olivier, 
habitant  de  La  Linde,  pour  être  porté  au  chef-lieu 
du  département,  et  en  retirer  reçu. 

L'affaire  de  l'emprunt  ne  souffrait  point  de  délai  : 
c'est  pourquoi  l'Administration  municipale  régla  de 
tenir  séance  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  le  travail 
fût  entièrement  consommé.  Dans  une  des  séances 
suivantes,  le  citoyen  Ricaud,  de  Varennes,  proposa 
de  voter  une  adresse  au  Corps  législatif,  pour  lui 
exposer  combien  il  était  impolitique  de  ne  faire  sup- 
porter l'emprunt  qu'à  une  petite  partie  des  citoyens. 
«  Par  une  telle  mesure,  dit-il,  ils  se  trouveront  rui- 
«  nés,  et  entraîneront  dans  leur  chute  la  classe  non 
«  imposée.  »  Le  préopinant,  reconnaît  le  Conseil,  a 
émis  de  bonnes  idées,  mais  il  ne  leur  a  pas  donné 
tout  le  développement  qu'elles  comporteraient.  Et 
sur  la  motion  d'un  membre,  il  est  invité  à  rédiger  sa 
pétition  par  écrit.  En  même  temps,  tous  les  intéres- 
sés sont  invités  à  expédier  immédiatement  leurs 
réclamations.  A  partir  de  ce  jour  les  pétitions 
affluent  et,  après  examen,  elles  sont  envoyées 
au   Département.   Le  Conseil   Supérieur,    après  les 
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avoir  dépouillées,  faisant  droit  à  plusieurs  des  récla- 
mants, leur  accorde  une  réduction,  par  exemple,  au 
citoyen  Neyrac,  de  Lavergne,  commune  de  Bayac, 
qui  taxé  à  i.ioo  livres  est  réduit  à  700  1.  ;  preuve  que 
la  répartition  avait  été  faite  sur  un  taux  trop  élevé 
et  aussi  par  esprit  de  malveillance  et  de  vengeance 
de  la  part  des  répartiteurs.  Et  nouvelle  preuve,  c'est 
que  le  Département,  entièrement  édifié  par  la  multi- 
tude des  réclamations,  jugea  à  propos  d'établir  l'em- 
prunt sur  de  nouvelles  bases.  Ainsi  se  termine  dans 
notre  registre  municipal  l'affaire  de  ce  fameux  em- 
prunt. 

VI.  —  Attroupements,  désordres.  —  La  Municipalité 

SUSPENDUE,   REMPLACÉE  ET  RÉINTÉGRÉE. 

A  cette  époque  de  révolution,  les  esprits  étaient 
dans  un  perpétuel  état  de  surexcitation.  Les  citoyens 
d'une  même  ville  étaient  divisés  en  plusieurs  partis 
ou  factions  qui  se  faisaient  une  guerre  sans  trêve. 
De  temps  à  autre,  se  produisaient  des  rixes,  écla- 
taient des  collisions  parfois  sanglantes.  Mille  cir- 
constances surgissaient  nouvelles,  aggravant  la  situa- 
tion. En  voici  une  que  nous  devons  mentionner 
assez  longuement.  L'appel  des  jeunes  gens  sous  les 
drapeaux  pour  la  défense  de  la  patrie  sema  le  mécon- 
tentement dans  nos  campagnes,  et  y  jeta  une  alarme 
profonde  et  propre  même  à  compromettre  la  paix 
publique.  Il  se  forma,  en  effet,  çà  et  là,  des  attrou- 
pements menaçants  comme  de  petites  émeutes.  On 
y  chantait  dans  les  rues  le  Réveil  du  Peuple,  chanson 
de  nature  à  exciter  les  esprits,  à  les  soulever  et  à  les 
entraîner  à  des  actes  de  rébellion  et  à  des  extrémités 
factieuses.  La  ville  de  La  Linde  fut  plusieurs  fois  le 
théâtre    de    ces    démonstrations    regrettables.    Trois 
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journées  néfastes,  les  15,  20  et  21  pluviôse  an  IVe, 
répandirent  la  tristesse,  le  deuil  et  la  crainte  parmi 
les  honnêtes  gens.  L'une  de  ces  affaires  eut  un  carac- 
tère assez  grave  et  sérieux  puisque,  dans  la  lutte 
engagée,  fut  démoli,  par  une  brèche  considérable,  le 
mur  du  jardin  de  M.  de  Vassal-Lacoste,  ex-engagiste 
du  roi  pour  son  domaine  de  La  Linde. 

De  tels  événements  devaient  naturellement  émou- 
voir la  sollicitude  des  magistrats  de  la  cité,  chargés 
de  la  police,  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
de  leurs  concitoyens.  Réunis  le  30  pluviôse,  ils  réso- 
lurent «  de  faire  une  adresse  aux  citoyens  pour  les 
«  porter  à  la  paix  et  à  la  fraternité  ».  Mais  déjà  en 
haut  lieu  l'autorité  avait  été  instruite  de  cet  état  des 
esprits  et  des  incidents  fâcheux  qui  s'en  étaient 
suivis.  Les  informations  fournies  étaient  peut-être  un 
peu  exagérées,  si  l'on  en  juge  par  les  mesures  sinon 
radicales,  très  sévères  du  moins,  prises  par  l'admi- 
nistration départementale,  tellement  qu'elles  fai- 
saient supporter  que  le  canton  était  en  pleine  insur- 
rection. Un  des  articles  de  l'arrêté  du  département 
du  2  ventôse,  envoyait  à  La  Linde  trois  détache- 
ments de  gendarmes  et  de  grenadiers  pour  y  rétablir 
l'ordre  et  hâter  le  départ  des  militaires  récalcitrants. 

C'est  pourquoi  la  Municipalité,  réunie  le  5  ventôse, 
après  avoir  lu  l'arrêté,  proteste  hautement  et  oppose 
vivement  un  démenti  formel  aux  dénonciations  qui 
avaient  provoqué  les  rigueurs  de  l'autorité.  Evidem- 
ment, s'écrièrent  les  agents  municipaux  «  la  religion 
«  du  département  a  été  surprise  par  des  rapports 
«  faux,  calomnieux,  controuvés,  dictés  par  la  mal- 
«  veillance  et  répétés  par  les  ennemis  de  la  chose 
«  publique.  »  Aussi  la  Municipalité  crut-elle  qu'il 
était  de  son  devoir  d'envoyer  quelques  observations 
justificatives  à  l'Autorité  supérieure  :  «  i°  il  n'y  a  eu 
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«  à  La  Linde  d'autre  rassemblement,  ce  15  pluviôse 
«  que  celui  d'une  foire  qui  se  tient  chaque  année  à 
«  pareil  jour  ;  toujours  le  concours  du  monde  y  est 
«  fort  grand,  surtout  des  jeunes  gens  qui  s'y  rendent 
«  de  toutes  parts  pour  y  danser  et  s'amuser  ;  cette 
«  année,  les  jeunes  gens  paraissaient  y  être  moins 
«  nombreux  ;  il  y  en  avait  sans  doute  beaucoup 
«  comme  on  s'y  attendait  bien,  delà  première  réqui- 
«  sition  ou  de  jeunes  volontaires,  mais  ils  n'insultè- 
«  rent  à  personne  et  ne  firent  entendre  aucun  des 
«  cris  séditieux  qu'on  leur  impute,  ce  qui  se  prouve 
«  en  ce  que  personne  ne  s'en  plaignit  à  l'Adminis- 
«  tration  municipale  qui  était  ce  jour-là  en  séance,  et 
«  que  l'information  faite  à  ce  sujet  par  le  juge  de 
«  paix  du  canton  n'en  a  pas  produit  de  preuves, 
«  quoiqu'il  eût  été  de  l'intérêt  d'une  vingtaine  de 
«  témoins  entendus  de  le  prouver.  20  II  en  est  de 
«  même  des  prétendus  rassemblements  du  21  plu- 
«  viôse,  puisqu'à  ce  jour  il  n'y  avait  pas  quatre 
«  étrangers  à  La  Linde  et  la  tranquillité  n'y  fut  trou- 
«  blée  que  par  une  rixe  particulière  qui  n'a  pas  eu 
«  les  suites  funestes  qu'on  a  dit,  puisque  les  deux 
«  ou  trois  personnes  maltraitées  ou  légèrement 
«  blessées  sont  guéries  depuis  longtemps  et  n'ont, 
«  pour  ainsi  dire,  pas  cessé  de  vaquer  à  leurs  affai- 
re res.  30  L'Administration  municipale,  après  avoir 
«  été  assez  heureuse  pour  ramener  le  calme  et  con- 
<k  cilier  les  esprits  au  moyen  de  son  Président  uni  au 
«  Commissaire  du  Directoire  exécutif  et  au  juge  de 
«  paix  du  canton,  n'a  pas  cru  devoir  envoyer  offi- 
«  ciellement  les  procès-verbaux  faits  à  cet  égard  par 
«  l'agent  municipal  de  la  commune  de  La  Linde 
«  à  l'Administration  du  département  pour  ne  pas  la 
«  détourner  de  ses  grandes  occupations  et  l'affliger 
«  par  des  troubles  qui  n'existent  plus.  » 
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De  plus  l'Assemblée  chargea  son  Président  de 
donner  au  Département  des  détails  encore  plus  éten- 
dus sur  les  événements  en  question.  Que  si  le  Dé- 
partement ne  voulait  pas  s'en  rapporter  à  sa  parole, 
elle  le  priait  de  vouloir  bien  envoyer  des  commis- 
saires pour  vérifier  les  faits  et  rendre  à  l'Adminis- 
tration municipale  la  justice  qu'elle  méritait  «  en 
«  portant  remède  aux  blessures  qu'elle  sent  bien 
«  vivement,  qui  lui  occasionnent  les  coups  que 
«  venaient  de  lui  porter  la  malveillance  et  la  calom- 
«  nie,  et  que  le  Département  voudra  bien,  ce  concer- 
«  nant,  rapporter  les  arrêtés  du  2  de  ce  mois.  » 

Au  reste,  disent  en  terminant  les  membres  de  la 
Municipalité,  «  les  arrêtés  du  Département  seront 
«  exécutés  en  tous  points  ;  en  conséquence  et  pour 
«  se  conformer  à  l'art.  6,  il  ne  sera  plus  délivré,  dès 
«  ce  moment,  aucune  feuille  de  route  ni  passe -port 
«  aux  militaires  réquisitionnés  ou  autres  prévenus 
«  de  s'être  trouvés  dans  des  rassemblements  ou 
«  attroupements  ;  et  enfin,  il  est  aussi  défendu  de 
«  chanter  le  Réveil  du  Peuple  sous  les  peines  portées 
«  par  ledit  arrêté.  » 

Mais  voici  que  la  séance  du  5  ventôse  n'était  pas 
encore  levée,  quand  tout  à  coup  on  vint  avertir  l'As- 
semblée qu'il  existait  aux  Landes  (village  de  la  com- 
mune), un  rassemblement  de  volontaires  réfractaires, 
qui  se  disposaient,  disait-on,  à  faire  face  aux  trou- 
pes qui  allaient  arriver  au  chef-lieu.  Pour  s'assurer 
du  fait,  on  désigne  sur  le  champ  deux  membres  que 
l'on  charge  de  se  transporter  immédiatement  au  lieu 
désigné  et  de  revenir  en  toute  diligence  rendre 
compte  de  leur  mission,  séance  tenante.  Les  citoyens 
Baysellance^ agent  de  Monsac,  et  Lartigue,  agent  de 
La  Linde,  nommés  à  cet  effet,  partent  aussitôt  pour 
les  Landes.  L'assemblée  reste  à  son  poste,  attendant 
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le  retour  de  ses  commissaires.  Ceux-ci,  en  effet,  ren- 
trent quelques  heures  après,  portant  leur  rapport, 
qui  constate  que  le  prétendu  rassemblement  n'existe 
pas,  qu'il  n'y  a  aux  Landes  qu'une  femme  malade, 
un  officier  de  santé  et  ceux  de  la  maison.  Conclu- 
sion, par  conséquent,  que  l'esprit  de  malveillance 
avait  seul  inventé  et  dicté  une  pareille  dénonciation. 

Cependant  l'effervescence  continuait  toujours  dans 
le  canton,  au  chef-lieu  surtout.  Au  20  ventôse,  l'ad- 
ministration reçoit  une  nouvelle  dénonciation  : 
douze  volontaires  sont  rassemblés  à  la  borie  du 
Termes,  d'autres  aussi  ont  passé  aux  environs  de  la 
ville,  répandant  des  bruits  d'alarme.  Et  de  son  côté 
le  Conseil  veillait  et  faisait  des  informations  pour 
être  au  courant  et  prendre  des  mesures  d'ordre. 
Néanmoins  l'Autorité  Supérieure  restait  prévenue,  à 
tort  ou  à  raison,  contre  la  Municipalité.  Elle  devait 
avoir  des  jaloux,  des  ennemis  qui  la  desservaient  en 
haut  lieu.  Aussi  un  grand  coup  vint-il  l'atteindre.  Un 
arrêté  du  département  du  19  ventôse  suspendait  le 
Président  et  les  agents  de  l'Administration  cantonale 
et  ordonnait  leur  remplacement  provisoire  par  les 
adjoints  de  chaque  commune.  Lecture  en  fut  faite 
dans  la  séance  du  27  ventôse,  et  immédiatement  on 
procéda  à  l'installation  des  adjoints,  qui  sans  désem- 
parer, choisirent  pour  président,  par  voie  de  scrutin, 
le  citoyen  Laloubie,  déjà  commissaire  provisoire  de 
la  Municipalité  et  qui  obtint  l'unanimité  des  suf- 
frages. 

Cette  suspension  pénale  et  pénible  qui  dura 
environ  deux  mois  fut  levée  par  un  arrêté  du  dépar- 
tement du  24  germinal.  Les  documents  relatifs  à 
cette  mesure  ne  manquent  pas  d'intérêt  et  jettent 
une  lumière  plus  vive  sur  ces  divers  événements ■; 
aussi  est-il  bon  de  les  reproduire  ici  dans  toute  leur 
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teneur.  Nous  les  trouvons   dans  le  procès-verbal  du 
1  5  floréal,  au  nombre  de  trois. 

Le  Ministre  de  la  Police  générale  de  la  République 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif  du...  germinal  an  IV  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

I 
Le  Directoire  exécutif 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale  sur  la  suspension  de  l'administration 
municipale  de  La  Linde,  prononcée  par  arrêté  de 
l'administration  centrale  du  département  de  la  Dor- 
dogne  le  vingt-neuf  ventôse  : 

Considérant  que  les  motifs  de  cette  suspension, 
sages  en  eux-mêmes,  ont  été  exagérés  dans  les  rap- 
ports qui  ont  été  faits  à  l'administration  du  départe- 
ment, ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  commissaire 
près  cette  administration. 

Considérant  néanmoins  que  la  municipalité  de  La 
Linde,  quoique  arrêtée  par  quelques  circonstances, 
a  montré,  dans  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à 
trois  époques  rapportées,  une  faiblesse  propre  à 
encourager  les  malveillants  et  pouvait  entraîner  des 
suites  fâcheuses,  mais  que  les  attestations  des  repré- 
sentants du  peuple,  députés  de  la  Dordogne,  ne 
permettent  point  de  douter  de  la  moralité  et  du 
civisme  des  magistrats  de  La  Linde. 

Arrête,  en  vertu  de  l'article  195  de  la  Constitu- 
tion. 

Article  premier.  —  La  suspension  provisoire  de 
l'administration  municipale  de  La  Linde,  prononcée 
par  arrêté  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  est  levée  ;  les  membres  qui  la 
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composaient  à  l'époque  de  cet  arrêté    reprendront 
leurs  fonctions. 

Art.  2.  —  Le  Directoire  rappelle  l'administration 
municipale  de  La  Linde  aux  principes  de  sagesse  et 
de  fermeté  que  les  magistrats  du  peuple  doivent 
apporter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  surtout 
dans  les  moments  où  la  tranquillité  publique  peut 
être  troublée. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  police  générale  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  ne  sera 
point  imprimé  ; 

Pour  expédition  conforme  (signé)  Letourneur, 
président  ;  par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire 
général  (signé)  Lagarde.  Certifié  conforme:  le  minis- 
tre de  la  police  générale  de  la  République. 

Signé  :  Cochon. 
Pour  copie  conforme  : 
Signés  :  Peskay  et  Picou,  secrétaire. 

II 

Lecture  de  la  copie  de  la  lettre  écrite  parle  minis- 
tre de  la  police  générale  de  la  République  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  la  Dordogne 
datée  de  Paris,  le  24  germinal,  an  IV,  dont  copie 
ci-jointe. 

Paris  le  24  germinal  l'an  IV  de  la  République 
une  et  indivisible. 
Le  Directoire  exécutif,  Citoyens,  en  levant  la  sus- 
pension que  vous  avez  prononcée  contre  la  Munici- 
palité de  La  Linde,  est  bien  loin  d'en  improuver  les 
motifs,  mais  il  pense  que  les  administrateurs  dont  la 
moralité  et  le  civisme  lui  sont  connus,  ont  déjà 
senti  la  faiblesse  de  leur  conduite,  et  qu'ils  sont  dis- 
posés à  s'élever  constamment  à  la  hauteur  de  leurs 
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devoirs,  et  qu'il  y  aurait  trop  de  rigueur  à  prononcer 
une  destitution  définitive.  S'ils  ne  justifiaient  pas 
l'opinion  du  Directoire  exécutif,  votre  surveillance 
saura  l'en  prévenir,  et  il  ne  pourrait  plus  y  avoir 
d'excuse  pour  leurs  opérations.  Soyez  toujours 
fermes  et  comptez  sur  l'assentiment  d'une  adminis- 
tration qui  connaît  ses  devoirs  et  qui  les  remplit  avec 
courage.  Salut  et  fraternité. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  :  Cochon. 

Laroche,  secrétaire  en  chef. 

III 

Lecture  aussi  de  la  lettre  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'administration  départemen- 
tale. 

Au  commissaire  près  l'administration  municipale 
du  canton  de  La  Linde,  datée  de  Périgueux,  le  pre- 
mier floréal  l'an  IV. 

Périgueux,  le  premier  floréal  de  l'an  IV  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration départementale  de  la  Dordogne  au  com- 
missaire près  l'administration  municipale  du  canton 
de  La  Linde. 

.  Je  vous  fais  passer,  citoyen,  expédition  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif,  qui  lève  la  suspension  provi- 
soire, prononcée  par  l'administration  centrale  du 
département,  le  dix-neuf  ventôse  dernier,  des  agents 
municipaux  du  canton  de  La  Linde,  ensemble  copie 
de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale à  l'administration  du  département,  en  date  du 
24  germinal. 

Les  motifs,  qui  dictèrent  cette  suspension,  étaient 
sages  ;  les  circonstances,  la  faiblesse  avec  laquelle 
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l'administration  municipale  se  conduisit,  dans  un 
moment  où  la  tranquillité  publique,  la  sûreté  des 
personnes,  le  respect  dû  aux  propriétés  et  aux  lois 
furent  outragés,  l'exigeaient.  L'administration  du 
département,  sans  se  rendre  coupable  elle-même 
sans  compromettre  sa  responsabilité,  ne  pouvait  se 
dispenser  de  la  prononcer. 

Elle  voit  avec  plaisir  que  le  Directoire  exécutif,  en 
réintégrant  l'administration  municipale  de  La  Linde, 
a  su  distinguer  l'erreur  du  crime  :  c'est  acte  d'indul- 
gence de  sa  part,  et  un  motif  bien  puissant  pour  vos 
magistrats  pour  qu'ils  se  pénètrent  à  l'avenir  de 
toute  l'importance  de  leurs  devoirs,  qu'ils  s'attachent 
désormais,  d'une  manière  énergique,  à  un  gouverne- 
ment, à  l'exécution  des  lois,  à  l'observation  rigou- 
reuse d'une  constitution,  qui  doit  faire  le  bonheur  et 
le  salut  du  peuple  français. 

Je  vous  exhorte,  citoyen,  à  vous  bien  pénétrer 
aussi  de  toute  l'importance  de  vos  fonctions.  Vous 
êtes  l'homme  du  gouvernement,  vous  êtes  celui  qui 
donne  le  mouvement  à  tous  les  ressorts.  Le  repos 
social  est  placé  dans  votre  surveillance  ;  elle  ne  peut 
ni  être  trop  sévère  ni  trop  active.  Veillez  donc, 
citoyen,  à  ce  que  l'administration  municipale  ne 
compromette  plus  et  son  autorité  et  le  respect  dû 
aux  lois,  aux  propriétés  et  aux  personnes.  C'est  à 
vous  d'exercer  la  plus  rigoureuse  surveillance  ;  d'ail- 
leurs vos  importantes  fonctions  vous  l'imposent, 
votre  patriotisme  vous  le  commande  et  mes  devoirs 
l'exigent  impérieusement  de  vous. 

Je  vous  charge,  citoyen,  de  m'instruire  prompte- 
ment  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  exécu- 
tif, afin  qu'à  mon  tour  je  transmette  de  suite  au 
ministre  son  résultat. 

Salut  et  fraternité.  Signé  :  Peskay,  p.  m. 
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Après  la  lecture  successive  de  ces  trois  documents, 
par  le  citoyen  Lhérisson,  commissaire  de  la  Muni- 
cipalité, les  membres  de  l'Administration  furent 
rappelés  dans  la  salle  des  réunions,  et  réintégrés 
dans  leurs  fonctious  au  milieu  d'une  foule  empressée 
et  toute  sympathique.  A  ce  moment  solennel,  le 
commissaire  prit  la  parole  pour  complimenter  les 
magistrats  et  exprimer  la  joie  générale  et  la  recon- 
naissance due  aux  autorités  constituées  qui  avaient 
secondé  les  vœux  de  tous. 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  Trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  jour,  à 
jamais  funeste,  où  de  vils  dénonciateurs  qui  n'au- 
raient jamais  dû  sortir  de  la  poussière  où  ils  étaient 
ensevelis,  osèrent  vous  accuser,  et  par  leurs  calom- 
nies surprirent  la  justice  de  l'administration  centrale 
du  département,  qui  lança  cet  arrêt  foudroyant  qui 
vous  sépara  de  nous,  et  nous  jeta  dans  la  conster- 
nation, ne  nous  laissant  d'autre  espoir  que  celui  de 
voir  triompher  votre  innocence. 

«  En  effet,  citoyens,  quelle  situation  plus  pénible 
que  la  nôtre  dans  ces  jours  de  deuil  et  de  tristesse 
où  nous  voyons  des  magistrats,  que  nous  avions 
seuls  jugés  dignes  de  notre  confiance,  en  butte  à 
tous  les  traits  de  leurs  ennemis,  où  nous  voyons 
toutes  nos  espérances  évanouies  ;  car  quel  augure 
plus  assuré  de  notre  bonheur  que  celui  de  voir 
l'exécution  des  lois  confiée  à  votre  surveillance  !  Ne 
sommes-nous  pas  assurés  que  vous  ne  reconnaissez 
d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  patrie,  que  vous 
regardez  avec  une  égale  horreur  et  combattez  avec 
un  égal  courage  les  apôtres  du  crime,  les  amis 
des  Rois  et  tous  factieux  dont  la  criminelle  audace 
oserait  attenter  aux  lois  nouvelles  que  nous  avons 
acceptées,  et  qui  doivent  assurer  pour  jamais  la  pros- 
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périté,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  République.  Les 
citoyens  timides  qui  ont  courbé  pendant  si  long- 
temps leurs  têtes  sous  le  joug  de  la  tyrannie  et  qui 
étaient  à  peine  revenus  de  la  consternation  où  les 
avait  plongés  la  réaction,  commencent  à  respirer 
avec  confiance  l'air  pur  de  la  liberté,  en  voyant  l'au- 
torité et  le  maintien  des  lois  déposés  entre  les  mains 
des  hommes  si  dignes  de  leur  confiance,  et  voyant 
avec  la  plus  vive  allégresse  que  le  but  mémorable  où 
la  justice  devait  triompher  du  crime  était  atteint.  En 
un  mot  tous  vos  concitoyens  voient  en  ce  jour  se 
réaliser  l'image  de  leur  bonheur  et  éclore  dans  le 
canton  de  La  Linde,  dont  les  heureux  habitans  ne 
seraient  plus  qu'une  nombreuse  famille  dont  vous 
étiez  les  pères,  le  beau  jour  d'une  tranquillité  dura- 
ble. Mais  hélas  !  que  notre  joie  a  été  de  peu  de 
durée,  que  nos  espérances  ont  été  bientôt  évanouies 
et  que  la  trop  fameuse  journée  du  15  pluviôse  nous 
a  coûté  de  larmes  !... 

«  Hé  !  mais  que  fais-je,  citoyens,  et  ne  serait-ce 
pas  troubler  la  joie  qui  règne  dans  "tous  les  cœurs, 
si  je  fixais  vos  regards  sur  ce  jour  dont  les  événe- 
ments, si  malicieusement  défigurés,  ont  tourné  à  la 
honte  de  leurs  lâches  auteurs,  qui  se  tourmentent 
dans  les  bourbiers  de  leurs  repaires,  et  conjurent 
contre  leurs  concitoyens  qu'ils  voudraient  déchirer 
en  lambeaux.  Qu'ils  tremblent  ;  les  méchants  n'ont 
qu'un  temps.  Les  trames  qu'ils  ourdissent  se  rom- 
pent, et  leurs  fragments  n'échappent  jamais  à  l'oeil 
vigilant  des  magistrats.  Les  lois  punissent  les  calom- 
niateurs et  tous  les  noirs  projets  des  crimes  des  per- 
turbateurs publics.  Et  si  les  républicains  savent 
généreusement  pardonner,  ils  ne  savent  jamais  pac- 
tiser avec  les  scélérats,  les  vrais  ennemis  de  la  patrie 
sous  quelques  masques  dont  ils  se  couvrent. 
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«  Périssent,  périssent  à  jamais  ces  monstres  que  la 
discorde  et  la  tyrannie  semblent  avoir  placés  au 
milieu  de  nous,  pour  diviser  les  plus  ardents  amis  de 
la  République. 

«  Amitié,  fraternité,  descendez  dans  cette  civique 
assemblée  ;  venez  embraser  nos  âmes  de  vos  célestes 
influences,  venez  former  vous-mêmes  les  doux  liens 
qui  doivent  nous  unir. 

.  «  Pardonnez,  citoyens  magistrats,  si  l'image  des 
biens  aussi  désirables,  m'a  emporté,  il  me  semble 
les  voir  réalisés  tous  dans  l'acte  de  justice  que  nous 
devons  aux  glorieux  témoignages  qu'a  rendus  de 
vous  notre  députation  de  la  Dordogne.  Honneur 
donc  au  comité  exécutif  et  aux  augustes  représen- 
tants de  ce  département,  dont  la  sagesse  et  le  juste 
discernement  nous  ont  conservé  les  magistrats  que 
nous  nous  étions  choisis  nous-mêmes,  et  qui  ont 
toute  notre  confiance.  Et...  mais  quelle  pensée  affli- 
geante vient  troubler  mon  imagination  !  Oh  !  mes 
chers  concitoyens,  quittez  ces  marques  de  réjouis- 
sance, reprenez  tos  habits  de  deuil.  Encore  un  ins- 
tant, et  ces  respectables  magistrats  vont  vous  aban- 
donner pour  jamais.  Un  bruit  des  plus  alarmants  se 
répand.  Je  ne  sais  s'il  est  réel.  Mais  je  ne  puis  me 
dispenser  de  vous  faire  part  de  mes  perplexités  :  On 
dit  qu'ils  se  proposent  de  donner  leur  démission. 

«  Quoi  !  citoyens  magistats,  voudriez-vous  ainsi 
abandonner  vos  enfants?  Voudriez-vous  nous  laisser 
sans  guide,  sans  soutien?  Et  les  témoignages  de  joie 
que  nous  faisons  éclater  en  ce  jour  ne  sont-ils  pas 
capables  de  vous  retenir  au  milieu  de  vos  adminis- 
trés ? 

«  Considérez  un  instant  de  combien  de  maux 
votre  fuite  serait  la  source.  Car  enfin  vous  ne  pouvez 
pas  nous    dire   que  vos   dignes  collaborateurs  tien- 
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draient  votre  place.  Ils  partagent  notre  confiance,  ils 
ont  été  toute  notre  consolation  et  la  voix  publique 
annonce  assez  les  justes  éloges  que  mérite  leur 
administration.  Mais  votre  cause  n'est-elle  pas  la 
leur  et  ae  les  entraineriez-vous  pas  dans  votre  fuite  ? 
Et  alors,  citoyens,  en  quelles  mains  serait  déposée 
l'autorité  ?... 

«  Nous  vous  en  conjurons  donc  au  nom  de  la 
chose  publique,  ne  donnez  pas  ce  sujet  de  triomphe 
à  vos  ennemis.  C'est  le  même  peuple  dont  les  suf- 
frages vous  ont  placés  à  sa  tête  et  dont  je  me  fais 
une  vraie  gloire  d'être  l'organe,  qui  vous  en  supplie, 
et  vous  jure  un  attachement  et  une  soumission  in- 
violables, et  demande  que,  pour  resserrer  les  doux 
liens  qui  les  attachent  à  jamais  à  leurs  sages  et  vigi- 
lants magistrats,  le  président  veuille  bien  leur 
donner  l'accolade  fraternelle,  afin  que  par  ce  témoi- 
gnage d'union  et  de  fraternité,  nous  puissions  braver 
les  rugissements  de  haine  et  de  vengeance,  les  cri- 
mes de  ces  ennemis  imperturbables  de  notre  chère 
patrie.  // 

A  son  tour,  le  président  Chanaud  voulut  exprimer 
publiquement  les   sentiments  de  son   cœur   dans  le 
discours  que  nous  reproduisons  : 
'<  Citoyens, 

f<  La  bienveillance  que  vous  témoignez  en  ce  mo- 
ment à  l'administration  municipale,  la  flatte  pour  le 
moins  autant  que  lajustice  qui  lui  est  rendue  par  les 
autorités  supérieures.  Nous  voyons  par  là  que  vous 
nous  accordez  encore  cette  confiance  qui  nous  porta 
aux  places  que  nous  occupons,  et  que  les  calomnies 
et  la  malveillance  n'ont  pu  nous  l'enlever.  Ils  sont 
confondus  nos  détracteurs  :  C'est  toute  la  vengeance 
que  nous  voulons  tirer  d'eux.  Nous  avons  le  plaisir 
de  nous  rappeler  qu'il  y  en  a  très  peu  dans  le  nombre 
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des  habitants  de  cette  cité,  et  que,  si  l'esprit  de  dis- 
corde n'avait  soufflé  les  feux  dévorants  d'ailleurs, 
nous  serions  parvenus  à  ramener  la  paix  et  la  con- 
corde parmi  les  citoyens  de  cette  commune;  nous  ne 
l'avons  pas  perdu  cet  espoir,  quoique  les  apôtres  de 
l'anarchie  aient  travaillé  à  l'éloigner. 

«  Nous  reprenons  avec  plaisir  le  poste  où  vous  nous 
avez  placés,  ayant  l'espoir  d'y  être  de  quelque  utilité 
à  la  chose  publique,  en  concourant  à  l'exécution  de 
la  loi.  Nous  vous  promettons  l'emploi  du  patriotisme 
le  plus  pur  qui  nous  anime,  et  des  moyens  qui  sont 
en  nous. 

«  Nous  avons  l'espoir  que  vous  nous  rendrez  nos 
fonctions  agréables,  en  nous  en  facilitant  l'exécution 
par  votre  ralliement  aux  principes  républicains,  à 
cette  constitution,  dont  l'exécution  doit  être  le  but 
de  tout  bon  citoyen  et  être  la  règle  de  sa  conduite. 
C'est  la  seule  récompense  que  nous  vous  deman- 
dons pour  les  peines  et  les  soins  dont  nous  faisons 
le  sacrifice. 

«  Pouvons-nous  nous  flatter  que  nos  jeunes  con- 
citoyens écouteront  désormais  la  voix  de  la  patrie, 
que  honteux  de  n'avoir  pas  partagé  les  lauriers  im- 
mortels, dont  vient  de  se  couvrir  la  brave  armée 
d'Italie,  ils  se  rendront  sans  aucun  délai  à  leurs  pos-, 
tes,  et  nous  éviteront  par  là  la  dure  nécessité  de  les 
traiter  en  rebelles. 

«  Quoi  !  La  Vendée  est  désormais  anéantie,  les 
insurgés  du  Morbihan  et  du  Calvados  poursuivis 
avec  énergie  se  soumettent  de  tous  côtés.  L'armée 
d'Italie,  par  deux  victoires  éclatantes,  vient  de  s'ou- 
vrir tous  les  passages  du  centre  d'Italie.  Au  premier 
jour,  nos  ennemis  recevront  de  la  République  fran- 
çaise   les    conditions    de    paix   qu'elle   voudra  leur 
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dicter.  Nos  défenseurs,  couverts  de  gloire  et  de  lau- 
riers, reviendront  triomphants.  Et  de  quel  œil  pour- 
rait-on voir  celui  qui  aurait  à  côté  d'eux  lâchement 
abandonné  son  poste  ?  Ils  seraient  donc  encore  obli- 
gés de  fuir.  Comment  pourraient-ils  soutenir  les 
reproches  des  derniers  venus?  Veulent-ils  se  vouera 
l'ignominie?  Citoyens,  pères  et  mères,  parents  et 
amis,  représentez-leur  leurs  devoirs,  faites-leur  en- 
tendre la  voix  de  la  patrie.  Qu'elle  nous  dirige 
à  tous  désormais,  faisons  encore  quelques  sacrifices 
qu'elle  exige  de  nous.  Ecartons  nos  passions,  nos 
intérêts,  pour  concourir  au  bonheur  commun  sans 
lequel  il  ne  peut  en  exister  de  particulier.  // 

Après  ces  harangues,  fréquemment  interrompues 
par  des  vivats  enthousiastes  «  le  président  donne  l'ac- 
«  colade  fraternelle  au  citoyen  Lhérisson,  l'orateur 
«  du  peuple,  pour  être  transmise  à  chacun  des  assis- 
«  tants.  // 

Un  devoir  restait  à  remplir  aux  membres  de  l'Ad- 
ministration rétablis  dans  leur  honneur  et  leurs 
fonctions  :  témoigner  leur  reconnaissance  aux 
personnages  qui,  bienveillants,  s'étaient  employés  à 
mettre  fin  à  la  peine,  dont  ils  avaient  été  frappés  par 
le  département.  Leur  réintégration  était,  en  effet, 
l'oeuvre  des  députés  de  la  Dordogne,  les  citoyens 
Bouission  et  Ponterie.  On  profita  de  leur  pré- 
sence au  pays  natal,  pendant  les  vacances,  pour 
envoyer  deux  membres  chargés  par  la  municipalité 
"  de  leur  porter  en  son  nom  ses  compliments.  » 
Furent  honorés  de  cette  mission  les  citoyens  Mat- 
thieu, de  Couze,  et  le  citoyen  Lablénie,  de  Vicq, 
auquel  on  adjoignit  le  président  :  tous  les  trois 
devaient  se  transporter  à  Lauzun,  résidence  de 
Bouission  ;  et  le  citoyen  président,  et  Roussille, 
agent  de  Cause,  devaient  se  rendre  auprès  du  député 
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Ponterie,  quand  il  se  trouverait  sur  le  territoire 
du  canton. 

Tout  semblait  donc  rentré  dans  l'ordre  et  le  calme. 
Loin  delà.  Les  jeunes  soldats  réquisitionnâmes  ne  se 
pressaient  point  pour  partir,  toujours  plus  ou  moins 
réfractaires.  De  nouveau  l'administration  municipale 
de  La  Linde  fut  accusée  de  faiblesse  à  leur  égard. 
Son  propre  commissaire  la  dénonça  même  à  l'auto- 
rité du  département,  comme  ne  le  secondant  pas 
pour  accélérer  le  départ  des  récalcitrants.  Cette 
affaire  vint  à  l'ordre  du  jour,  à  la  séance  du  21  prai- 
rial, an  IV.  Mais  le  commissaire  qui  était  présent, 
déclara  que  loin  d'être  l'auteur  d'une  pareille  dénon- 
ciation, il  avait  au  contraire  fait  le  voyage  de  Péri- 
gueux,  pour  exposer  l'impossibilité  où  il  était  pour 
obtenir  le  départ  des  jeunes  soldats,  bien  que 
secondé  par  son  administration  dans  toutes  les  me- 
sures qu'il  prenait  pour  arriver  à  son  but  ;  il  ajouta 
qu'il  en  avait  attribué  en  partie  la  cause  à  la  brigade 
de  gendarmerie  ;  enfin,  dit-il  encore,  en  faisant  part 
au  département  des  troubles  occasionnés  à  La  Linde 
parles  jeunes  militaires,  le  substitut  du  commissaire 
lui  avait  confié  que  d'autres  renseignements  lui 
étaient  arrivés  d'ailleurs,  provenant  d'autre  source, 
nouvelle  preuve  de  la  malveillance  qui  ne  cessait  de 
poursuivre  la  municipalité  de  La  Linde. 

Il  devenait  donc  de  la  dernière  importance  que 
l'autorité  supérieure  et  le  gouvernement  fussent 
fixés  à  fond  à  ce  sujet  sur  le  compte  de  l'Adminis- 
tration municipale  de  La  Linde.  Elle  dresse  donc, 
pour  se  justifier,  un  mémoire  que  nous  analysons 
comme  suit  :  Et  d'abord,  elle  insinue  que  l'Adminis- 
tration centrale  aurait  pu  se  méprendre  sur  les 
expressions  dont  se  servit  le  commissaire,  lorsqu'il 
accuéà  l'impossibilité  où  il  était  de  faire  partir  les  mi- 
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litaires.  Elle  affirme,  en  second  lieu,  qu'elle  avait 
pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  secon- 
der son  commissaire  dans  son  action,  puisque  les 
agents  mirent  sur  le  bureau  la  nouvelle  liste  des  mi- 
litaires qui  n'avaient  pu  être  portés  sur  la  première, 
attendu  qu'ils  n'étaient  pas  alors  dans  leurs  foyers;  et 
chose  à  noter,  cette  seconde  liste  fut  remise,  séance 
tenante,  au  brigadier.  En  conséquence,  conclut  la 
municipalité,  l'Administration  centrale  sera  instruite, 
dans  le  plus  bref  délai,  de  l'attestation  de  son  com- 
missaire déclarant  qu'il  est  bien  secondé  par  les 
agents  municipaux,  et  qu'il  n'a  aucun  reproche  à  leur 
faire. 

C'est  pourquoi  la  municipalité  formule  dans  ce 
sens  un  arrêté  dont  une  copie  devra  être  dressée  au 
ministre  de  la  police  générale  de  la  République,  et 
une  autre  au  département.  Elle  espère  arriver  ainsi 
à  détruire  l'impression  défavorable  et  fâcheuse  que 
pouvait  avoir  occasionnée  une  méprise. 

Sur  ces  entrefaites,  arrive  à  La  Linde,  le  29  prai- 
rial, un  arrêté  du  département  qui  enjoint  à  la  muni- 
cipalité de  se  réunir  tous  les  jours  en  séance,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  justifié,  auprès  de  l'Administration 
centrale,  que  son  territoire  est  entièrement  purgé 
des  réquisitionnaires  et  des  déserteurs.  Mais  cette 
mesure,  qui  mettait  en  permanence  l'Administration 
municipale,  parut  inconstitutionnelle  au  Ministre  de 
l'Intérieur  qui,  le  2  fructidor,  ordonna  de  rapporter 
cet  arrêté  :  acte  de  justice  pour  lequel  les  munici- 
paux firent  adresser  au  Ministre  une  lettre  de  vive 
gratitude. 

-  Eu  attendant,  une  instruction  était  ouverte  par  le 
directeur  du  jury  de  Bergerac,  au  sujet  des  militaires 
qui  avaient  pris  part  aux  événements  dont  La  Linde 
avait  été  le  théâtre.  Et  pour  ce  qui  regardait  ces  in- 
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culpés,  la  municipalité  arrêta  qu'il  ne  serait  point 
délivré  de  feuille  de  route  jusqu'au  prononcé  du 
jugement.  «  Quant  à  ceux  des  militaires  qui  étaient 
«  dans  le  cas  de  prendre  la  feuille  de  route,  le  Con- 
«  seil  leur  adressa  la  proclamation  suivante  :  » 

«  Les  lois  des  10  et  23  thermidor  dernier  couvri- 
«  rent  d'un  voile  indulgent  l'abandon  momentané 
«  qu'une  partie  de  nos  défenseurs  avaient  fait  de 
«  leurs  drapeaux,  après  qu'ils  se  furent  couverts  de 
«  gloire  aux  armées  des  Pyrénées,  et  qu'ils  eurent, 
«  par  leurs  brillants  succès,  préparé  une  paix  avan- 
«  tageuse  pour  la  République.  Ces  lois  rappelèrent 
«  beaucoup  de  citoyens  au  poste  que  la  patrie  et 
«  l'honneur  leur  indiquait.  Mais  comment  pourrez- 
«  vous  réparer  votre  rébeHion  constante  ?  Comment 
«  pourrez-vous  couvrir,  et  vis  à  vis  de  vos  conci- 
«  toyens  et  vis  à  vis  de  ceux  qui  se  disaient  autrefois 
«  vos  frères  d'armes,  la  lâche  oisiveté  à  laquelle 
«  vous  vous  êtes  abandonnés?  Quoi.,  lors-même  que 
«  les  besoins  de  la  patrie,  les  lois,  la  constitution 
«  même,  ne  vous  feraient  pas  un  devoir  strict,  de 
«  vous  rendre  à  vos  postes,  ne  prévoyez-vous  pas 
«  qu'au  retour  prochain  de  ces  armées  victorieuses, 
«  vous  ne  pourrez  soutenir  les  reproches  amers  du 
«  vainqueur  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne. 

«  Les  lois  des  4  frimaire  et  4  nivôse,  et  arrêtés  du 
«  Directoire  exécutif  qui  y  sont  relatifs  vous  sont 
«  connus,  ainsi  qu'aux  citoyens  faibles  et  mal  inten- 
«  tionnés,  qui,  en  vous  donnant  asile,  favorisent 
«  votre  rébellion.  Assez  et  trop  longtemps  vous  les 
«  avez  méprisés,  ainsi  que  la  voix  de  la  patrie -qui 
«  vous  appelle  à  vos  postes.  Et  puisqu'il  paraît,  par 
«  votre  conduite,  que  vous  méconnaissez  la  loi  et 
«  ses  organes,  et  que  vous  refusez  obstinément  à 
«  remplir  vos  devoirs  de  citoyens,   nous  ne  pouvons 
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«  plus  reconnaître  en  vous  que  des  rebelles,  que  des 
«  ennemis  de  la  République,  nous  ne  pouvons  voir 
«  dans  ceux  qui  vous  donnent  asile  que  des  com- 
«  plices. 

«  Un  repentir  prompt,  sincère  et  efficace  peut 
«  prévenir  toutes  les  rigueurs  de  la  loi. 

«  Nous  vous  prévenons  que  si  dans  deux  jours 
«  pour  tout  délai,  à  dater  de  la  publication  de  la 
«  présente,  dans  vos  communes  respectives,  ceux 
«  d'entre  vous  qui  ne  sont  pas  prévenus  d'avoir  par- 
«  ticipé  aux  troubles  de  La  Linde  ne  se  sont  pas  ren- 
«  dus  pour  y  prendre  des  feuilles  de  routes  et  partir 
«  ensuite  dans  les  24  heures,  seront  poursuivis  selon 
«  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  ;  que  la  force  sera 
«  employée  pour  la  faire  -respecter  et  que,  confor- 
«  mément  à  l'article  5  de  la  loi  du  4  nivôse  dernier, 
«  ceux  qui  vous  donneraient  asile  ,et,  par  là,  vous 
«  soustrairaient  aux  poursuites  de  la  loi,  seront 
«  dénoncés  pour  être  condamnés  à  un  emprisonne- 
«  ment  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois,  et 
«  pourra  durer  deux  ans  selon  la  gravité  des  cir- 
«'  constances. 

«  Laquelle  a  été  adoptée  unanimement,  et  il  a  été 
«  arrêté  qu'elle  serait  publiée  et  affichée  dans  tout  le 
«  canton  demain,  afin  que  tous  les  volontaires  fus- 
«  sent  prévenus  en  même  temps  et  qu'on  pût  pren- 
«  dre  des  mesures  générales  contre  les  réfractairesl 

«  Délibéré  en  séance  publique  d'administration 
"  municipale  le  premier  messidor  an  4e  de  la  Répu- 
«  blique.  » 

«    LaROQUE     ;     TOURRET     SOUFFRON    ;    TOREILLE 

«  commissaire;  Ansel;  Mathieu;  Fagette- 
«  Lestang;  Chanaud  président;  Roussille; 
«  Ricaud.  » 
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Telle  était  la  proclamation  qui  devait  être  affichée 
dans  le  canton,  afin  que  tous  les  intéressés  fussent 
prévenus  en  même  temps  et  qu'on  pût  prendre  des 
mesures  générales  contre  ceux  qui  persisteraient 
dans  la  résistance. 

VIL  —  La  gendarmerie  et  les  troubles  de  La  Linde. 
—  Projet  de  réorganisation  de  la  gendarmerie  ; 
pétition  de  la  Municipalité  pous  la  maintenir  a  La 
Linde. 

Les  gendarmes  de  La  Linde  furent  naturellement 
mêlés  aux  troubles  dont  il  vient  d'être  question.  Ils 
y  avaient  nécessairement  un  rôle  à  remplir,  et  leur 
intervention  était  toute  indiquée  par  la  loi,  par  les 
ordres  des  chefs  hiérarchiques  et  par  le  devoir  de  la 
discipline  militaire.  Mais  peut-être  ne  remplirent-ils 
pas  entièrement  leur  office  dans  cette  circonstance 
délicate  et  critique,  et  il  put  se  trouver  chez  eux 
quelque  faiblesse,  quelque  acte  de  complaisance  et 
de  lâcheté. 

Toujours  est-il  qu'ils  furent  accusés  et  dénoncés  à 
l'Administration  du  Département  comme  coupables 
de  faiblesse.  L'auteur  de  la  dénonciation  était  le 
commissaire  même  de  la  Municipalité,  comme  il  est 
rapporté  à  l'article  précédent.  Donnant  créance  et 
suite  à  cette  accusation,  le  Département  prit  à  l'é- 
gard de  ce  corps  militaire  de  La  Linde  une  mesure 
de  discipline  sévère.  La  brigade  fut  déplacée,  en- 
voyée au  loin,  et  remplacée  par  la  brigade  de  Vil- 
lamblard,  à  laquelle  on  adjoignit  même  plusieurs 
détachements  de  gendarmes  et  de  grenadiers.  Frap- 
pés par  cette  peine  disciplinaire  humiliante,  les 
accusés  se  présentèrent  à  la  séance  communale,  le 
1er  messidor,  pour  demander  la  lecture  de  l'arrêté 
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qui  les  atteignait  Le  commissaire,  qui  était  présent, 
se  contenta  de  leur  répondre  qu'ils  n'avaient  qu'à  se 
rendre  à  Périgueux  pour  avoir  le  motif  de  leur  dé- 
placement. «  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  vous  dire  », 
ajouta-t-il  d'un  ton  un  peu  sec,  en  se  retirant  dans 
son  bureau,  pour  éviter  tout  autre  explication. 

Ainsi  déboutés,  les  braves  gendarmes  s'adressent 
alors  aux  Municipaux  :  du  moins,  disent-ils,  «  veuil- 
«  lez  nous  délivrer  une  copie  de  votre  procès-verbal 
'<  de  ce  jour,  contenant  une  déclaration  de  notre 
«  exactitude  à  obéir  à  toutes  les  réquisitions  qui 
«  nous  ont  été  faites.  »  Ce  qui  leur  fut  accordé  sans 
peine. 

Quelque  temps  après,  au  mois  de  thermidor,  la 
brigade  exilée,  désireuse  de  rentrer  dans  sa  rési- 
dence, fit  une  démarche  auprès  de  ses  chefs  hiérar- 
chiques, pour  leur  exprimer  ce  désir  et  les  supplier 
de  lui  accorder  cette  faveur.  Le  département  répon- 
dit que  cette  mesure  déjà  aurait  été  prise,  si  l'auto- 
rité cantonale  l'eût  tenu  au  courant,  comme  elle 
devait  le  faire,  de  tout  ce  qui  se  passait  sur  son 
territoire.  Elle  ajoutait  :  «ce  n'est  que  sur  ce  rapport 
«  de  la  Municipalité  et  sur  l'assurance  qu'elle  donne- 
«  rait  que  les  forces  extraordinaires  sont  inutiles 
«  dans  la  contrée  pour  l'exécution  des  lois,  qu'elle 
«  pourrait  autoriser  la  rentrée  des  gendarmes  dans  le 
«  lieu  de  leur  domicile.  » 

Toutes  ces  pièces  furent  communiquées  à  la  Muni- 
cipalité le  30  thermidor.  Se  voyant,  encore  ainsi 
accusée  ou  mise  en  suspicion,  elle  prit  à  cœur  de  se 
justifier  sur  tous  les  points  de  la  prévention.  Sui- 
vons-la :  "  A  chaque  décade,  dit-elle,  nous  n'avons 
«  pas  manqué  d'instruire  le  département  sur  ce 
«  qui  se  passait  dans  le  canton,  ainsi  que  le  prouve 
«  notre    registre    de    correspondance  ;     que    si   les 
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«  paquets  de  cette  correspondance,  déposés  au 
«  bureau  de  la  poste  ou  portés  à  Bergerac  par  des 
«  gendarmes,  par  une  fatalité  marquée,  ne  sont  pas 
«  parvenus  au  département,  elle,  administration 
«  municipale,  n'en  est  pas  la  cause,  et  ne  devrait 
«  recevoir  aucune  inculpation.  De  plus,  ajoute-t- 
«  elle,  la  force  armée  envoyée  dans  notre  canton  ne 
«  peut  produire  tout  le  bien  qu'on  prétendait  en 
«  attendre  ;  d'ailleurs  la  paix  est  dans  le  canton  en 
«  ce  moment;  et  au  surplus  tous  les  réfractaires  ont 
«  disparu,  et  certainement  ils  ne  tenteraient  pas  un 
«  retour  dans  leurs  foyers  où  ils  savent  qu'ils  trou- 
«  veraient  une  force  armée  pour  les  obliger  à  ren- 
«  trer  à  leur  poste.  Enfin  dit-elle  en  terminant,  le 
«  meilleur  moyen  d'assujettir  les  rebelles,  serait  de 
«  rappeler  la  gendarmerie  de  La  Linde  à  sa  rési- 
«  dence  et  de  mettre  à  sa  disposition,  au  besoin,  la 
«  colonne  mobile  de  la  garde  nationale.  En  consé- 
«  quence,  nous  prions  l'autorité  supérieure  de  peser 
«  ces  observations  pour  prendre  dans  sa  sagesse  le 
«  parti  qu'elle  croira  le  plus  convenable  à  cet  égard.  » 
Et  afin  que  la  délibération  n'eût  pas  «  la  chance  mal- 
«  heureuse  »  des  précédentes,  la  Municipalité  char- 
gea un  gendarme  d'ordonnance  de  la  porter  sans 
délai  à  Périgueux. 

Quelles  furent  la  suite  et  la  fin  de  cette  affaire, 
nous  l'ignorons,  le  registre  municipal  gardant  le 
silence  là  dessus.  Il  ne  fait  plus  mention  de  la  gen- 
darmerie jusqu'à  l'an  Ve,  et  voici  à  quelle   occasion. 

Le  22  du  mois  de  ventôse,  la  Municipalité  étant 
réunie,  «  un  membre  met  à  l'ordre  du  jour  une  loi 
«  toute  récente  qui  allait  réorganiser  la  gendarme- 
«  rie.  »  Cette  loi,  fait-il  observer,  diminue  considé- 
rablement le  nombre  des  résidences,  et  il  pourrait 
bien  arriver  que  le  défaut  de  connaissances  locales 
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ferait  que  la  résidence  de  La  Linde  ne  serait  pas 
conservée.  L'intérêt  public,  ajoute-t-il,  et  surtout  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  fait  un  devoir 
de  faire  connaître  aux  autorités  supérieures  «  le 
«  besoin  inévitable  de  conserver  à  La  Linde  unerési- 
«  dence  de  gendarmerie.  »  Il  propose  donc,  «  le 
«  commissaire  entendu  et  ce  requérant,  >/  d'adresser 
les  observations  suivantes  au  département  : 

«  i°  Que  La  Linde  étant  située  sur  la  route  de 
«  Sarlat  à  Bordeaux,  toujours  très  fréquentée  depuis 
«c  qu'elle  sert  de  communication  aux  départements 
«  de  la  Gironde,  du  Lot-et-Garonne,  delà  Dordogne, 
«  du  Lot,  de  la  Corrèze,  du  Cantal  et  autres  environ- 
ne nants  qui  communiquent  avec  Bordeaux  : 

«  2°  Que  La  Linde  étant  située  à  plus  de  trois 
«  myriamètres  de  Bergerac,  sept  de  Périgueux  et 
«  huit  de  Sarlat,  elle  se  trouverait  beaucoup  trop 
«  éloignée  des  autres  résidences  de  la  gendarmerie, 
«  si  elle  n'en  possédait  pas  une. 

«  3°  Que  la  commune  de  La  Linde  a  dans  son 
«  territoire  et  sur  la  grand'route  deux  ports  sur  la 
«  Dordogne,  Badefols  et  Couze  ;  par  l'un  desquels  il 
«  faut  absolument  que  passent  les  voyageurs  des  dé- 
«  partements  qui  viennent  d'être  désignés  et  que  ces 
«  ports  ont  par  conséquent  besoin  d'une  surveillance 
«  active. 

<t  4°  Que  La  Linde  est  le  point  uniquement  cen- 
«  tral  des  cantons  de  Liorac,  Issigeac,  Beaumont, 
«  Cadouin,  Limeuil  et  autres  dont  la  gendarmerie  de 
«  La  Linde  pourrait  faire  le  service  en  tout  ou  en 
«  partie. 

<  5°  Que  si  quelqu'une  des  résidences  actuelles 
«  de  la  gendarmerie  doit  être  supprimée,  la  sup- 
«  pression  doit  porter  sur  celles  qui  ne  se  trouvent 
«  pas  situées  sur  les  grandes  routes  et  dont  celle  de 
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«  La  Linde  fait  déjà  en  partie  ou  pourrait  désormais 
«  faire  le  service.  » 

Sans  examiner  au  long  le  bien  fondé  de  ce  plai- 
doyer, il  faut  reconnaître  du  moins  l'inspiration  du 
patriotisme  local.  Aussi  ce  point  fut-il  adopté  à 
l'unanimité,  en  tout  son  contenu.  Il  fut  arrêté  de 
plus  qu'il  serait  envoyé  à  l'autorité  supérieure,  en  la 
priant  de  l'examiner  avec  soin  et  de  prendre  en  con- 
sidération les  observations  qui  l'accompagnaient.  On 
exprimait  enfin  l'espoir  que  le  sentiment  de  l'intérêt 
public  ferait  prendre  une  décision  conforme  à  toutes 
les  indications  données. 

La  démarche  de  notre  patriotique  Municipalité 
aboutit-elle?  Le  registre  n'en  a  point  noté  l'issue.  Il 
se  tait  et,  à  notre  tour,  nous  nous  taisons  et  pour 
cause. 

VIII.  —  Renouvellement  de  la   municipalité   l'an  V 
Jardel  et  Bernard  Dumas 

Au  mois  de  nivôse,  an  V,  les  municipalités  étaient 
renouvelables.  Pour  procéder  à  cette  opération,  le 
canton  de  La  Linde  devait  se  réunir  en  deux  assem- 
blées primaires,  dont  l'une  se  tiendrait  au  chef-lieu 
et  serait  composée  des  citoyens,  qui  avaient  le  droit 
de  voter,  des  communes  de  La  Linde,  Vicq,  Baneuil, 
Cause-de-Clérans,  Saint-Front,  Saint-Capraise  ;  la 
seconde  se  tiendrait  à  Lanquais  et  serait  composée 
des  communes  de  Lanquais,  Bayac,  Monsac,  Varen- 
nes,  Couze,  Saint-Agne  et  Verdon.  La  loi  du  5  ven- 
tôse voulait  que  les  agents  municipaux  tirassent  au 
sort  la  sortie  de  la  moitié  d'entre  eux.  Le  scrutin  eut 
lieu  le  29  ventôse,  et  il  en  résulta  que  les  agents  des 
communes  suivantes  firent  partie  de  la  moitié  sor- 
tante :  Saint-Agne,  Verdon,  Saint-Capraise,  Bayac, 
Vicq  et  La  Linde,  formant  le  nombre  de  sept  qui  était 
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la  fraction  la  plus  forte,  vu  que  le  canton  se  ne  com- 
posait que  de  treize  communes. 

Les  élections  eurent  lieu  les  10  et  13  germinal,  et 
le  citoyen  Mathieu,  agent  municipal  de  Couze,  fut 
chargé  de  procéder  à  la  vérification  des  procès-ver- 
baux de  chacune  des  communes.  Il  en  fit  le  rapport 
dans  la  séance  du  12  floréal.  Mais  à  peine  eut-il 
commencé  qu'il  s'éleva  quelque  difficulté  sur  le  pro- 
cès-verbal de  la  commune  de  Couze,  qui  portait 
nomination  du  citoyen  Arnaud  JarJel-Laroque  pour 
adjoint  municipal.  Il  y  avait  dans  cette  nomination 
un  vice  qui  était,  prétendait-on,  la  violation  même 
de  la  constitution.  On  en  instruisit  à  l'instant  même 
l'Administration  du  département,  et,  en  attendant  la 
solution,  il  fut  décidé  que  le  citoyen  Bernard  Dumas, 
cy-deyant  adjoint  municipal  de  Couze,  continuerait 
d'en  remplir  les  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  départe- 
ment eût  définitivement  prononcé  sur  la  validité  ou 
l'invalidité  de  l'élection  du   citoyen  Jardcl-Laroque. 

La  lecture  des  autres  procès-verbaux  n'ayant  offert 
aucune  matière  à  discussion,  furent  proclamés  élus 
agents  municipaux  adjoints  : 


COMMUNES 

AGENTS 

ADJOINTS 

La  Linde. 

Baneuil. 

Cause. 

Saint-Capraise. 

Vicq. 

B.  Fressange. 
Lestang-Fagette. 
Roussille. 
Touret-Souffron. 
Dussoulas  fils. 

Jean-Lartigue. 
Lafargue. 
Laloubie  fils. 
Babut-Roumeguil. 
Gonthier, 
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COMMUNES 

AGENTS 

ADJOINTS 

Couze. 

Mathieu. 

Bernard-Dumas,  provisoirement. 

Bayac. 

Losse. 

Lachèze. 

Lanquais. 

Laroque. 

Marquemond. 

Varennes. 

Ricaud. 

Delpech. 

Verdon. 

Saintours. 

Villot. 

Monsàc. 

Baysellance. 
Lacroix  (1). 

Grangeneuve. 

Saint-Agne. 

Verdoux. 
Phélisan  (2). 

Nadal. 

Saint-Front. 

Salomon. 

Formigier. 
P.  Bureau  (3). 

Poursuivons  ici  maintenant  l'affaire  de  l'élection 
du  citoyen  Arnaud  Jardel  à  Couze. 

Sans  perdre  de  temps,  Jardel  écrit  une  lettre  au 
Ministre  de  l'Intérieur,  pour  exposer  son  cas,  mon- 
trer la  validité  de  son  élection  et  la  faire  confirmer. 
A  la  séance  du  27  prairial,  il  se  présente  devant 
l'assemblée  avec   la  réponse   du    Ministre    qui    dit, 

1.  Le  citoyen  Baysellance  ayant  été  nommé  juge  de  paix,  PAd- 
ministration  s'adjoignit  le  citoyen  Boisserie-Lacroix  dans  la  séance 
du  5  thermidor,  an  V. 

2.  Le  citoyen  Verdoux  ayant  donné  sa  démission  d'agent  mu- 
nicipal de  Saint-Agne,  l'administration  s'adjoignit  le  citoyen  Phé- 
lisan dans  la  séance  du  2  fructidor. 

3.  Dans  sa  séance  du  2  prairial,  l'administration  s'adjoignit  le 
citoyen  P.  Bureau  pour  remplacer  le  citoyen  Formigier  qui  avait 
donné  sa  démission  à  cause  de  son  départ  pour  Saint-Cyprien, 
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entr'autres  choses,  que  si  ledit  Jardel  a  fait,  comme 
il  l'assure,  une  campagne  pour  l'établissement  de  la 
République,  l'administration  ne  peut  s'empêcher  de 
le  recevoir  et  de  l'agréer  comme  adjoint  municipal 
de  la  commune  de  Couze,  par  laquelle  il  a  été 
nommé  dans  son  assemblée  communale  de  germinal 
dernier. 

A  quoi  l'administration  municipale  répond  :  «  C'est 
<<r  par  erreur  que  le  réclamant  a  été  admis  à  s'inscrire 
«  au  registre  civique  du  canton.  Avant  de  l'admet- 
«  tre,  on  aurait  dû  s'assurer  positivement  qu'il  était 
«  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  9  de  la 
«  Constitution  ;  que  si  le  réclamant  veut  jouir  de 
«  cette  exception,  il  doit  justifier  aulhentiquement 
«  qu'il  a  fait  réellement  une  campagne  pour  l'établis- 
se sèment  de  la  République,  ce  qui  n'est  nullement 
«  certifié  par  la  disparition  momentanée  du  récla- 
me mant,  qui,  à  la  vérité,  fut  réellement  incorporé  au 
«  22e  régiment  de  chasseurs,  mais  qui  ne  prouve 
9  nullement  qu'il  l'ait  accompagné  à  la  frontière  ; 
«  que  dans  le  cas  où  il  aurait  passé  ce  temps  dans 
«  des  dépôts  ou  des  cantonnements  à  vingt  ou  trente 
".  lieues  de  l'ennemi,  il  se  serait  retiré,  sans  congé, 
«  de  son  corps,  et  ne  pourrait  jouir  que  du  bénéfice 
«  de  divers  amnistiés  et  nullement  d'une  faveur  de 
«  la  Constitution.  En  outre,  le  congé  dont  est  muni 
«  le  réclamant  n'est  pas  de  son  corps,  mais  seule- 
«  ment  du  commissaire  de  guerre  de  ce  départe- 
«  ment,  et  comme  simple  réquisitionnais  malade  ; 
«  et  du  reste,  devrait-il  avoir  au  moins  un  congé  de 
«  convalescence  de  son  corps,  s'il  y  avait  servi.  » 

C'est,  basée  sur  toutes  ces  raisons  de  la  réplique, 
que  l'administration  résista  dans  son  refus  d'ad- 
mettre le  réclamant,  «  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  des 
«  preuves  certaines  d'avoir  fait  une  campagne  qu'il 
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«  s'arrogeait,  attendu  que  sans  cela,  n'ayant  aucune 
«  qualité  de  citoyen,  son  élection  était  réellement 
«  inconstitutionnelle.  » 

En  conséquence,  elle  maintint  le  citoyen  Bernard 
Dumas  comme  adjoint  provisoire,  et  elle  pria  le 
Département  et  le  Ministre  de  l'Intérieur,  auxquels 
elle  adressa  les  'observations  ci-dessus,  de  vouloir 
bien  prononcer  sur  le  cas. 

Or,  par  décision  de  l'Autorité  supérieure,  le 
citoyen  Jardel  obtint  gain  de  cause  ;  son  élection  fut 
reconnue  valide;  on  ne  trouve  pas  la  date  ni  la 
teneur  de  cette  pièce  administrative.  Mais  le  procès- 
verbal  des  élections  qui  eurent  lieu  quelques  mois 
après,  en  fructidor,  nous  apprend  que  Jardel  fut, 
dans  cette  seconde  élection,  mis  de  côté  et  remplacé 
par  son  rival  Bernard  Dumas. 

IX.  —  Jours  des  Séances  et  du  Marché. 

Les  séances  se  tenaient  ordinairement  le  diman- 
che. Mais  en  l'an  V,  le  libre  exercice  du  culte  étant 
rétabli,  lit-on  dans  le  registre,  le  dimanche  était  dès 
lors  un  jour  où  les  agents  avaient  le  plus  d'occupa- 
tions, et  où  leur  présence  était  le  plus  nécessaire 
dans  leur  commune.  Il  était  donc  convenable  de 
changer  les  jours  de  réunions.  Et  en  effet,  dans  la 
séance  du  10  thermidor,  il  fut  réglé  que  la  Munici- 
palité se  réunirait  le  samedi,  qui  du  reste  était  le 
jour  du  marché  au  chef-lieu.  Aujourd'hui,  et  depuis 
longtemps  sans  doute,  le  marché  se  tient  le  jeudi  ;  et 
s'il  a  été  ainsi  porté  du  samedi  au  jeudi,  c'est  proba- 
blement parce  que  le  samedi  est  jour  de  marché  à 
Bergerac  et  que  cette  coïncidence  de  marchés  était 
nuisible  à  celui  de  La  Linde. 
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X.  —  Renouvellement  de  la  Municipalité. 

Les  élections  étaient  fréquentes  à  cette  époque. 
On  trouvait  du  goût  dans  l'exercice  du  droit  de  suf- 
frage ;  il  était  nouveau  alors  et  flatteur  pour  le  peu- 
ple qui  participait  ainsi,  en  apparence  du  moins,  à 
une  gestion  plus  directe  des  affaires  publiques  qui 
sont  les  siennes.  Il  n'est  plus  nouveau  aujourd'hui, 
mais  toujours  flatteur, le  peuple  s'en  dessaisirait  diffi- 
cilement. Resterait  à  examiner  jusqu'à  quel  point  il 
est  éclairé  et  sincère.  Mensonge  universel!  ainsi  Ta 
qualifié  le  grand  pape  Pie  IX.  Ne  dissertons  pas 
davantage.  A  quoi  bon  ? 

Peut-être  d'après  la  loi  alors  en  vigueur,  les  Muni- 
cipalités devaient-elles  se  renouveler.  Toujours  est-il 
que,  nommées  en  nivôse  de  l'an  V,  elles  durent 
affronter  de  nouveau  le  scrutin  en  fructidor  de  la 
même  année.  La  loi  du  19  fructidor  et  aussi  l'article 
1 18  constitutionnel  prescrivaient  pour  le  28  fructidor 
le  renouvellement  des  administrateurs  nommés  par 
les  assemblées  communales.  En  voici  les   résultats  : 

A  La  Linde,  le  citoyen  Fressange,  agent  municipal 
fut  remplacé  par  le  citoyen  Birol  ; 

A  Bayac,  le  citoyen  Losse,  agent  municipal,  fut 
remplacé  par  le  citoyen  Pradine  ; 

A  Vicq,  le  citoyen  Dussoulas,  agent  municipal, 
fut  remplacé  par  le  citoyen  Gonthier,  du  lac  de 
Sales  ; 

A  Saint  Front,  le  citoyen  Salomon,  agent  munici- 
pal, fut  remplacé  par  le  citoyen  Jean  Sarra  ; 

A  Verdon,  le  citoyen  Saintours,  agent  municipal, 
fut  remplacé  par  le  citoyen  Pauliac  ; 

A  Saint-Capraise,  le  citoyen  Tourei-Souffron  fut 
remplacé  par  le  citoyen  Lestang-ChanauJ ; 
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A  Lanquais,  le  citoyen  Marquemont,  adjoint,  fut 
remplacé  par  le  citoyen  Rambaud,  jeune  ; 

A  Varennes,  le  citoyen  Delpech,  adjoint,  fut  rem- 
placé par  le  citoyen  Plagiat  ; 

A  Monsac,  le  citoyen  Grangeneuve,  adjoint,  fut 
remplacé  par  le  citoyen  Nadal-Boisvert  ; 

A  Cause,  le  citoyen  Laloubie,  adjoint,  fut  remplacé 
par  le  citoyen  Chanut  \ 

A  Baneuil,  le  citoyen  Laf argue,  adjoint,  fut  rem- 
placé par  le  citoyen  Parié,  dit  Martissou  ; 

A  Couze,  le  citoyen  Arnaud  Jardel,  adjoint,  fut 
remplacé  par  le  citoyen  Bernard  Dumas  ; 

A  Sainte-Agne,  le  citoyen  Verdoux,  adjoint  muni- 
cipal, fut  remplacé  par  le  citoyen  Phélisan. 

XI.  —  Le  cingle  de  Saint-Front. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Dordogne,  en  face  de  la 
ville  de  La  Linde,  s'élève  une  haute  colline,  au 
sommet  de  laquelle  est  assise  la  petite  et  très  ancien- 
ne église  de  Saint-Front.  C'est  le  cingle  de  Saint- 
Front,  terrain  exposé  au  nord,  peu  productif  ne 
donnant  que  des  broussailles  et  quelques  arbres  ou 
arbrisseaux  rabougris.  Ce  cingle  (i)  appartient  en 
commun  aux  habitants  de  cette  paroisse  qui,  de 
temps  immémorial,  en  ont  la  jouissance,  l'ayant 
reçue  en  don,  dit  la  tradition,  d'une  dame  de  Na- 
vailles,  de  même,  assure-t-on,  que  les  habitants  du 
bourg  de  Pontours  et  de  quelques  autres  maisons 
voisines  avaient  reçu,  de  la  même  bienfaitrice,  le 
cingle  de  la  Douille,  en  face  du  bourg  de  Pontours. 


I.  Cingle  vient,  ce  nie  semble  ùe  cingulutn,  ceinture,  parce  que 
tous  les  tertres  au  pied  desquels  coule  la  rivière  l'entourent 
comme  d'une  ceinture  ou  bien  sont  ceinturés  eux-mêmes  par  la 
rivière  qui  baigne  ou  à  baigné  jâdis'leur  pied.-  - 
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Or,  lors  de  la  vente  des  biens  nationaux,  quelques 
citoyens  intéressés  s'avisèrent  de  faire  vendre  le 
cingle  comme  étant  compris  dans  cette  catégorie  de 
biens.  Confusion  grossière  qui  ne  distingue  pas 
entre  un  bien  national  et  un  bien  communal.  Aussi, 
grande  fut  l'émotion  des  habitants,  quand  ils  se 
virent  sur  le  point  d'être  dépossédés  de  ce  terrain 
pauvre  et  peu  productif,  mais  où  ils  avaient  l'habi- 
tude et  la  petite  fortune  de  trouver  un  peu  de  bois 
pour  leur  chauffage  et  la  préparation  de  leur  mo- 
deste cuisine. 

De  concert,  ils  s'empressèrent  de  députer  leur 
agent  municipal,  le  citoyen  Salomon,  à  la  réunion 
de  l'administration  cantonale  du  17  thermidor,  an  vie, 
en  le  chargeant  de  remettre  une  pétition,  réclamant, 
au  nom  de  la  commune,  la  conservation  de  leur  cin- 
gle. Le  Conseil,  reconnaissant,  en  effet,  que  la  loi  du 
28  ventôse  n'ordonne  la  vente  que  des  biens  natio- 
naux, «  est  d'avis  que  le  fond  en  question  doit  être 
«  réservé  à  cette  commune  et  la  soumission  faite 
"  sur  le  dit  fond  déclarée  nulle  et  comme  non  ave- 
«  nue.  » 

La  question  est  de  nouveau  portée  à  la  séance  du 
4  fructidor  par  le  même  Salomon,  agent  municipal 
de  Saint-Front,  «  lequel  présente  une  nouvelle  pé- 
«  tition  de  la  commune  tendant  à  réclamer  la  sus- 
"  pension  de  la  vente  du  cingle  de  Saint-Front,  en  ce 
«  qu'il  est  un  bien  commun.  •/ 

"  L'Administration,  vu  le  renvoi  qui  en  a  été  fait 
«  a  l'Administration  de  La  Linde  .par  l'administra- 
it tion  centrale  du  Département  pour  y  donner  son 
«  avis,  après  avoir  relaté  les  titres  qui  constatent 
«  que  le  dit  cingle  n'est  point  un  bien  national. 

«  Vu  une  pétition  du  citoyen  Lartigue,  soumis- 
«  sionnaire  du  susdit  objet  tendant  à  demander  que 
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«  le  premier  pétitionnaire  opposant  à  la  vente  soit 
«  tenu  de  justifier  des  titres  de  propriétaire. 

«  Vu  une  nouvelle  pétition  dudit  opposant  par 
«  laquelle  ce  dernier  persiste  à  réclamer  de  l'Admi- 
«  nistration  son  avis  pour  la  déchéance  du  soumis- 
se sionnaire. 

«  Vu  un  cahier  d'arpentement  en  date  du  onze 
«  novembre  1590  et  autres  actes  dont  les  dates  sont 
«  infiniment  plus  reculées  dans  lesquels  le  dit  cin- 
«  gle  y  est  désigné  comme  bien  commun. 

«  Vu  de  plus  une  consulte  du  citoyen   Mormand 

«  de  Paris,  avocat,  en  date  du où  sont  relatées 

«  une  infinité  de  reconnaissances  toutes  portant  le 
«  cingle  comme  bien  commun. 

«  L'Administration,  considérant  qu'il  serait  inutile 
«  et  même  trop  long  de  relater  des  volumes  d'actes 
«  qui  sont  à  l'appui  du  cahier  ci-joint  et  sus-énoncé. 

«  Considérant  que  d'après  ce  dernier  cahier  il  ne 
«  peut  s'élever  de  doute  à  ce  que  le  cingle  dont 
«  s'agit  ne  soit  commun,  que  d'ailleurs  la  propriété 
«  en  serait  même  acquise  par  une  jouissance  de 
«  temps  immémorial. 

«  Considérant  que  l'acquéreur  de  cet  objet  ne  pré- 
«  sente  aucun  titre  qui  détruise  cette  propriété. 

«  Considérant  enfin  que  le  vœu  de  la  loi  est  bien 
«  contraire  à  la  vente  des  dits  biens  communs,  puis- 
«  que  les  propriétaires  sont  autorisés  à  se  les  diviser. 

«  L'Administration,  le  commissaire  du  Directoire 
«  exécutif  entendu,  persiste  dans  son  avis  : 

«  i°  A  ce  que  le  citoyen  Lartigue,  acquéreur  du 
«  cingle  de  Saint-Front  Colubry,  canton  de  Lalinde, 
«  soit  déchu  de  son  acquisition. 

«  20  Que  le  dit  cingle  continue  à  être  joui  à  Tave- 
«  nir,  comme  par  le  passé,  par  qui  de  droit.  » 

Et  en  effet,  le  cingle  continua  et  continue  encore 

LA  Ï.INDB,  $ 
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d'être  joui  par  les  habitants  de  Saint-Front  selon  tout 
leur  droit. 


SECTION  III 

QUELQUES    MESURES    DE    POLICE 

A  cette  époque  de  perturbation  générale,  le  trou- 
ble était  dans  les  esprits,  d'où  facilement  il  passait 
dans  les  faits.  La  peur,  l'épouvante  régnaient  dans  la 
société  déséquilibrée.  Les  inquiétudes  s'accrurent  et 
les  alarmes  devinrent  plus  vives  à  la  suite  de  mille 
circonstances  ou  d'événements  funestes  qui  se  succé- 
daient à  de  courts  intervalles.  Partout  les  municipa- 
lités se  mirent  en  séances  permanentes,  résolues  à 
exercer  la  plus  active  et  minutieuse  surveillance, 
afin  de  comprimer  et  d'arrêter,  à  sa  naissance,  le 
moindre  désordre,  et  de  maintenir  à  tout  prix  l'or- 
dre et  la  tranquillité.  Les  étrangers,  les  voyageurs 
surtout  étaient  suspects,  et  l'attention  de  la  police 
municipale  se  tourna  en  particulier  de  ce  côté.  Pour 
prévenir  tout  ce  qui  était  de  nature,  en  compliquant 
la  situation,  de  compromettre  la  sécurité  publique,  la 
municipalité  de  La  Linde  prit  plusieurs  mesures  de 
police  qui  témoignent  de  sa  sollicitude  patriotique  à 
cet  égard.  Nous  relevons  ici  les  principales. 

I.  —  Un  corps  de  garde 

«  La  patrie  est  en  danger  !  >•  Nous  l'avons  vu,  ce 
cri  de  Y  Assemblée  retentit  douloureusement  dans 
toute  la  France.  A  La  Linde,  les  commerçants  peu 
rassurés,  tremblant  pour  leurs  intérêts,  pour  leur 
sécurité  même,  prirent  le  parti  d'adresser  une  péti- 
tion à   la    municipalité   pour  réclamer  un   corps   de 
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garde,  un  poste  de  soldats  pris  dans  la  garde  natio- 
nale, qui,  présents  au  lieu  choisi  à  cette  fin,  seraient 
toujours  prêts  à  marcher  à  l'appel  et  à  la  réquisition 
des  magistrats  de  la  ville.  Le  lieu  désigné  et  réclamé 
parles  pétitionnaires,  pour  y  faire  l'établissement  du 
poste,  était  «  un  emplacement  ou  place  publique  appar- 
«  tenant  à  la  communauté ,  mais  dont  elle  se  trouvait 
«  privée  à  ce  moment.  »  En  effet,  M.  Vassal  (de  Vassal 
de  Lacoste),  engagiste  de  la  seigneurie  royale  de  La 
Linde,  l'avait  fait  fermer  «  par  des  murs,  en  jardin, 
«  sans  avoir  auparavant  produit  ses  droits  et  ses 
«  titres  de  propriété.  Cet  emplacement  était  situé  au 
«  milieu  de  la  ville  »  sur  la  longueur  de  la  grand'- 
rue,  du  côté  droit  en  montant.  Tout  à  fait  central,  il 
était  on  ne  peut  plus  propre  pour  un  corps  de  garde 
«  très  nécessaire,  disent  les  pétitionnaires,  dans  ces 
«  temps  de  crise  et  de  surveillance  permanente.  » 
De  là,  les  soldats  pouvaient  facilement  faire  leur 
patrouille,  et  observer  la  grand'route  «  où  l'on  trouve 
«  des  passants  à  toutes  les  heures  et  en  tout  temps.  » 
La  pétition  du  commerce  est  donc  portée  à  la 
séance  municipale  du  24  juillet  1792.  Là,  le  procu- 
reur de  la  commune  «  prenant  la  parole,  expose  que 
«  le  régiment  patriotique  de  la  garde  nationale  de  la 
«  ville  offre  des  citoyens  qui  ont  reconnu,  en  con- 
«  formité  de  l'acte  du  corps  législatif,  l'urgence 
«  d'avoir  un  corps  de  garde  pris  dans  la  Grand'rue  ; 
«  que  n'ayant  d'autre  emplacement  que  ledit  jardin, 
«  il  est  indispensable  d'en  rechercher  le  vrai  pro- 
«  priétaire,  et  que  M.  Vassal  devra  être  invité  à 
«  justifier  incessamment  ses  titres  et  ses  droits  de 
«  propriété  en  manière  légale.  »  Le  corps  municipal, 
prenant  le  tout  en  considération,  prit,  en  consé- 
quence, un  arrêté  dans  le  sens  indiqué  par  son  pro- 
cureur. 
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Il  paraît  que  la  propriété  de  ce  jardin  et  de  la 
maison  adjacente  en  litige  entre  la  nation  et  M.  Vas- 
sal Lacoste  fut  confirmée  à  ce  dernier  par  un  juge- 
ment arbitral  (i). 

II.    -    Etrangers  ;  passe-ports 

Les  étrangers,  passants,  voyageurs,  furent  l'objet, 
à  cette  époque  de  perturbation;  de  mesures  sévères 
souvent  réitérées.  Déjà  en  1791,  une  loi  du  19  juillet 
enjoignait  aux  aubergistes  des  villes  et  des  campa- 
gnes de  tenir  un  registre  pour  l'inscription  des  noms 
et  prénoms,  de  la  profession,  du  domicile,  de  la  date 
d'entrée  et  de  sortie  de  tout  citoyen  qui  couchait 
chez  eux,  même  une  seule  nuit.  Plus  tard,  dans  la 
séance  du  4  août  1792,  la  municipalité  prit  l'arrêté 
suivant  :  «  Il  est  expressément  défendu  aux  auber- 
«  gistes  et  cabaretiers  de  cette  ville  de  loger  aucun 
«  étranger  qu'au  préalable  il  n'ait  fait  viser  son 
«  passe-port  par  un  de  ses  membres.  »  Même  dé- 
fense à  tous  les  aubergistes  des  trois  paroisses  de 
la  communauté  «  qui  devront  s'adresser,  pour  faire 
«  viser  les  papiers,  à  l'officier  municipal  de  leur 
«  paroisse.  » 

Plus  tard  encore,  en  l'an  IV,  le  25  germinal,  au  mi- 
lieu de  la  séance,  un  membre  met  sous  les  yeux  de 
la  municipalité  un  arrêté  du  Directoire  exécutif, 
dont  l'article  9  enjoint  aux  agents  municipaux  de 
veiller  à  la  sévère  exécution  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
19  juillet  179 1 ,  relatif  au  registre  que  doivent  tenir 
dans  les  villes  et  les  campagnes  tous  les  aubergistes 
pour  l'inscription  des  étrangers,  etc.. 


1.  Et  du  reste,  plus  tard,  environ  à  deux  ans  de  là,  la  commune, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  noté  plus  haut,  payait  le  loyer  de 
ces  immeubles  à  M.  de  Vassal  qui  par  conséquent  en  avait  été  re- 
connu propriétaire. 
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L'Administration,  ouï  sur  ce  son  commissaire  (i), 
arrête  : 

«  Article  premier.  —  Les  agents  municipaux,  cha- 
«  cun  dans  leur  arrondissement  respectif,  prévien- 
«  dront  les  aubergistes  de  leurs  obligations  à  cet 
«  égard  et  leur  ordonneront  d'ouvrir  incessamment 
«  ledit  registre  qu'ils  cottéront  et  parapheront,  ne 
varietur. 

«  Art.  2.  —  Ils  se  feront  représenter  ledit  registre 
«  tous  les  décadis  et  dénonceront  au  commissaire  du 
«  Directoire  exécutif  près  de  l'Administration  muni- 
«  nicipale  toutes  les  infractions  faites  à  cet  article 
«  conformément  à  l'article  29  du  Code  des  délits  et 
«  des  peines,  et  le  commissaire  agira  envers  les  pré- 
«  venus  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1791. 

«  Art.  3.  —  Copie  du  présent  arrêté  sera  de  suite 
«  et  à  la  diligence  de  l'agent  municipal  de  chaque 
«  commune  affiché  dans  chaque  auberge  pour  que 
«  les  aubergistes  aient  à  s'y  conformer  sous  les  pei- 
«  nés  portées  par  la  loi.  En  conséquence,  ils  sont 
«  tenus  de  présenter  leur  registre  à  l'agent  munici- 
«  pal  de  leur  commune  jusqu'au  14  floréal  prochain 
«  pour  l'exécution  de  l'article  premier.  » 

Environ  deux  mois  après,  à  la  séance  du  dix  prai- 
rial, un  membre  du  Conseil  ouvre  de  nouveau  le 
même  chapitre  ;  il  trouve  insuffisant  l'article  II  du 
25  germinal,  et  propose  une  addition  qui  lui  paraît 
nécessaire,  afin  d'obtenir  plus  sûrement  le  but  et  la 
fin  de  la  loi.  «  Votre  arrêté,  dit-il  à  ses  collègues, 
«  porte,  à  la  vérité,  que  les  aubergistes  seront  obli- 
ge gés  de  présenter  leurs  registres  à  leurs  agents  toutes 
«  les  décades  ;  mais  cette  mesure  n'aura  pas  tout 


1.  L'office   de  procureur  avait  été   supprimé  et   remplacé  par 
celui  de  commissaire. 
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'<  l'effet  désirable,  et  cela  parce  que  l'agent  ne  sera 
«  pas  bien  avancé  quand  il  apprendra  qu'il  y  a  cinq 
"  ou  six  jours  ou  même  dix  qu'un  homme  suspect  a 
«  couché  dans  sa  commune  ;  je  demande  donc  qu'il 
«  soit  ajouté  au  dit  article:  que  les  aubergistes  seront 
«  de  plus  obligés  de  prévenir  leurs  agents  toutes  les 
«  fois  qu'ils  logeront  quelque  étranger,  afin  de  lui 
«  faire  exhiber  son  passe-port  : 

«  L'Administration,  oui  sur  ce  le  commissaire  de 
«  la  commune,  arrête  l'addition  du  dit  article  à  son 
«  susdit  arrêté  du  25  germinal,  lequel  sera  exécuté 
«  en  sa  forme  et  teneur.  » 

Elle  était  donc  grande  la  crainte,  elle  était  géné- 
rale !  C'était  de  l'épouvante  vraiment  fébrile,  comme 
en  témoignent  abondamment  toutes  ces  mesures  et 
précautions  si  souvent  réitérées.  Le  nouvel  état 
social,  dont  on  faisait  la  triste  expérience,  était  loin 
de  porter  dans  ses  flancs,  pour  le  répandre,  selon  sa 
promesse,  le  bonheur,  qui  ne  peut  être  le  fruit  que 
de  la  sécurité  dans  la  paix  des  esprits   et  des  cœurs. 

III.  —  Défenses  aux  aubergistes  et  autres 

Nous  abordons  ici  un  article  de  moindre  impor- 
tance par  sa  brièveté,  mais  dont  les  dispositions  très 
intéressantes  dans  leur  objet,  pourront  stupéfier  cer- 
tains esprits  et  leur  paraître  même  incroyables. 
Nous  sommes,  en  effet,  en  pleine  révolution,  au 
point  le  plus  intense  de  1789,  de  1793,  et  voici  que 
l'autorité  civile  s'occupe,  et  avec  zèle,  du  jour  de 
Dieu,  de  la  sanctification  du  dimanche,  prenant  des 
mesures  sévères  pour  que  ce  jour,  saint  à  ses  yeux, 
ne  soit  pas  profané  dans  les  auberges  pendant  les 
offices,  ni  en  aucune  autre  manière. 

Lisez,  amis  lecteurs,  après   quoi,  vous  direz  peut- 
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être  :  on  croirait  vraiment  être  encore  en  plein  lus- 
tre monarchique,  excepté,  bien  entendu,  les  excès 
d'autre  part.  Tant  persévéraient,  malgré  tout,  les 
liens  qui  avaient  uni,  très  étroits,  les  deux  pouvoirs 
religieux  et  civil!  Tant  était  encore  vivant  cet  esprit 
du  Christianisme,  qui  avait  pénétré  la  société  jus~ 
qu'à  la  moelle,  pour  en  inspirer  les  mœurs,  les  lois, 
les  actes,  etc.  ! 

Depuis,  hélas  !  quel  chemin  parcouru  au  rebours 
et  à  la  honte  de  notre  époque  !  Aujourd'hui,  tant 
s'en  faut  qu'on  s'inquiète  du  devoir  de  la  société  en- 
vers son  auteur  !  On  se  désintéresse,  avec  une  in- 
différence moqueuse  jusqu'à  l'injure,  de  cette  part 
qui  doit  revenir  au  Créateur  du  culte  public.  Loin 
de  moi  de  prétendre  sermoner  ici  mon  siècle  ; 
néanmoins  je  ne  puis  le  louer  de  ne  pas  daigner 
descendre  du  piédestal  qu'il  s'est  fait,  à  des  détails 
d'un  ordre  cependant  si  élevé.  Et  je  ne  puis  m'era- 
pêcher  de  le  blâmer,  quand  aux  jours  de  fêtes  pro- 
fanes, civiles,  il  fait  afficher  sur  nos  murs  des  pro- 
grammes qui,  comme  par  bravade,  ne  tiennent  aucun 
compte  des  heures  des  offices  divins. 

Mais  revenons  à  nos  grands  ancêtres  de  1789  et  1793. 
Ne  valaient-ils  pas  mieux  que  ceux  qui  se  flattent  au- 
jourd'hui d'être  leurs  descendants  ?  D'eux,  que  nous 
vantons  parfois  pour  leurs  sentiments  de  patriotisme 
et  de  générosité,  n'aurions-nous  pas  également  des 
leçons  à  recevoir  sous  d'autres  rapports  aussi  essen- 
tiels ? 

Lisons  donc  et  que  s'instruisent  ceux  qui  sont  les 
juges  et  les  chefs  des  peuples  ! 

Dans  sa  séance  du  14  mars  1790,  après  avoir,  dans 
un  premier  arrêté,  enjoint  à  tout  particulier  de  con- 
duire aux  foires  du  2e  jeudi  de  chaque  mois  une 
paire  de  bœufs  par  grange,   à  peine  de  cinq  livres 
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d'amende,  la  Municipalité,  dans  un  second  article, 
«  défend  à  tous  les  cabaretiers  de  la  ville  et  paroisses 
«  réunies,  de  donner  du  vin  les  jours  de  dimanches 
«  et  fêtes  pendant  le  service  divin.  // 

Or,  le  4  avril  le  procureur  de  la  commune  sur- 
prend plusieurs  contrevenants  à  ces  arrêtés  ;  ce 
sont  :  Le  Boullanger,  Chasserouge,  la  Madelon- 
Laborie,  et  Lamoureilhère,  tous  cabaretiers  de  la 
ville,  qui  ont  vendu  et  livré  du  vin  et  donné  à  boire 
pendant  les  offices  divins.  Il  requiert,  en  consé- 
quence, messieurs  de  la  Municipalité  pour  porter 
jugement  contre  les  délinquants.  Les  coupables 
paraissent,  en  effet,  devant  le  Conseil  qui  les  con- 
damne à  trois  livres  d'amende,  en  leur  faisant  relâ- 
che, vu  leur  pauvreté,  de  trois  livres  de  plus  qu'ils 
auraient  dû  payer  conformément  aux  arrêtés  de 
police. 

Quelques  mois  après,  l'un  de  ces  coupables  réci- 
dive ;  il  est  surpris  par  M.  d'Adhémar,  officier  muni- 
cipal, comme  donnant  du  vin  durant  les  Vêpres  et  la 
Bénédiction.  Mandé  devantle  Bureau,  il  est  condamné 
à  l'amende  de  cent  sols.  Mais  «  ayant  fait  sa  soumis- 
«  sion  aux  règlements,  et  paraissant  pénétré  de 
«  regret  d'avoir  manqué,  l'amende  fut  modérée  de 
«  cent  sols  à  celle  d'une  livre  dix  sols,  qu'il  paya 
«  en  promettant  de  ne  plus  récidiver  à  l'avenir.  // 

Cependant  de  nouvelles  infractions  ne  cessent  de 
se  produire.  Elles  sont  dénoncées  et  portées  au 
Conseil  qui  renouvelle  ses  arrêtés  et  dresse  un  nou- 
veau règlement,  dont  une  expédition  est  remise  à 
chaque  intéressé  pour  être  affichée  dans  les  auberges 
(30  juillet  1791). 

Nous  voici  en  1792.  La  Municipalité  est  réunie  le 
sept  avril,  et  sur  le  requis  du  procureur  de  la  com- 
mune, elle  fait  un  nouvel  arrêté  :  «  Faisons  défense, 


PÉRIODE   RÉVOLUTIONNAIRE  12 1 

«  y  est-il  dit,  à  tous  aubergistes,  cabaretiers  ou 
«  autres  vendant  du  vin  de  souffrir  dans  leurs  auber- 
«  ges  ou  maisons  des  rassemblements  d'hommes  ou 
«  de  femmes  dans  tout  le  territoire  de  la  présente 
«  municipalité,  de  donner  à  boire  ou  à  manger  les 
«  jours  de  dimanche  et  fêtes  pendant  les  offices 
«  divins  aux  habitants  citoyens  de  la  dite  commu- 
«  nauté,  comme  aussi  de  souffrir  chez  eux  pendant 
«  la  nuit  et  après  dix  heures  du  soir  sous  peine  de 
«  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants. 

«  Arrêtons  en  outre  qu'il  est  défendu  à  tout  bou- 
«  vier  de  la  présente  communauté  de  lier  les  bœufs 
«  pour  la  tire  des  bateaux,  et  aux  étrangers  sur  le 
«  territoire  de  la  communauté  de  monter  les  bateaux, 
«  ou  autres  ouvrages  serviles,  sans  une  permission 
«  expresse  et  des  cas  urgents  qui  seront  jugés  par 
«les  officiers  de  police  sous  peine  de  dix  livres 
«  d'amende  contre  les  contrevenants.  » 

Mais  nous  arrivons  à  1793.  Le  roi  vient  d'être  exé- 
cuté ;  l'ère  de  sang  a  commencé,  l'anarchie,  la  ter- 
reur étendent  partout  leur  règne  sinistre.  Et  au 
milieu  de  ce  chaos,  on  voit  surnager  comme  des 
épaves  de  la  monarchie  des  mesures  que  prennent 
ici  et  là  les  autorités  locales  pour  assurer  l'ordre 
et  la  paix.  Ainsi  à  La  Linde,  la  Municipalité  réunie 
le  8  février  1793,  renouvelle  les  arrêtés  antérieurs 
de  1790,  1791,  1792  relatifs  à  la  défense  faite  aux 
aubergistes  de  donner  à  boire  ou  à  manger  pen- 
dant les  offices  divins.  Ce  dernier  arrêté  fut 
même  lu  et  publié  au  prône  de  la  messe  par 
le  secrétaire  greffier;  reste  de  l'ancien  usage,  sous 
l'ancien  régime,  de  publier  ainsi  les  lois  et  décrets. 
C'était  là  un  moyen  de  publicité  que  l'Eglise  prê- 
tait à  l*Etat,  alors  que  les  deux  pouvoirs  se  don- 
naient un  mutuel    concours.   Cette   coutume   était 
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encore   en  vigueur  alors   que  le    divorce    entre    les 
deux  puissances  avait  éclaté. 

Au  reste  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  mesures  de 
police  fussent  de  pures  formalités,  une  lettre  morte. 
Aux  arrêtés  de  défense  était  attachée  une  sanction, 
et  leurs  audacieux  violateurs  en  portaient  souvent 
les  lourdes  conséquences.  C'est  ce  qu'éprouva  le 
sieur  Lartigue,  aubergiste.  Enfreignant  la  loi,  il 
donna  à  boire  dans  son  auberge  le  jour  même  où  fut 
rendu  l'arrêté  susdit  et  jusqu'à  une  heure  après 
minuit,  ce  qui  donna  lieu  aussi  à  un  vol  qui  se  com- 
mit chez  lui.  Il  fut  donc  cité  devant  le  Conseil  pour 
s'entendre  blâmer  et  condamner.  Mais  le  contreve- 
nant opposa  un  refus  formel  de  payer  l'amende 
déterminée. 

Et  alors  le  Conseil  «  considérant  que  les  raisons 
«  du  refus  du  sieur  Lartigue  ne  peuvent  être  admi- 
«  ses,  attendu  i°  que  toute  loi  est  en  vigueur  du 
«  moment  qu'elle  est  connue  et  publiée  ;  2°  qu'il 
«  n'en  est  pas  d'un  arrêté  de  police  qui  ne  regarde 
<<  qu'une  portion  des  citoyens  comme  d'une  loi 
«  émanée  de  l'Assemblée  nationale  ;  30  que  d'ail- 
«  leurs  notre  arrêté  n'était  qu'un  renouvellement  des 
«  anciens  arrêtés. 

«  Avons  arrêté  et  arrêtons  que  le  dit  Lartigue  est 
«  condamné  à  payer  une  amende  de  trois  livres  pour 
«  cette  fois  sous  vingt  quatre  heures,  et  à  se  rendre 
«  à  la  maison  d'arrêt  demain  neuf  du  courant  pour 
«  vingt-quatre  heures  sous  peine  d'être  puni  comme 
«  désobéissant  à  la  loi.  » 

Notre  coupable  ne  s'attendait  pas  à  tant  de  rigueur. 
Effrayé  à  la  vue  de  la  condamnation  à  lui  signifiée 
par  le  valet  de  ville,  il  se  rendit  le  lendemain,  neuf 
février,  devant  la  municipalité  pour  faire  acte  de 
soumission,  et  payer  l'amende,  «  déclarant  qu'l  était 
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«  prêt  à  remplir  l'arrêté  en  toute  sa  teneur,  mais  que 
«  cependant  il  priait  le  Conseil  d'avoir  égard  à  sa 
«  mauvaise  santé  et  de  le  dispenser  de  la  prison, 
«  promettant  que  désormais  il  serait  un  fidèle  obser- 
«  vateur  des  lois.  » 

Touchée  de  ce  langage  de  soumission,  l'Assemblée 
prit  en  considération  l'exposé  du  dit  Lartigue,  remit 
la  peine,  et  le  renvoya,  non  cependant  sans  lui  avoir 
fait  les  représentations  qu'exigeaient  les  circonstan- 
ces. 

Ensuite  le  citoyen  Maire,  prenant  la  parole,  pro- 
posa, vu  la  misère  extrême,  d'employer  les  trois 
livres  d'amende  versées  par  le  délinquant  à  acheter 
du  pain  pour  les  pauvres  de  la  ville,  et  leur  être  dis- 
tribué le  lendemain  dimanche  dix  février.  Et  le 
bureau,  applaudissant  unanimement  au  vœu  d'hu- 
manité du  citoyen  Maire,  consentit  à  employer  cette 
somme  aux  intentions  indiquées,  et  voulut  que  le 
verbal  qui  en  serait  fait,  attestât  la  bienfaisance  du 
citoyen  Maire,  ainsi  que  l'emploi  de  l'amende  pécu- 
niaire. 

IV.  —  Affiches  aux  portes  des  maisons 

Une  loi  ordonnait  à  tout  propriétaire  ou  locataire 
d'une  maison,  d'afficher  à  la  porte,  ses  nom,  pré- 
nom, son  âge  et  aussi  les  noms,  prénoms,  l'âge  et 
le  nombre  des  personnes  qui  habitaient  la  maison. 
Cette  loi  ne  devait  pas  remonter  à  une  époque  très 
éloignée,  évidemment  elle  était  de  date  toute  récen- 
te, inquisitoriale  au  premier  chef,  œuvre  d'un  pou- 
voir ombrageux,  poursuivant  les  suspects,  les  mal 
notés,  le  plus  souvent  les  honnêtes  gens,  et  prenant 
les  mesures  les  plus  minutieuses  pour  qu'ils  ne  pus- 
sent échapper.  Evidemment  ce  n'était  point  une  loi 
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de  recensement,  mais  bien  de  haute  ou  basse  police, 
qui  facilitait  grandement  les  recherches  des  citoyens 
suspects  et  gênants  qu'on  tenait  ainsi  sous  une  sur- 
veillance continuelle,  loi  enfin  dont  le  caractère  tra- 
cassier  ressort  bien  plus  encore  en  la  rapprochant  de 
la  loi  sur  les  passe-ports,  sans  lequel  nul  ne  pouvait 
alors  quitter  même  le  territoire  de  son  canton,  où  il 
était  comme  interné. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'Administration  de  La  Linde, 
par  un  arrêté  du  vingt  ventôse,  an  ne,  renouvela  la 
publication  de  cette  loi,  et  enjoignit  à  tous  les  ci- 
toyens de  s'y  conformer. 

V.  —  Les  signaux  de  réunion  :  cloches,  caisse 

OU  TAMBOUR 

Presque  dès  le  début  de  la  Révolution,  la  religion 
devint  suspecte,  et  bientôt  proscrite  et  persécutée  ; 
les  prêtres  furent  exilés,  déportés  ou  mis  à  mort,  les 
églises  furent  fermées,  et  même  défendus  tous  signes 
extérieur  du  culte.  Plusieurs  lois  et  décrets  ou  arrê- 
tés parurent  successivement  pour  prohiber  en  parti- 
culier la  sonnerie  des  cloches.  En  contravention  à 
ces  lois,  certains  citoyens  de  la  commune  de  La 
Linde  se  permirent  le  jour  du  u  brumaire,  an  ive, 
d'ébranler  les  cloches  et  de  les  sonner  pendant  un 
temps  considérable;  c'étaient  les  nommés  Jouissant, 
marguillier,  Jean  Barthélémy,  dit  Couet,  Cadet  Seri- 
sou  et  Marty  Lavergne.  Grand  émoi  dans  la  ville  ! 
Aussitôt,  le  jour  même,  la  Municipalité  se  réunit  en 
bureau  pour  aviser  à  un  tel  délit,  que  le  procureur 
de  la  commune  présente  «  comme  attentatoire  aux 
«  lois  »,  et  contre  lequel  il  requiert  une  sanction. 

Le  bureau,  «  considérant  qu'en  effet  la  loi  défend 
«  expressément  tout  signe  extérieur  d'un  culte  quel- 
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«  conque,  qui  pourrait  indiquer  l'heure  des  assem- 
«  blées,  mais  que  les  citoyens  sus-nommés  n'avaient 
«  aucune  mauvaise  intention,  pas  même  celle  d'indi- 
«  quer  l'heure  d'une  assemblée,  puisqu'elle  ne  se 
«  tint  que  longtemps  après. 

«  Que  les  délinquants  se  retirèrent  dès  qu'ils  fu- 
«  rent  avertis. 

«  Mais  qu'il  est  de  notre  devoir  de  prévenir  de  tels 
«  abus. 

«  Arrête  que  les  citoyens  sus-nommés  seront  man- 
«  dés  devant  nous  pour  nous  rendre  compte  de  leur 
«  intention  et  être  sévèrement  repris  d'un  acte  aussi 
«  attentatoire  aux  lois,  et  puis  si  le  cas  y  était,  com- 
«  me  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

La  question  de  la  sonnerie  des  cloches  est  portée 
de  nouveau  devant  le  Conseil  le  10  floréal  même 
année,  par  le  commissaire  «  qui  dépose  sur  le  bureau 
«  un  requis  tendant  à  l'exécution  de  la  loi  du  22 
«  germinal  dernier  qui  interdit  l'usage  des  cloches 
«  et  de  toute  autre  espèce  de  convocation  publique 
«  pour  l'exercice  du  culte. 

«  L'administration  considérant  que  quoique  le  son 
«  des  cloches  qui  se  fait  entendre  soit  le  soir  soit  le 
«  matin  et  même  à  midy  dans  quelques  communes 
«  de  ce  canton,  n'ait  point  pour  but  la  convocation 
«  à  l'exercice  d'un  culte,  mais  que  cependant,  cette 
«  pratique  est  attachée  à  un  culte  particulier. 

«  A  arrêté  que  chaque  agent  dans  sa  commune 
«  respective  tiendrait  la  main  à  l'exécution  de  la  sus- 
«  dite  loi  et  ferait  défense  de  sonner  les  cloches 
«  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  hors  des  cas 
«  prévus  par  la  loi.  » 

Ainsi,  sonner  le  matin,  le  soir  et  même  à  raidi, 
n'était  point  un  signal  pour  assembler  les  fidèles, 
c'était  tout  simplemnnt  Y  angélus,  mais  c'était  la  pra- 
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tique  d'un  culte  en  particulier,   et  cette  pratique  ne 
pouvait  être  tolérée  ;  elle  violait  la  loi  !... 

Aussi  l'administration  veillait  toujours,  ne  laissant 
échapper  aucune  infraction  à  la  loi  sans  en  pour- 
suivre et  punir  les  délinquants. 

Citons  encore  un  exemple. 

Le  7  messidor,  an  IVe  «  l'agent  municipal  de  la 
«  commune  de  Cause  dépose  sur  le  bureau  un  ver- 
«  bal  du  cinq  du  courant,  par  lequel  il  conste 
«  qu'ayant  entendu  sonner  la  cloche  de  la  com- 
«  mune  ledit  jour  à  sept  heures  du  soir,  il  s'y  était 
«  transporté  avec  le  citoyen  président  de  la  présente 
«  administration,  afin  de  faire  cesser,  ce  qui  avait 
«  été  exécuté  de  suite,  et  que  s'étant  informé  des 
«  raisons  pour  lesquelles  on  sonnait,  Jean  Besse  leur 
«  avait  répondu  que  c'était  pour   détourner  l'orage. 

Sur  ce,  l'administration  arrêta  «  que  le  dit  verbal 
«  serait  transcrit  tout  au  long  sur  le  registre  à  ce 
«  destiné,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  récidive  et 
«  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'il  n'avait 
«  pas  paru  qu'on  sonnât  la  cloche  pour  opérer  un 
«  rassemblement  religieux  ou  autres,  ou  qu'il  y  eût 
«  aucune  mauvaise  intention.  » 

La  ville  de  La  Linde  avait  lui  appartenant  une 
cloche,  appelée  la  cloche  de  la  maison  de  ville.  Ce 
nom  fait  supposer  qu'elle  n'était  pas  suspendue  au 
clocher,  mais  bien  à  l'hôtel  de  ville,  puisqu'elle  en 
portait  le  nom.  Quand,  à  la  Révolution,  disparut 
l'hôtel  des  consuls,  cette  cloche  dut  être  transportée 
à  l'église  et  elle  n'est  autre,  selon  les  apparences, 
que  celle  en  mauvais  métal  qui  longtemps  a  servi  de 
bénitier,  à  l'entrée  de  la  vieille  église.  Devenue  im- 
propre à  la  sonnerie,  d'un  métal  estimé  de  nul  prix 
et  refusée  même  par  les  fondeurs,  elle  fut  abandon- 
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née  à   la  Fabrique   qui   n'en  trouva  à    faire  d'autre 
emploi  que  celui  qui  vient  d'être  signalé. 

D'ailleurs,  ce  que  j'avance  sera  complètement 
démontré  à  la  suite  d'une  étude  qu'a  faite  de  cette 
cloche  M.  l'abbé  Chastaing,  curé  de  Bourniquel,  dans 
un  article  dont  je  détache  l'extrait  suivant  :  «  ...  La 
-plupart  des  villes  fortes  du  moyen-âge  eurent  un 
beffroi  et  dans  la  pièce  ajourée  de  l'étage  le  plus 
élevé,  près  du  logement  du  guetteur,  une  cloche 
appelée  «  La  ban  cloque,  »  campana  banalis.  La  Linde 
«  ville  bonne,  forte  et  pourvue  de  tous  biens  et  d'ar- 
tillerie »  eut  son  donjon  municipal,  et  à  l'intérieur, 
sa  cloche  banale.  Déposée  pour  le  moment  dans  une 
des  sacristies  de  la  nouvelle  église,  elle  a  été  mise  à 
la  retraite,  certes  elle  Va  bien  méritée,  ayant  sonné 
pendant  des  siècles.  L'inscription  qu'elle  porte  à 
son  cerveau,  malgré  ses  lacunes  regrettables,  est  fort 
intéressante  à  étudier.  Voici  les  mots  que  nous 
avons  pu  péniblement  déchiffrer  : 

$  SIT  NOMEN  DOMINI  BENEDICTUM  =§• 

ANNO  DNI  MCCC   LV 

COMMUNITATIS  CIVES  CONVOCO ERA  NOS 

Que  le  nom  du  Seigneur  soit  béni  f 

L'an  du  Seigneur  i}55  (?) 

Je  convoque  les  citoyens  de  la  Communauté 

Délivrez-nous 

Ecrite  en  belles  lettres  majuscules  gothiques,  cette 
inscription,  quoique  incomplète,  mérite  d'être  con- 
nue et  publiée.  Une  partie  de  sa  zone  épigraphique 
est  remplie  de  défectuosités  et  de  creux  provenant 
de  la  fusion  du  fer  de  fonte,  mauvais  métal  dont 
elle  est  composée.  Sur  le  galbe  est  représenté  en 
relief  un  calvaire  surmonté  d'une  croix  dont  les  bras 
et  le  sommet  sont  d'égale  longueur.  L'ornementa- 
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tion  générale  est  bien  celle  du  xive  siècle  ;  elle  se 
compose  de  fleurs  de  lys  sveltes,  de  trèfles  et  de 
quatre  feuilles  reliés  entre  eux  par  des  volutes.  Au- 
dessous  de  ce  sujet  quatre  filets  simples  contournent 
ses  faussures.  Son  poids  environ  est  de  trois  quin- 
taux   » 

Cette  cloche  dite  de  la  maison  de  ville,  avait  peut- 
être  subi  le  sort  des  cloches  sacrées  et,  comme  elles, 
condamnées  au  silence,  afin  de  ménager  les  oreilles 
trop  chatouilleuses  et  les  débarrasser  d'un  son  im- 
portun et  rappelant  trop  la  pensée  religieuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  peut-être  par  suite  de  l'inter- 
diction de  la  sonnerie  des  cloches,  la  commune 
n'avait  aucun  signe  pour  faire  avertir  les  citoyens 
des  heures  des  séances  de  la  Municipalité,  alors 
cependant  qu'il  était  de  l'intérêt  public  qu'elles 
fussent  bien  connues.  Et  c'est  pourquoi  dans  une 
réunion  du  Conseil,  le  25  prairial,  an  III,  le  Pro- 
cureur de  la  commune,  ayant  fait  à  peu  près  les 
observations  précédentes,  rappelle  «  qu'il  existe  une 
«  cloche,  appelée  de  la  cy-devant  maison  de  ville, 
«  qui  lui  paraît  très  propre  à  remplir  cet  objet,  et  il 
«  requiert  la  Municipalité  de  prendre  en  considéra- 
«  tion  l'exposé  de  ce  fait,  séance  tenante. 

«  Sur  quoi,  l'assemblée,  applaudissant  auxvues  du 
«  préopinant  a  unanimement  arrêté  que  la  cloche 
«  appelée  de  la  maison  de  ville  serait  uniquement 
"  employée  à  indiquer  les  séances  de  la  Munici- 
«  palité,  et  qu'à  compter  de  la  publication  du  pré- 
«  sent  arrêté,  il  ne  serait  plus  permis  de  la  sonner 
«  que  pour  le  mauvais  temps  et  par  ordre  des  offi- 
«  ciers  municipaux,  et  que  l'assemblée  de  la  société 
«  populaire  pour  la  lecture  des  nouvelles  serait 
«  indiquée  par  le  son  de  la  caisse  ;  enfin  que  les 
«  assemblées  du  corps  municipal  seraient  indiquées 
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«  par  une  seule  Bordée  et  celle  du  Conseil  général 
«  par  deux.  » 

Battre  la  caisse  n'était  permis  ni  en  tout  temps  ni 
à  tout  le  monde  ;  c'était  même  défendu  sans  une  per- 
mission expresse  de  droit.  On  conçoit  facilement 
la  raison  d'une  telle  mesure  et  des  peines  attachées 
à  cette  défense  :  le  maintien  de  l'ordre  public,  sans 
cela  très  menacé  d'être  troublé  dans  ces  temps  de 
surexcitation  des  esprits,  et  aussi  à  cause  du  danger 
d'occasionner  des  alarmes  chez  les  citoyens,  alors 
faciles  à  trembler,  comme  au  moindre  vent  la  feuille 
faible  et  légère. 

Dans  cet  esprit  était  intervenue  une  loi  du  trois 
prairial,  an  III,  qui  prononçait  des  peines  contre 
quiconque  se  permettait  de  battre  ou  de  faire  battre 
la  caisse  sans  y  être  autorisé. 

Or,  à  la  séance  du  vingt-cinq  du  même  mois,  «  un 
«  membre  fit  observer  que  certains  citoyens  pre- 
«  naient  la  liberté  de  battre  la  caisse  même  à  des 
«  heures  indues.  »  Et  c'est  pourquoi  le  Conseil  prit 
ce  jour  là  même  un  arrêté  rappelant  aux  citoyens 
la  susdite  loi,  et  en  recommandant  la  stricte  obser- 
vation sous  peine  d'encourir  les  amendes  qui  en 
étaient  la  sanction. 

Moins  d'un  mois  après,  se  produisit  une  contra- 
vention contre  cet  arrêté.  Le  citoyen  Marchandou, 
de  la  ville  de  La  Linde,  se  permit,  le  onze  messidor, 
de  faire  battre  la  caisse  à  dix  heures  du  soir,  sous  le 
prétexte  de  faire  danser,  et,  non  content  de  la  battre 
lui-même,  il  sollicita  un  enfant  de  la  battre,  en  lui 
disant  qu'il  répondait  de  tout,  et  que  s'il  fallait  aller 
en  prison,  il  irait  pour  lui.  Le  délinquant  ne  pouvait 
prétendre  cause  d'ignorance  de  la  loi  ni  des  arrêtés, 
attendu  qu'ils  avaient  été  publiés  et  affichés  ;  il  ne 
pouvait  ignorer  que  la  caisse  ne   devait  être  battue 

Il  11NDE,  9 
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pour  autre  objet  que  pour  celui  d'une  publication 
autorisée  par  la  loi. 

C'est  pourquoi  le  lendemain,  12  messidor,  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  étant  réunis  en 
bureau  pour  délibérer  sur  la  susdite  contravention, 
prirent  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Nous, avons  arrêté,  le  procureur  de  la  com- 

«  mune  entendu,  qu'étant  de  la  dernière  consé- 
«  quence  dans  le  temps  où  nous  sommes  de  ne  point 
«  laisser  avilir  notre  autorité  par  le  mépris  des  arrê- 
«  tés  que  nous  pouvons  prendre  concernant  l'ordre 
«  public  et  le  maintien  de  la  tranquillité,  que  copie 
«  du  présent  verbal  serait  envoyé  à  l'Administration 
«  du  District  de  Bergerac  afin  qu'elle  prît  dans 
«  sa  sagesse  les  moyens  de  réprimer  de  pareilles 
«  entreprises.  » 

Fontayne-Tibeyrant,  maire,  Monteil,  notable, 
Lartigue,  officier  municipal. 

VI.  —  Les  prisons  et  les  prisonniers 

Le  9  frimaire,  an  IV,  avait  paru  un  arrêté  du  dé- 
partement relatif  au  régime  des  prisons.  L'article 
cinquième  de  cet  arrêté  portait  que  les  prisons,  qui 
n'offraient  que  des  souterrains  infects  et  l'horreur 
des  cachots,  ne  pouvaient  plus  servir  à  la  détention 
des  justiciables  de  la  police  correctionnelle,  à  moins 
que  par  des  réparations  et  des  distributions  convena- 
bles, elles  ne  pussent  devenir  un  asile  sûr  et  commode. 

Cet  arrêté  fut  lu,  le  5  nivôse  suivant,  en  pleine 
séance  de  l'administration  cantonale,  laquelle  : 

"  Considérant  que  la  prison  appelée  de  la  ville  ne 
«  présente  pas  à  la  vérité  un  souterrain  infect,  mais 
«  qu'elle  ne  peut  remplir  le  but  de  l'arrêté  départe- 
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«  mental,  et  n'est  susceptible    d'aucune    réparation 
«  qui  la  rendit  un  asile  sûr  et  commode. 

«  Considérant  enfin  qu'il  existe  dans  notre  com- 
»  mune  une  maison  ou  tour,  composée  de  deux 
«  chambres  hautes  et  une  basse  située  sur  le  bord 
«  de  la  Dordogne,  ce  qui  la  rend  très  salubre  et 
«  très  propre  à  cet  établissement  ;  et  que  cette  mai- 
«  son  ne  paraît  point  faire  partie  d'une  maison  ap- 
«  partenant  au  citoyen  Vassal. 

«  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  entendu,  il 
«  a  été  arrêté  qu'il  serait  écrit  audit  Vassal,  pour  lui 
«  demander  communication  des  titres  par  lesquels  il 
«  jouit  de  ladite  maison  ou  tour.  » 

Or,  en  Tan  V,  les  prisonniers  détenus  dans  ces 
lieux  de  réclusion  n'y  étaient  pas  toujours  bien  trai- 
tés ;  ils  y  étaient  tant  soit  peu  oubliés,  et  privés 
même  des  objets  de  première  nécessité  pour  leur 
subsistance.  Le  concierge  de  cette  maison  d'arrêt, 
touché  de  compassion  pour  ce  délaissement  d'êtres 
humains,  en  fît  son  rapport  à  l'administration  muni- 
cipale. Il  révéla  même  les  noms  des  personnes  qui 
ayant  fourni  des  vivres  et  des  provisions  en  argent 
ou  en  nature,  en  diverses  occasions,  n'avaient  pas 
été  remboursées  de  leurs  avances  ;  aussi  chacun 
maintenant  se  refusait  à  en  faire  de  nouvelles. 

Ainsi  avertie  et  mise  au  courant  de  cette  triste  si- 
tuation, la  municipalité  s'émut  de  pitié,  et  il  en  était 
temps,  aussi  bien  pour  son  honneur  que  pour  le  sort 
des  malheureux  détenus  ;  elle  reconnut  qu'il  était 
urgent,  parce  qu'il  était  humain,  de  leur  procurer  les 
objets  de  première  nécessité,  d'autant  plus  que 
le  code  des  délits  et  des  peines  accorde  à  chacun  des 
prisonniers  une  livre  et  demie  de  pain  par  jour.  Mais 
comme  il  n'y  avait  pas  dans  le  canton  de  dépôt  de 
grain  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  commune,  le  Con- 
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seil  écrivit  à  l'Administration  centrale  pour  lui 
demander  des  fonds  pour  un  objet  si  important.  Et, 
en  attendant  la  décision  du  département,  chacun  des 
membres  municipaux;  mû  par  un  sentiment  d'huma- 
nité, prit  immédiatement  des  engagements  person- 
nels, pour  faire  fournir,  par  moyens  d'emprunts,  aux 
détenus  les  subsistances  nécessaires. 

A  propos  de  prisons  et  de  prisonniers,  il  me  paraît 
bon  de  rapporter  ici  un  détail  du  chroniqueur  muni- 
cipal, relatif  aux  prisonniers  de  guerre.  La  lutte  avec 
l'Autriche  avait  amené  à  La  Linde  un  certain  nom- 
bre de  soldats  Autrichiens  faits  prisonniers.  Or,  ces 
étrangers,  qui  jouissaient  d'une  certaine  liberté,  en 
profitaient  ou  en  abusaient,  pour  parcourir  les  cam- 
gnes  ;  ils  s'y  montraient  très  exigeants,  et  sans  gêne 
y  mettaient  les  habitants  à  contribution.  Un  tel 
vagabondage  pouvait  avoir  bien  des  suites  déplora- 
bles. Les  plaintes  arrivèrent  à  l'Administration  qui 
prit  le  parti  d'en  instruire  et  informer  le  départe- 
ment, en  le  priant  d'aviser,  dans  sa  sagesse,  aux 
moyens  à  prendre  pour  remédier  à  de  pareils  abus. 

VIL  —  Ports  et  passages  de  navigation 

Les  agents  municipaux  des  communes  du  canton, 
qui  avaient  des  ports  et  des  passages  sur  la  Dor- 
dogne,  se  plaignaient  depuis  quelque  temps  que  ces 
ports  et  passages  étaient  souvent  embarrassés  par 
les  bateaux  de  commerce  ;  c'était  au  point  que  le 
passage  de  la  rivière  était  sinon  toujours  impossible, 
du  moins  le  plus  souvent  très  difficile  et  dangereux. 
Ils  ajoutaient  que  lorsqu'ils  voulaient,  d'après  le 
devoir  de  leur  charge,  faire  rendre  libres  et  com- 
modes les  dits  passages,  comme  cela  se  peut  et  se 
doit,  ils  éprouvaient  de  la  résistance  de  la  part  des 
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maîtres  de  bateaux  ou  de  leurs  commis  qui  sou- 
tenaient :  les  uns,  que  le  commerce  doit  être  libre  ; 
les  autres,  que  la  place  occupée  par  les  bateaux,  de 
même  que  les  lieux  de  ports  et  de  passages,  leur 
appartenaient  et  qu'ils  pouvaient  en  disposer  à  leur 
gré.  Ces  plaintes  furent  enfin  portées  à  l'assemblée 
cantonale,  pour  qu'elle  eût  à  statuer  ce  que  de  droit 
et  à  tracer  aux  agents  municipaux  la  voie  à  suivre. 

«  Sur  quoi  l'Administration. 

«  Considérant  que  les  ports  et  passages  publics, 
«  quels  qu'en  soient  les  propriétaitaires  doivent  être 
«  toujours  libres,  faciles  et  commodes,  autant  que 
«  possible,  et  que  nul,  même  les  soient-disant  pro- 
«  priétaires,  n'ont  pas  le  droit  de  les  embarrasser  ou 
«  de  les  rendre  impraticables  à  leur  gré. 

«  Considérant  qu'il  est  du  devoir  essentiel  de 
«  l'Administration  de  maintenir  l'ordre  public,  la 
«  liberté  et  la  sûreté  individuelle,  et  de  prévenir 
«  les  délits,  pour  épargner  à  ses  administrés  les 
«  peines  qui  ne  manqueraient  de  s'en  suivre,  s'ils 
«  étaient  commis. 

«  Considérant  qu'ainsi  qu'elle  aime  à  le  croire, 
«  que  ceux  qui  se  rendent  ou  pourraient  se  rendre  à 
«  l'avenir,  coupables  de  semblables  délits  ne  s'y 
«  exposent  que  parce  qu'ils  se  trouvent  dans  l'igno- 
«  rance  de  la  loi,  le  commissaire  provisoire  du 
«  directoire  exécutif  entendu,  arrête  : 

«  Article  premier.  —  Qu'à  compter  de  ce  jour 
«  nulle  personne  soit  disant  propriétaire  ou  autre  ne 
«  pourra  embarrasser  et  rendre  impraticables  ou 
«  dangereux  les  ports  ou  passages  de  la  Dordogne 
«  qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement  ou  territoire 
«  de  ce  canton,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  punis 
«  conformément  à  l'art.  609  du  code  des  délits  et  des 
«  peines  qui  veut  que  les  coupables  soient   punis 
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«  conformément  aux  lois  du  19  juillet  1791,  qui 
«  ordonne,  art.  15,  que  ceux  qui  embarrasseront  ou 
«  dégraderont  les  voies  publiques  seront,  indépen- 
'<  damment  des  réparations  et  indemnités,  condam- 
«  nés  à  une  amende  de  50  livres  (valeur  métallique) 
".  et  si  le  cas  est  grave,  à  la  détention  et  emprisonne- 
«  ment  de  police  ; 

«  Art.  11.  —  En  conséquence  et  conformément  à 
«  l'article  Ier  de  la  loi  du  21  fructidor  dernier,  les 
«  agents  municipaux  des  communes  de  ce  canton  où 
«  il  y  a  des  ports  et  passages  de  rivière  feront  tenir 
«  lesdits  ports  et  passages  libres  et  praticables,  sans 
«  dangers,  et  s'ils  trouvent  de  la  résistance,  ils  en 
«  dresseront  procès-verbal  pour  être  remis  à  l'Admi- 
"  nistration,  qui  les  enverra  à  qui  de  droit,  pour  que 
«  les  délits  soient  punis,  conformément,  etc. 

«  Art.  111.  —  Ordonne  l'Administration  que  le 
«  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  en  chaque 
«  commune  du  présent  canton  où  il  y  a  des  ports  ou 
«  passages  de  rivière,  afin  que  personne  n'en  puisse 
«  prétendre  cause  d'ignorance  et  que  les  agents 
«  municipaux  desdites  communes  tiendront  chacun 
«  en  ce  qui  les  concerne  la  main  à  l'exécution  du 
«  présent  arrêté,  dont  une  copie  en  forme  sera  déli- 
«  vrée  à  chacun  d'eux. 

'<  Fait  en  séance  le  5  pluviôse  l'an  IV  de  la  Répu- 
«  blique.  ~ 

Chanaud  ;  Saintours  ;  Mathieu  ;  Ricaud  ; 
Laroque  ;  Roussille  ;  Laloubie,  commis- 
saire provisoire. 

Peu  de  temps  après,  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  fit  part  à  l'Administration  des  plaintes  jour- 
nalières qui  lui  arrivaient  contre  le  passager  du  port 
de  Lanquais,  dont  le  refus  de  transborder  même  les 
fonctionnaires  publics    devait   porter   un   préjudice 


PÉRIODE   RÉVOLUTIONNAIRE  135 

notable  au  bien  commun.  Ledit  batelier,  après  avoir 
fait  attendre  des  citoyens  pendant  des  heures  entiè- 
res, finissait  par  refuser  de  les  passer,  et  les  mettait 
dans  l'obligation  de  revenir  au  port  de  Couze.  Il 
paraissait  même  qu'un  gendarme  d'ordonnance,  por- 
teur d'ordres  très  pressants,  relatifs  à  la  force  armée 
qui  était  alors  sur  le  territoire  du  canton  à  cause  de 
troubles  récents,  avait  essuyé  un  refus  opiniâtre.  Sur 
le  réquisitoire  de  son  commissaire,  l'Administration 
prit  l'arrêté  suivant  : 

«  Article  premier.  —  Le  passager  du  port  de  Lan- 
«  quais  sera  mandé  devant  l'Administration  pour  y 
«  rendre  compte  de  sa  conduite. 

«  Art.  11.  Copie  du  présent  arrêté  sera  délivrée 
«  au  commandant  de  la  gendarmerie  nationale 
«  actuellement  sur  notre  territoire,  qui  demeure 
«  invité  de  commander  deux  gendarmes  pour  con- 
«  duire  demain  à  deux  heures  de  relevée  ledit  pas- 
«  sager  devant  l'Administration.  » 

VIII.  —  Assemblées  politiques  et  rassemblements 

Le  15  messidor,  an  IV,  la  municipalité  reçut  du 
Pouvoir  de  la  police  centrale  une  lettre,  datée 
du  13,  dans  laquelle  lui  étaient  adressées  les  ques- 
tions suivantes  : 

i°  Se  forme-t-il  dans  votre  canton  des  réunions 
de  citoyens,  pour  y  traiter  des  questions  politiques  ? 

20  Y  fait-on  des  motions  ou  y  tient-on  des  discus- 
sions contraires  à  la  Constitution  ?  Ces  motions  ou 
discours  sont-ils  applaudis  ? 

30  Les  Administrations  municipales  assistent-elles 
à  ces  assemblées  pour  prendre  part  à  ces  discussions 
pu  bien  seulement  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  ? 
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4°  Sonne-t-onla  cloche  pour  assembler  les  citoyens, 
et  par  l'ordre  de  qui  ? 

Après  la  lecture  de  ce  document  que  nous  venons 
de  résumer,  le  commissaire  demande  aux  agents 
municipaux  s'ils  connaissent  dans  leurs  communes 
respectives  quelque  assemblée  de  cette  nature.  Un 
seul  membre  se  leva  alors  et  dit  qu'il  venait  d'ap- 
prendre la  tenue  dans  la  commune,  de  certaines 
assemblées,  qui  paraissaient  d'autant  plus  suspectes 
qu'elles  se  tenaient  la  nuit,  soit  dans  des  maisons 
particulières,  soit  dans  des  auberges. 

Sans  doute,  fut-il  remarqué,  chaque  individu  a  le 
droit  de  recevoir  chez  lui  qui  il  veut,  et  sa  maison 
est  un  asile  inviolable  pendant  la  nuit  ;  mais  il  est 
du  devoir  de  l'autorité  de  s'assurer  si  les  dits  rassem- 
blements existent,  et  s'ils  ont  quelques  uns  des 
caractères  énoncés  dans  la  lettre  du  commissaire 
général,  il  est  aussi  du  devoir  de  l'autorité  de  sur- 
veillers  les  auberges  et  ceux  qui  s'y  rassemblent.  En 
conséquence  le  Conseil  arrête  que  l'adjoint  et  l'agent 
municipal  de  La  Linde  sont  spécialement  chargés  de 
surveiller  les  dites  réunions,  si  parfois  il  en  existe, 
et  ils  devront  faire  part  à  l'Administration  de  tous  les 
renseignements  qu'ils  pourront  recueillir  à  cet  égard. 
La  même  mesure  était  étendue  à  toutes  les  commu- 
nes du  canton. 

Or,  le  10  thermidor,  avait  eu  lieu,  comme  nous  le 
dirons  dans  un  autre  chapitre,  la  fête  de  la  Liberté, 
et  le  juge  de  paix  y  avait  prononcé  un  discours  que 
nous  reproduisons  au  même  endroit.  A  la  suite  de  ce 
discours,  la  malveillance  éveillée  se  donna  libre 
carrière  dans  la  commune.  Il  se  forma,  menaçants, 
des  rassemblements  nocturnes,  qui  pouvaient  com- 
promettre la  tranquilité  publique.  Le  commissaire, 
officier  de  police,  mis  sur  la  piste,  commença  une 
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information  pour  découvrir  ce  qui  en  était.  Il  fit 
part  à  l'Administration  des  propos  dangereux  qui  se 
tenaient  contre  l'ordre  actuel,  dans  ces  réunions  et 
principalement  "dans  les  auberges.  En  même*  temps, 
le  juge  de  paix  conduisait,  de  son  côté,  une  instruc- 
tion à  ce  sujet.  Mais  l'Administration,  réunie  le  12 
thermidor,  ne  jugea  pas  ces  informations  suffisantes 
pour  apporter  un  remède  efficace  au  désordre,  et 
persuadée  que  l'apparence  seule  du  mal,  en  une 
matière  de  cette  conséquence,  devait  exciter  tout  le 
zèle  des  magistrats  du  peuple,  ayant  juré  la  Cons- 
titution de  i79">,  prit  l'arrêté  dont  la  tenenur  suit  : 

«  Article  premier.  —  A  compter  du  jour  de  la 
«  publication  du  présent  arrêté,  la  retraite  sera 
«  sonnée  tous  les  soirs  dans  la  commune  de  La 
«  Linde.  L'heure  demeure  fixée  à  neuf  heures  jus- 
«  qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  : 

«  Art.  11.  —  Aussitôt  après,  le  commandant  de  la 
«  gendarmerie  fera  faire  des  patrouilles  dans  les  au- 
«  berges  pour  tâcher  de  découvrir...  s'il  y  a  des 
«  rassemblements  et  de  les  séparer  en  se  conformant 
«  à  la  loi.  L'heure  des  dites  patrouilles  n'est  point 
«  fixée  ;  le  commandant  désignera  celle  qui  lui  paraî- 
«  tra  la  plus  convenable. 

«  Art.  II.  —  Passé  neuf  heures,  les  aubergistes 
«  ne  pourront  plus  donner  à  boire  aux  citoyens  de  la 
«  commune.  » 

Cependant  l'effervescence  régnait  toujours.  Les 
divisions  se  propageaient  et  les  troubles  se  produi- 
saient ça  et  là.  Pour  y  remédier,  la  police  entassait 
loi  sur  loi  et  prenait  les  mesures  propres  à  amener  le 
calme  et  à  assurer  la  tranquillité  publique.  De  leur 
côté,  les  municipalités,  secondant  de  tout  leur  pou- 
voir, les  lois  du  Directoire,  épuisaient  tous  les 
moyens  pour  en  procurer  l'exécution.  Le  corps  mu- 
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nicipal  de  La  Linde  se  tint  sans  cesse  en  éveil,  bien 
persuadé  «  qu'en  s'attachant  à  l'observation  rigou- 
«  reuse  des  lois,  on  enchaînerait  la  malveillance,  et 
«  l'on  réussirait  à  faire  taire  et  disparaître  les  hom- 
«  mes  de  désordre.  «  Aussi,  au  mois  de  ventôse, 
an  V,  redoutant  des  troubles  nouveaux,  elle  renou- 
velle les  arrêtés  antérieurs,  entre  autres  celui  qui  con- 
cerne les  passe-ports,  défendant  à  qui  que  ce  soit,  de 
quitter  le  territoire  du  canton  sans  en  être  muni. 

Et  de  plus,  craignant  des  émeutes  pour  le  cinq 
courant,  jour  de  grande  foire  à  La  Linde,  elle  fait 
prévenir  le  lieutenant  de  la  colonne  mobile  de  la 
garde  nationale  du  canton,  en  cas  que  la  tranquillité 
publique  fût  troublée,  de  se  tenir  prêt,  avec  ses  sol- 
dats, à  partir  au  premier  appel  qui  serait  battu  par 
ordre  de  l'Administration.  Et  enfin,  mesure  excep- 
tionnelle, réservée  pour  les  circonstances  graves, 
elle  décida  qu'elle  siégerait  en  séance  extraordinaire 
toute  la  journée  du  cinq  ventôse.  Fidèle,  en  effet, 
et  exacte  au  rendez-vous,  elle  resta  réunie  ce  jour- 
là  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  et  ne  se  sépara  que 
lorsqu'il  apparut  bien  évident  qu'il  n'existait  aucun 
trouble,  et  que  tout  était  dans  la  plus  parfaite  tran- 
quillité. 

Mêmes  mesures  sont  prises  par  la  municipalité 
pour  la  foire  qui  devait  se  tenir  le  dix-neuf  germinal. 

Mais  voici  que  l'an  V,  l'agent  municipal  de  La 
Linde  dresse  un  procès-verbal,  constatant  qu'en  fai- 
sant sa  tournée  de  police,  accompagé  d'une  patrouille 
de  gendarmerie,  il  a  trouvé  une  vingtaine  d'hommes 
assemblés,  dans  l'auberge  du  citoyen  Sarra,  à  une 
heure  indue,  la  plupart  sans  passe-port.  Le  moins 
connu  d'entre  eux  avait  été  arrêté  et  retenu  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  réclamé  par  la  municipalité  de  Bergerac, 
et  les  autres  étant  connus,  avaient  été  relâchés. 
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Un  certain  émoi  se  répand  dans  la  ville.  Aussi,  sur 
ce  verbal,  l'Administration  «  considérant  que  ces 
«  rassemblements  au  temps  où  nous  sommes  portent 
«  la  plus  grande  crainte  dans  tous  les  esprits  et  que 
«  si  les  aubergistes  étaient  plus  exacts  à  exécuter  les 
«  arrêtés  de  l'Administration,  à  la  tenue  des  regis- 
«  très,  etc.,  et  dont  ils  ne  peuvent  prétendre  cause 
«  d'ignorance,  puisqu'ils  ont  été  affichés  dans  les 
«  auberges . 

Arrête  que  les  aubergistes  seront  de  nouveau 
invités  à  s'y  conformer  et  que  les  délinquants  seront 
punis  conformément,  etc. 

Dans  le  même  mois,  25  thermidor,  l'administra- 
tion est  instruite  «  qu'il  s'est  formé  dans  V  arrondisse- 
«  ment  du  canton  et  notamment  au  chef-lieu  de  nou- 
veaux rassemblements,  qui  paraissent  dangereux 
pour  la  paix  publique.  Ils  sont  l'œuvre,  paraît-il,  des 
ennemis  de  la  Constitution  qu'ils  voudraient  renver- 
ser et  remplacer  par  le  régime  de  la  Terreur,  ou  bien 
ils  sont  suscités  par  une  excessive  méfiance,  qui 
donne  lieu  à  des  démarches  audacieuses  de  la  part 
des  méchants  et  des  pervers.  Dans  cet  état  d'esprit, 
les  divers  partis  en  étaient  sans  cesse  à  se  provoquer 
mutuellement,  et  à  se  donner  réciproquement,  en 
paroles  et  dans  des  chansons,  des  épithètes,  des 
dénominations  injurieuses  pour  de  bons  citoyens. 

Affligée  de  ces  symptômes  fâcheux,  l'administra- 
tion municipale  réunie,  rappelle  avec  instance  à  ses 
administrés  leurs  devoirs  réciproques  ;  —  elle  prend 
des  mesures  pour  prévenir  des  délits  qu'ils  pour- 
raient commettre  et  leur  en  éviter  les  peines  et  les 
suites  désagréables  ;  —  elle  ne  voit  qu'un  remède 
salutaire,  qu'un  moyen  puissant  pour  obtenir  le  but 
si  désirable  :  c'est  que  soient  pleinement  exécutées 
les  lois  qui  «  sont  le  seul  gage  du  bonheur  commun, 
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«  et  que  chacun  maintienne  de  tout  son  pouvoir  la 
«  Constitution  devenue  inébranlable  par  l'accepta- 
«  tion  unanime  des  citoyens.  » 

Et  pour  atteindre  ce  but  et  contribuer  à  le  réaliser 
plus  facilement,  elle  prend  un  arrêté  comprenant  les 
articles  suivants  : 

Article  premier.  —  «  Tous  rassemblements  autres 
«  que  ceux  permis  par  les  lois  sont  défendus,  et  s'ils 
<f  s'en  forment  ils  seront  punis  conformément,  etc.. 

Art.  II.  —  «  Ne  pourront  donc  se  rassembler  les 
«  citoyens  dans  les  rues,  places  et  autres  lieux 
«  publics  pour  y  chanter  ou  danser  soit  de  jour  soit 
«  de  nuit,  ni  même  de  le  faire  isolément  aux  mêmes 
«  endroits. 

Art.  III.  —  «  Il  est  pareillement  défendu  aux 
<c  citoyens  de  se  donner  des  provocations  ou  des 
«  qualifications  injurieuses. 

«  Art.  IV.  —  Ceux  qui  tiennent  jeu,  cabarets,  etc. 
«  seront  tenus  de  vider  leurs  maisons  à  neuf  heures 
«  sonnantes  du  soir  à  L'exception  cependant  des 
«  voyageurs  que  les  aubergistes  auraient  à  loger 
«  chez  eux.  // 

Les  temps  étaient  donc  critiques  ;  partout  la  mé- 
fiance, partout  la  crainte,  partout  la  suspicion  à  l'égard 
surtout,  répétons-le  encore  ici,  à  l'égard  des  vaga- 
bonds et  des  étrangers  ;  sous  ce  rapport  la  police 
était  toujours  en  éveil  et  sur  pied.  En  voici  un  exem- 
ple relevé  dans  notre  registre  municipal.  Le  Directeur 
du  jury  de  l'arrondissement  de  Limoges, dansunelet- 
tredu  iofructidor,  instruitl' Administration  de  La  Linde 
que,  le  30  thermidor,  ont  été  arrêtés,  à  deux  lieues 
de  cette  commune,  deux  individus  dont  l'un  avait 
déclaré  s'appeler  Léonard  Gardonne,  fils  de  Jean 
Gardonne,  habitant  de  Vicq,  canton  de  La  Linde. 
Le  procès-verbal  d'audition  des  deux  suspects  cons- 
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tatë  que  le  dit  Gardonne  avait  déclaré  être  muni 
d'un  passe-port,  à  lui  délivré  par  la  municipalité  de 
La  Linde,  depuis  environ  trois  mois,  portant  la 
signature  :  Lablénie  et  Gonthler .  Ces  pièces  sont 
produites  à  la  séance  du  16  fructidor.  Là  le  citoyen 
Lablénie  déclare  formellement  n'avoir  vu  depuis  bien 
longtemps  le  citoyen  Gardonne  ;  il  nie  lui  avoir  dé- 
livré le  prétendu  passe-port,  et  demande  que  sa 
déclaration  soit  consignée  au  procès-verbal  de  ce 
jour.  Sur  ces  déclarations,  on  apporte  sur  le  bureau 
le  registre  des  passe-ports,  et,  après  l'avoir  compulsé, 
on  n'en  trouve  aucun  sous  le  nom  de  Gardonne.  Sur 
le  champ  réponse  est  faite  au  Directeur  du  jury  de 
Limoges  pour  lui  donner  les  renseignements  de- 
mandés. 

Le  registre  ne  donne  plus  rien  concernant  cette 
affaire.  Ce  qui  importe  à  constater,  c'est  que  la  police 
était  bien  faite  surtout  à  l'égard  des  soi-disant  sus- 
pects. 

Quant  à  notre  Administration  lindoise,  nous  la 
voyons  à  l'œuvre,  très  zélée  dans  ces  circonstances 
critiques,  multipliant  les  arrêtés,  et  veillant  à  leur 
exécution  dans  l'intérêt  de  l'ordre  général.  Tant 
d'efforts  néanmoins  ne  ramenait  point  le  calme 
parfait.  Ça  et  là  circulaient  des  bruits  alarmants,' 
d'autant  plus  que  chacun  les  racontait  «  par  son 
«  imagination  et  de  la  manière  dont  il  était  affecté.  » 
Ces  bruits  par  conséquent  pouvaient  être  très  exagé- 
rés. Il  importait  néanmoins  d'en  diminuer  la  persis- 
tance et  d'en  arrêter  la  propagation,  pour  en  atténuer 
les  mauvaises  suites.  La  rumeur  disait  en  effet  :  «  la 
«  Constitution  et  les  autorités  qui  en  émanent  sont 
"  dans  le  plus  grand  péril.  /•  Evidemment  la  propa- 
gation de  tels  propos  et  d'autres  de  ce  genre  n'était 
pas  de  nature  à  garantir,  à  préserver  ni  à  consolider 
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les  dépositaires  du  pouvoir.  Le  remède,  le  préserva- 
tif du  danger,  c'était  «  bien  plutôt,  pensait  la  Muni- 
«  cipalité,  la  parfaite  soumission  aux  lois,  le  courage 
«  et  le  calme.  » 

Aussi,  réunie  extraordinairement,  le  24  fructidor 
an  V  «  jugeant  très  urgentes  des  précautions  excep- 
«  tionnelles  »,  elle  prend  un  arrêté  en  plusieurs  arti- 
cles que  voici  : 

Article  premier. — «  Jusqu'à  ce  qu'on  aura  des  con- 
«  naissances  sûres  et  officielles  sur  l'état  des  choses 
«  qui  se  débitent,  aucun  citoyen  de  ce  canton  ne 
«  pourra  sortir  du  lieu  de  sa  résidence  sans  une 
«  permission  de  l'administration  ou  de  l'agent  muni- 
«  cipal  de  sa  commune. 

Art.  II.  —  «  Chaque  agent  municipal  veillera 
«  dans  sa  commune,  avec  l'exactitude  que  les  cir- 
«  constances  actuelles  exigent,  au  maintien  de  la 
«  tranquillité  et  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  III.  —  «  Il  sera  fait  des  patrouilles  pendant 
«  la  nuit  au  chef-lieu  du  canton  et  dans  les  autres 
«  communes,  s'il  est  jugé  nécessaire. 

Art.  IV.  —  «  Tout  individu  qui  sèmera  des  nou- 
«  velles  alarmantes  sera  arrêté  et  renvoyé  devant 
«  l'officier  de  police. 

Art.  V.  —  «  Jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli 
l'administration  tiendra  une  séance  tous  les  jours. 

«  Laroque  ;     Mathieu  ;    Fagette-Lestang  ; 

«    ROUSSILLE  ;  DUSOULAS  fils.  // 

Ainsi  donc,  grande  et  louable  sollicitude  de  l'admi- 
nistration pour  le  rétablissement  de  la  paix,  grands 
efforts  dirigés  vers  ce  but  :  tous  les  jours  elle  tiendra 
séance  ;  c'est  une  mère  veillant  nuit  et  jour  au  chevet 
de  son  fils  souffrant.  Hélas  !  et  le  calme  ne  se  faisait 
pas.  Dès  le  lendemain  même  de  cet  arrêté,  nouvelle 
alerte.  Elle  est  en  séance  quand  arrive,  tout  haletant, 
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un  citoyen,  venant  la  prévenir  que  l'arquebusier  de 
la  commune  tenait  chez  lui  une  vingtaine  de  fusils 
chargés,  ce  qui  dans  les  circonstances  présentes, 
alarme  grandement  les  citoyens  paisibles.  Et  c'est  à 
juste  raison,  dit  un  membre  du  Conseil,  ajoutant 
qu'il  lui  semble  être  du  devoir  de  l'administration  de 
s'assurer  du  fait,  afin  de  calmer  les  inquiétudes 
qu'un  tel  bruit  peut  avoir  déjà  répandu  dans  le 
public. 

Le  Conseil  s'émeut  à  son  tour,  et  reconnaît  qu'il 
est  urgent  et  d'une  extrême  importance  dedécouvrir 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  une  pareille  dénon- 
ciation, laquelle  peut,  dans  le  moment  actuel,  accroî- 
tre la  méfiance  des  citoyens  à  l'égard  les  uns  des 
autres.  Du  reste,  fait-on  observer,  la  boutique  d'un 
armurier  est  comme  un  lieu  public  et  soumis  aux 
lois  de  la  police  qui  a  le  droit  de  s'y  introduire 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigent.  Et 
c'est  pourquoi  l'assemblée  conclut  «  que  l'agent 
«  municipal  de  la  commune  se  transportera  dans  la 
«  boutique  dudit  armurier  pour  y  vérifier  la  quantité 
«  de  fusils  chargés  et  fera  son  rapport  séance 
«  tenante.  » 

Immédiatement  l'agent  municipal  part  pour  rem- 
plir sa  mission,  rentre  bientôt  et  fait  son  rapport 
dans  lequel  il  atteste  qu'il  n'a  trouvé  dans  la  dite 
boutique  que  trois  fusils  chargés.  Sur  ce  l'adminis- 
tration passe  à  l'ordre  du  jour,  en  reconnaissant 
qu'un  armurier  peut  avoir  chez  lui  trois  fusils  char- 
gés sans  donner  lieu  au  moindre  soupçon. 

Le  lendemain,  26  fructidor,  nouveau  rassemble- 
ment :  c'est  une  vingtaine  de  jeunes  gens  des  diffé- 
rentes communes  du  canton,  qui  demandent  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale.  Mais  l'agent  munici- 
pal se  présente  devant  la    municipalité    réunie  en 
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séance  permanente,  et  certifie  que  ce  rassemblement 
s'est  dissipé  sur  l'observation  faite  à  ces  jeunes  gens 
que  l'administration  n'avait  pas  fixé  de  jour  pour 
cela,  et  que  d'ailleurs  les  feuilles  publiques  annon- 
çaient que  la  loi  sur  cette  matière  était  rapportée. 

Tels  étaient  les  efforts  multipliés  de  l'Autorité 
municipale  pour  rétablir  l'ordre.  Ils  portèrent  enfin 
leur  fruit  et  le  calme  revint  peu  à  peu.  Nous  lisons, 
en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
28  fructidor,  que  «  vu  les  rapports  officiels  sur  l'état 
«  des  choses  et  le  rétablissement  de  la  paix,  était 
«  rapporté  l'arrêté  du  24  fructidor,  puisque  n'existait 
«  plus  le  motif  qui  l'avait  dicté.  » 

IX.  —  Les  échappés  du  bagne 

Une  lettre  du  Ministredela  marine  du  mois  deger- 
minal,  an  V,  transmise  au  département,  par  le  Minis- 
tre de  la  police^  nous  apprend  que  «  les  forçats 
«  paraissaient  avoir  une  grande  facilité  de  s'échapper 
«  des  bagnes,  où  ils  étaient  consignés  pour  subir  la 
«  peine  que  la  loi  avait  prononcée  contre  eux.  »  Il 
paraît  même  que  se  montrant  dans  les  communes  où 
ils  avaient  été  condamnés,  ils  y  commettaient  de 
nouveaux  crimes  et  répandaient  partout  la  crainte  et 
l'alarme. 

Dans  cette  situation,  le  Ministre  presse  les  honnê- 
tes gens  de  travailler  à  l'arrestation  de  ces  criminels 
et  promet  une  gratification  à  quiconque  aura  réussi 
à  en  arrêter  quelqu'un. 

Au  reçu  de  cette  lettre  ministérielle,  l'Administra- 
tion de  La  Linde  loue  hautement  la  mesure  qu'elle 
indique  et  conseille  «  comme  nécessairement  liée 
«  au  bien  public,  et  arrête  qu'elle  sera  publiée  et 
^  affichée,  et   que  conformément   aux   dispositions 
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«  qu'elle  renferme,  une  gratification  de  six  livres  en 
«  numéraire  sera  accordée  à  tout  particulier  qui  aura 
«  arrêté  un  forçat  évadé.  » 

X.  —  Le  secret  des  lettres 

Le  Directoire  exécutif  avait,  le  n  floréal,  an  IV, 
porté  un  arrêté  qui  ordonnait  aux  commissaires  des 
municipalités  de  faire  l'ouverture  de  toutes  les 
lettres  venant  d'Espagne  et  d'Italie  et  de  toutes  celles 
partant  de  France  pour  ces  pays. 

Cet  arrêté  fut  communiqué  à  l'autorité  municipale 
de  La  Linde,  le  17  prairial,  par  son  commissaire,  qui 
demanda  que  le  sieur  Ansel,  agent  municipal  fût 
nommé  pour  son  substitut  afin  de  l'aider  à  faire 
l'ouverture  des  lettres  les  jours  où  il  n'y  aurait  pas 
de  séance. 

Unanimement  fut  acceptée  la  proposition  et  aussi 
la  nomination  du  citoyen  Ansel,  auquel  fut  délivrée 
une  copie  de  l'arrêté,  afin  qu'il  pût  se  pénétrer  des 
dispositions  qu'il  renfermait. 

Un  telle  mesure  est  bien  propre,  on  en  convien- 
viendra,  à  éveiller  sinon  l'étonnement,  du  moins  une 
toute  naturelle  curiosité.  On  se  demande,  en  effet: 
n'est-ce  pas  là  une  de  ces  lois  toute  d'inquisition, 
une  loi  visant  les  suspects,  c'est-à-dire,  ceux  qui  sont 
soupçonnés  de  ne  pas  penser  comme  César!  Une  de 
de  ces  mesures  mises  en  œuvre  par  un  gouverne- 
ment faible  et  tyrannique,  par  un  pouvoir  qui  se 
sentant  chanceler  et  approcher  d'une  chute  préparée 
par  une  suite  d'excès  arbitraires  et  révoltants,  s'ac- 
croche à  tout  po'ur  se  maintenir,  recourant  à  tous 
les  moyens,  même  aux  moins  honnêtes,  jusqu'à 
violer  le  secret  des  lettres,  de  tous  les  secrets4  un 
des    plus    naturellement    inviolables.    Plus    qu'une 
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indiscrétion  inqualifiable,  plus  qu'une  indélicatesse 
sans  nom  ;  c'est  vraiment  un  crime  que  de  déchirer 
ainsi  un  voile  sacré,  pour  porter  un  regard  téméraire, 
profane,  curieux,  soupçonneux,  malin  sur  la  pensée 
écrite  sans  défiance  par  des  hommes  qui  enten- 
dent traiter  tout  bas  leurs  affaires  de  cœur,  d'argent, 
etc.,   etc. 

Raison  suprême  d'Etat  !  dira-t-on.  C'est  possible, 
parfois.  L'Etat,  en  effet,  a  le  droit  naturel  de  se  dé- 
fendre, le  droit_et  le  devoir  de  veiller,  de  pourvoir 
au  salut  du  peuple,  de  la  patrie  ;  le  droit  par  consé- 
quent de  surveiller  certaines  correspondances,  de 
les  scruter,  parce  qn'il  croit  y  surprendre  quelques 
révélations  d'une  importance  capitale,  de  conspira- 
tions, de  plans  dirigés  par  ses  ennemis  contre  la 
sûreté  publique.  Sans  doute  ;  et  c'était  peut-être  le 
cas  dans  la  mesure  dont  il  s'agit  ici.  Puisse-t-il  n'y 
avoir  eu  jamais  ni  d'Administration  ni  agents  de 
l'Administration  qui,  en  dehors  de  cette  nécessité 
d'Etat,  aient  osé,  sans  scrupule,  violer  le  secret  des 
lettres,  pour  d'autres  motifs  inavouables  :  curiosité 
malsaine,  malignité,  envie  de  nuire,  désir  de  ven- 
geance mesquine,  etc.!  Ce  n'est  pas  un  soupçon, 
mais  tout  au  plus  une  simple  question  que  je  pose, 
à  la  quelle  pourraient  répondre  d'autres  bien  mieux 
renseignés  que  nous  sur  les  pratiques  du  cabinet- 
noir 
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ous  les  gouvernements  ont  leurs  fêtes.  La 
royauté  eut  ses  tournois  fameux,  ses  car- 
rousels brillants.  Sous  Louis  XIV,  chaque 
année  était  marquée  par  des  fêtes  variées 
et  somptueuses  ;  les  princes  et  les  étrangers  s'y  ren- 
daient et  faisaient  de  grandes  dépenses  pour  y  paraî- 
tre avec  éclat  et  apportaient  ainsi  dans  le  royaume 
une  partie  des  richesses  de  toute  l'Europe.  Ce  roi 
donna  des  fêtes  d'une  licencieuse  prodigalité.  La 
cour  de  Louis  XVI  s'amusait  même  à  la  veille  de  la 
Révolution.  Et  la  Révolution  était  née  à  peine  que, 
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n'ayant  pas  encore  supprimé  les  solennités  religieu- 
ses, elle  voulut  établir  des  fêtes  à  elle  propres.  Ne 
faut-il  pas  amuser  le  peuple?  On  peut  se  demander 
si  c'est  le  moyen,  en  l'amusant,  de  le  moraliser.  J'y 
crois  peu.  Lequel,  de  Bourdaloue  ou  de  Molières,  fut 
plus  puissant  pour  atteindre  ce  but  !  Molières,  en 
ridiculisant  le  vice  sur  la  scène,  ou  Bourdaloue,  en  le 
flétrissant  dans  la  chaire  et  en  en  montrant  la  lai- 
deur, la  honte  et  les  ruines  morales  et  matérielles  ? 
Ne  tranchons  point  la  question,  ce  qui  importe  peu 
ici,  puisqu'en  amusant  le  peuple,  son  amélioration 
n'est  point  le  but  visé  par  les  organisateurs  de  jeux  ; 
mais  constatons  que  si,  d'un  côté,  le  peuple  a 
besoin  de  distractions  que  lui  font  les  têtes,  de  l'au- 
tre, en  l'amusant,  on  l'accapare,  on  l'entraîne,  on  le 
charme,  on  l'attache  à  sa  cause.  En  bonne  tacti- 
tienne,  la  Révolution  ne  pouvait  manquer  d'user 
d'un  levier  si  puissant,  et  d'exploiter  ce  moyen  de  ce 
le  gagner.  Elle  célébra  donc  des  fêtes  qui  portèrent 
divers  noms  d'après  leur  objet  :  fête  de  la  Fédéra- 
tion, fête  de  la  1  iberté,  fête  de  la  Victoire,  fête  de 
V Agriculture,  etc.,  etc.,  et  même  hélas  !  fête  de  la 
Déesse  Raison  ;  fêtes  nationales,  auxquelles,  bon  gré, 
mal  gré,  la  nation  entière  devait  prendre  part.  Toutes 
ces  solennités  furent  certes  bien  suivies  et  ponctuel- 
lement célébrées  à  La  Linde,  sauf  cependant  celle  de 
la  Déesse  Raison,  dont  le  honteux  spectacle  fut 
réservé  presque  exclusivement  à  la  Ville-Lumière, 
tombée  alors  dans  les  pires  ténèbres. 

Il  sera  certainement  très  intéressant  de  relater  ici 
les  détails  qui  concernent  la  solennité  donnée  à  ces 
fêtes  dans  notre  petite  cité.  L'enthousiasme  n'y  man- 
qua pas,  allant  même  jusqu'à  une  espèce  de  délire  ou 
d'extravagance  chez  quelques  citoyens  ignorants, 
oublieux  ou  ingrats.  11  faut  surtout  reproduire,  ici 
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même,  les  discours  qui  furent  prononcés  dans  ces 
circonstances.  Je  veux  les  offrir  en  régal  à  mes  con- 
citoyens, et  je  me  reprocherais  délaisser  de  côté,  de 
laisser  dormir  dans  l'oubli  ces  harangues,  allocu- 
tions, discours  ejt  autres  compositions  oratoires  qui 
ne  manquent,  il  faut  le  reconnaître,  ni  d'un  certain 
souffle  d'éloquence,  ni  de  patriotisme.  Elles  portent 
le  caractère  spécial  de  cette  époque  que  nul  n'i- 
gnore parmi  mes  lecteurs  :  ce  sont,  pour  la  plupart, 
des  harangues  remplies  d'emphase  et  de  sensibilité 
verbeuse,  qui  atteignent  un  haut  degré  de  lyrisme  tt 
parfois  de  bouffonnerie.  Ce  sont  des  attendrissements 
ahuris,  une  poésie  délirante,  un  symbolisme  éperdu  qui 
s'essoufflent  à  voler  jusqu'au  sommet  du  sublime  et 
tombent  bientôt  jusqu'aux  bas-fonds  du  grotesque  (i). 

Lisez  ces  discours  de  grandiloquence  ;  ils  sont 
partout  à  peu  près  les  mêmes  ;  ils  sortent,  dirait-on, 
d'un  même  cliché  ;  tous  dithyrambiques,  où  l'orateur 
enthousiaste,  vante  la  liberté  et  gémit  sur  le  sort  des 
peuples  esclaves,  tandis  que  la  liberté  ne  s'était  jamais 
montrée  plus  auguste  ni  aux  siècles  ni  aux  nations  ; 
discours,  au  surplus,  tous  boursoufflés  d'épithètes  et 
d'adjectifs  pleins  de  tendresse  à  faire  pleurer. 

Au  festin  qui  couronnait  la  journée  joyeuse,  après 
le  discours  ému  du  président  ou  de  quelqu'autre 
citoyen  de  marque,  on  se  donnait  l'accolade  frater- 
nelle ',  puis  Von  entourait  un  bûcher  dressé  sur  la 
place  publipue,  oh  l'on  venait  offrir  un  Sacrifice  à  la 
Liberté  si  chère.  On  y  entassait  les  insignes  de  la 
royauté  ou  de  toute  autre  tyrannie;  V orateur  V allumait 
du  feu  de  son  éloquence,  et  tandis  que  pétillaient  les 


1.  Ces  expressions  soulignées,  ainsi  que  les  suivantes,  sont  em- 
pruntées d'un  publiciste  dont  le  nom  m'a  échappé  dans  le  courant 
de  la  composition. 
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étincelles,  la  foule  poussait  bien  haut  les  cris  :  Li- 
berté !  Vengeance  !  Justice  ! 

Presque  partout  le  caractère  intime  de  ces  solen- 
nités était  un  débordement  inouï  de  paganisme  auquel 
on  n'avait  pas  assisté  dans  un  paj%s  chrétien  depuis 
dix-huit  siècles.  C'étaient  de  vraies  Saturnales,  du 
moins  en  bien  des  villes. 

Après  cet  aperçu  général  sur  ces  fêtes  de  la  Révo- 
lution, il  nous  faut  faire  passer  chacune  de  celles, 
célébrées  à  La  Linde,  sous  les  yeux  du  lecteur,  qui 
pourra  ainsi  en  saisir  la  physionomie  et  les  juger 
lui-même. 

Or,  la  Révolution  inaugura  ses  fêtes  le  14  juillet 
1789,  par  une  émeute  sanglante,  puis  par  une  fusil- 
lade en  1791  et  1792  ;  elle  en  termina  la  première 
série  par  un  bûcher  où  l'on  brûla  un  Irophée  :  le 
trophée  expiatoire  de  la  Féodalité  ;  il  y  avait  là  le 
trône  du  roi  et  les  armes  fleurdelisées  de  France  ; 
il  y  avait  des  crosses  et  des  mitres  ;  il  y  avait  le  bla- 
son des  plus  nobles  maisons  ;  toutes  les  gloires  du 
pays,  conquises  sur  mille  champs  de  bataille,  étaient 
représentées  avec  les  récompenses  données  par  les 
rois  aux  soldats. 

La  Révolution  fit  choix  du  14  juillet  pour  le  jour 
de  la  fête  nationale,  choix  qui  a  prêté  à  de  longues 
discussions  et  à  de  vives  critiques.  C'était  le  jour  de 
la  prise  de  la  Bastille,  journée  de  sang,  d'assassinat, 
jour  de  honte  et  de  deuil  pour  la  France.  Choix 
malheureux,  impolitique  et  très  impropre  à  réconci- 
lier les  esprits. 

I.  —  Fête  de  la  Fédération  1790 

C'est  l'Assemblée  Constituante  qui,  par  un  décret 
de  juin  1790,  établit  et  fixa  au   14  juillet,  la   Fête  de 
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l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille.  Elle  fut  ap- 
pelée Fête  de  la  Fédération  générale.  A  cette  céré- 
monie, en  effet,  devaient  assister  des  députés  de 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume.  En  confor- 
mité de  ce  décret,  sur  l'invitation  des  administrateurs 
du  district  de  Bergerac,  et  sur  le  requis  du  procu- 
reur de  la  commune,  la  garde  nationale  de  La  Linde 
fut  covoquée  pour  élire  ceux  qui  iraient  à  Bergerac, 
chef-lieu  du  district,  nommer  à  leur  tour  les  députés 
qui  auraient  l'honneur  de  se  rendre  à  Paris  assister  à 
cette  fête  patriotique.  Recensement  fait  de  la  milice 
lindoise,  elle  s'éleva  à  deux  cent  cinquante  hommes; 
le  droit  voulait  qu'il  fut  élu  six  hommes  par  cent  ; 
quinze  noms  devaient  donc  sortir  du  scrutin.  Le  sort 
désigna  :  MM.  le  baron  de  la  Valette,  marquis  de 
Coustin,  Latour  de  Terme,  Laroque  Bousquet,  Mar- 
chandou,  Monteil,  Paravel,  Pontoise,  Lasserre,  La- 
force  et  Rebeyrou,  qui  tous,  dit  le  procès-verbal,  ont 
accepté  avec  le  fêle  qui  caractérise  les  bons  patriotes, 
aux  promesses  de  ne  faire  faute  dimanche  27  juin,  au 
chef-lieu  du  district.  Le  canton  se  composait  de 
quinze  paroisses,  dont  quatre  n'avaient  pas  de  garde 
nationale.  Les  députés  du  canton  de  Bergerac  s'éle- 
vaient à  trente-neuf. 

Le  27  juin,  l'assemblée  des  députés  des  gardes 
nationales  de  tout  le  district  se  réunit  dans  l'église 
des  Pères  Jacobins.  On  s'organisa  par  bureaux  ;  le 
scrutin  s'ouvrit  pour  la  nomination  d'un  député  par 
deux  cents;  les  noms  fortunés  qui  sortirent  de  l'urne 
sont  les  vingt-quatre  qui  suivent  :  Despile,  Lespi- 
nasse,  du  Port,  Lambertenal  aîné,  Gorse  de  la  Fau- 
rie,  Lorréal,  de  Villamblard,  Gravier,  commission- 
naire, Lajugie,  de  Prigonrieux,  Pauvert  de  la  Cha- 
pelle, Carrier,  d'Issigeac,  le  marquis  de  Coustin, 
Larmandie  Tenat,  Lambert,  La  Litordie  fils,  Dupejy- 
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rou,  de  Boisse,  le  chevalier  de  Saint-Ours,  Delbet, 
d'Eymet,  Loreille-Deyssal,  Javer^ac  fils,  de  Mouley- 
dier,  Fonvieille,  de  Jean  Blanc,  Bouissou  de  Douval- 
lou,  Loreille  de  Lestaubière,  le  baron  de  La  Valette, 
Milet,  d'Eymet,  Monnet  fils.  Mais  le  baron  de  La 
Valette  et  Delbet  ne  pouvant  accepter  l'honneur  à 
eux  échu,  furent  remplacés  par  Gorse  de  Capdeville 
et  Gas  de  Maisonneuve. 

A  cette  date,  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir 
civil,  quoique  à  la  veille  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  n'avaient  pas  encore  divorcé.  La  religion 
avait  sa  place  et  son  rôle  dans  les  fêtes  nationales. 
Ainsi  à  Paris,  le  14  juillet  1790,  l'évêque  Talleyrand, 
depuis  évêque  constitutionnel,  célébra  la  messe  en 
plein  air,  au  Champ  de  Mars,  au  milieu  de  sept  mille 
députés  des  communes,  de  la  garde  nationale  et  de 
l'armée,  réunis  au  roi,  pour  prêter  serment  à  la  Cons- 
titution nouvelle  ;  cérémonie  où  l'enthousiasme  fut 
porté  à  son  comble.  —  A  Paris,  l'Assemblée  Natio- 
nale fit  présent  à  chaque  département  d'une  ban- 
nière, en  souvenir  de  la  fête  de  ce  jour.  La  Dordo- 
gne  y  fut  représentée  par  une  délégation  imposante 
de  cent  quatre-vingt-quinze  gardes  nationaux.  «  Elle 
«  apporta  dans  la  fête  parisienne  sa  note  originale, 
«  son  entrain,  sa  gaieté  de  bon  aloi  ;  la  danse  péri- 
«  gourdine,  sœur  de  la  bourrée  d'Auvergne,  eut  un 
«  grand  succès  dans  les  joyeux  bals  de  la  rue.  »  Nos 
compatriotes  revinrent  fiers  et  contents  et  furent 
accueillis  avec  enthousiasme. 

A  La  Linde,  la  fête  de  la  Fédération  de  1790  fut  cé- 
lébrée très  pacifiquement  et  même  religieusement.  A 
neuf  heures  du  matin  toute  la  milice  nationale,  ayant 
à  sa  tête  son  colonel,  le  baron  de  La  Valette,  se  ren- 
dit de  la  place  publique,  où  elle  était  réunie,  à 
l'église  pour  entendre  la   messe  et  recevoir  le  salut. 
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Après  quoi,  l'assistance  lut  instruite,  non  par  le  prê- 
tre, mais  par  une  bouche  laïque,  de  la  nature  du  ser- 
ment que  chacun  allait  prêter,  de  l'avantage  qu'il  y 
avait  de  s'unir  par  des  liens  de  fraternité,  et  aussi  des 
biens  qui  devaient  résulter  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion. Le  discours  terminé,  commence  la  cérémonie 
solennelle  du  serment.  Chaque  article  du  décret 
national  est  énoncé  tout  haut,  et  à  chacun  de  ces 
articles,  tous  les  gardes  nationaux  répondent  :  Je  le 
jure  !  Puis  la  milice  sort  du  temple,  va  déposer  les 
armes  à  l'arsenal,  et  tous  s'en  vont  dîner  fraternelle- 
ment sons  la  halle,  avec  cette  tranquillité  qui  caracté- 
rise des  frères  patriotes, et  tous  crièrent  unanimement  : 
Vive  la  Nation,  la  Loy  et  le  Roy  ! 

II.  —  Fête  du  14  Juillet  1791 

L'anniversaire  du  14  juillet  1789  fut  célébré  à 
La  Linde  en  1791,  aussi  pacifiquement  que  celui  de 
1790.  La  garde  nationale  sous  les  armes  se  rendit  à 
l'église,  où  le  peuple  avait  été  dûment  convoqué. 
Là  tous  assistèrent  à  la  messe  qui  fut  suivie  des  vêpres 
et  du  salut.  Le  Te  Deum  fut  ensuite  chanté,  et  l'abbé 
du  Sable,  du  Saule,  prononça  un  discours  analogue 
à  la  fête,  mais  dont  le  texte  nous  manque.  Après 
quoi  eut  lieu  la  prestation  du  serment  à  laquelle 
prirent  part  le  maire,  les  officiers  municipaux,  le 
peuple,  et  tous  ensemble  s'écrièrent  :  Je  le j'urel  La 
cérémonie  religieuse  terminée,  tous  les  citoyens, 
sortent  de  l'église,  pour  se  rendre  sur  la  place 
publique  où  les  attendent  des  agapes  fraternelles. 
Tous  prennent  part  au  repas  où  la  joie  et  la  bonne 
union  sont  manifestées  ;  le  canon  est  tiré  en  signe  de 
réjouissance.  De  tout  quoi  procès-verbal  est  dressé 
pour  constater  la  conduite  des  municipaux  et  des 
paroisses  du  territoire. 
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Plusieurs  jours  avant  la  fête,  les  gardes  nationales 
du  canton  avaient  été  convoquées  pour  le  10  juillet, 
et  elles  s'étaient,  en  effet,  réunies  afin  de  nommer, 
à  raison  d'un  par  cent,  des  députés  qui  devaient 
assister  à  la  Fédération,  non  plus  à  Paris,  comme  en 
1790,  mais  à  Périgueux  seulement.  Furent  présentes 
les  gardes  nationales  de  La  Linde,  Drayaux,  Ste- 
Colombe,  Vicq,  Cause,  Couze,  St-Sulpice,  Varen- 
nes,  faisant  cinq  cents  gardes  nationaux.  Quelques 
paroisses  du  canton  n'avaient  pas  de  compagnies 
formées  ;  d'autres,  dûment  convoquées,  répondirent 
par  un  refus  non  motivé.  On  convint  d'élire  six  dé- 
putés qui  furent  :  MM.  Boulin,  commandant  de  la 
garde  nationale,  Dubousquet,  lieutenant,  Marchau- 
dou,  Monteit,  Paravel  et  Meynardie. 

III.  —  Fête  du  20  pluviôse,  an  ive  (21  janvier  1795). 

Les  années  1792,  1793  et  1794  n'eurent  point  de 
fête  à  La  Linde  ;  du  moins  le  registre  municipal  n'en 
fait  point  mention. 

Nous  voici  en  1795,  ive année  républicaine. Celle-ci 
aura  sa  fête,  et  elle  sera  affublée  d'un  titre  retentis- 
sant, mais  qui  a  la  prétention  de  flétrir  d'un  stigmate 
honteux  le  nom  d'un  homme  de  bien,  de  Louis  XVI, 
de  ce  roi  qui  eût  fait  le  bonheur  de  la  France  s'il  eût 
joint  à  ses  nombreuses  qualités  l'énergie  nécessaire 
dans  les  circonstances  difficiles  où  il  se  trouvait,  et 
si  la  trop  grande  défiance  de  lui-même  et  son  défaut 
d'expérience  ne  lui  eussent  pas  caché  les  passions 
soulevées  cependant  de  toutes  parts,  et  les  intrigues 
qui  environnaient  le  trône.  Cette  fête,  c'est  l'anni- 
versaire du  21  janvier,  de  l'exécution  du  meilleur  des 
princes,  fête  que  l'on  osa  appeler  :  V anniversaire  Je  la 
juste  punition  du  dernier  roi  des  Français.  Juste  puni- 
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tion!  Quelle  injustice  !  inique  !...  Mais  trêve,  et  arri- 
vons aux  détails  de  cette  saturnale. 

Or,  le  10  pluviôse  an  IVe,  arrivent  à  la  municipa- 
lité en  séance  un  arrêté  du  22  nivôse  du  Directoire 
exécutif  relatif  à  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Français,  et  une  circulaire  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
du  département  de  la  Dordogne,  qui  fixent  cette  fête 
au  20  du  courant,  Le  Conseil,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  toutes  ces  pièces,  charge  son  commissaire 
de  lui  présenter  à  la  séance  du  15  du  courant  «  le 
«  plan  d'une pete  si  chère  à  des  cœurs  républicains  ». 
Et  en  effet,  au  jour  fixé,  le  commissaire  apporte  son 
plan  ;  il  est  lu  et  approuvé  par  le  corps  municipal 
qui  arrête  la  célébration  de  la  solennité  dans  l'ordre 
suivant  : 

«  i°  Le  son  de  la  caisse  annoncera  à  la  commune, 
«  dès  le  lever  du  soleil  qu'il  va  se  solenniser  une 
«  fête  républicaine. 

«  20  La  garde  nationale  prendra  les  armes  à  dix 
«  heures  du  matin  ;  un  rappel  sera  le  signe  qui  réu- 
«  nira  les  communes  au  même  instant  ; 

«  30  Le  point  de  ralliement  sera  le  lieu  où  TAdmi- 
«  nistration  tient  les  séances  ; 

«  40  L'heure  de  réunion  sera  1  i  heures  ; 

«  50  La  garde  nationale  sera  sur  la  place  d'armes  ; 
«  le  commandant  détachera  de  la  garde  dix  citoyens 
«  armés  qui  iront  prendre  les  corps  constitués  et 
«  marcheront  avec  eux  sur  deux  rangs  à  la  place 
«  d'armes  ; 

«  6°  Les  autorités  constituées  décorées  marcheront 
«  couronnées,  comme  la  garde  nationale,  de  lauriers 
«  signe  de  la  victoire.  Le  président  et  le  commissaire 
«  seront  à  la  tête,  le  commissaire,  par  exception 
«  cette  fois  seulement  5 
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«  7°  Tous,  au  son  des  instruments  guerriers,  se 
«  rendront  autour  de  l'arbre  de  la  liberté.  Le  Prési- 
«  dent  prononcera  un  discours  analogue  à  la  céré- 
«  monie,  à  la  suite  duquel  il  fera  le  serment  prescrit 
«  par  la  loi;  après  lui,  les  autres  membres  qui  vou- 
«  dront  prononcer  des  discours  seront  écoutés,  et  le 
«  serment  terrible  à  la  tyrannie  sera  aussi  prononcé 
«  par  tous  les  fonctionnaires  publics  individuelle- 
«  ment  ;  le  commandant  de  la  garde  fera  ensuite  le 
«  même  serment  qui  sera  répété  à  l'envi  par  le  peu- 
«  pie  et  la  garde  nationale.  Les  cris  de  vive  la  Répu- 
«  blique  succéderont  à  ces  serments  solennels  et  les 
«  hymnes  chéris  qui  ont  commandé  à  la  victoire  et 
«  tel  hymne  des  Marseillais  seront  chantés  par  les 
«  citoyens  ; 

«  8°  Le  cortège  prendra  ensuite  la  marche  vers 
«  l'Adminstration.  Après  que  les  citoyens  se  seront 
«  rendus  à  la  Maison  commune,  non  pour  honorer 
«  les  individus,  mais  pour  rendre  hommage  à  la  loi, 
«  dont  les  magistrats  sont  l'organe,  le  président 
«  annoncera  que  la  cérémonie  est  finie,  mais  que 
«  les  amusements  purs  et  les  chants  civiques  sont  à 
«  l'ordre  du  jour  pour  tous  les  citoyens  et  qu'il  doit 
«  régner  parmi  eux  cet  ordre  qui  honore  la  majesté 
«  du  peuple.  » 

Beau  programme  !  comprenant  des  amusements 
purs  et  un  ordre  dignes  de  la  majesté  du  peuple  !  Mais 
on  ne  put  l'exécuter  dans  toute  sa  teneur.  Les  élé- 
ments vinrent  se  mettre  en  travers  de  ces  beaux 
projets.  Une  pluie  'continuelle  de  neuf  ou  dix  jours 
amena  une  crue  extraordinaire  de  la  rivière,  dont  le 
passage  devint  impraticable.  La  section  du  nord 
put  seule  se  rendre  au  chef-lieu,  et  non  celle  du 
midi  précisément  celle  où  résidait  le  commissaire. 
Les  membres  présents,  désappointés  de  l'absence  de 
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la  section  et  surtout  du  commissaire,  et  considérant 
que  la  fête  ne  pouvait  être  célébrée  avec  tout  l'éclat 
qui  lui  était  dû  et  que  la  loi  ne  pouvait  avoir  son 
plein  effet,  puisqu'elle  réclame  la  présence  de  tous 
les  fonctionnaires,  les  membres  présents  résolurent 
de  faire  part  à  l'Administration  supérieure  de  cette 
fâcheuse  conjoncture,  et  de  la  prier  de  fixer  un  jour 
prochain  pour  la  célébration  de  la  cérémonie. 

Or,  le  30  pluviôse,  tous  les  agents  du  canton  se 
trouvant  présents  à  la  séance,  un  membre  propose 
de  procéder,  ce  jour  là  même,  à  la  solennité  empê- 
chée par  le  débordement  des  eaux  ;  il  expose  qu'en  dif- 
férant encore,  on  s'exposerait  à  éluder  la  loi  qui  fai- 
sait une  obligation  de  prêter  le  serment,  etc.  Tous 
approuvent  la  proposition,  et  pleins  du  désir  de 
prononcer  la  formule  sacrée,  ils  règlent  que  ce  jour- 
là  même,  à  quatre  heures  du  soir,  on  se  réunira  pour 
vaquer  à  cette  grande  manifestation.  Et,  en  effet, 
l'heure  étant  arrivée,  l'Assemblée  se  lève  et  se 
dirige  vers  la  place  où  se  trouve  réunie,  avec  la 
gendarmerie,  une  grande  foule  de  citoyens.  Arrivés 
sur  la  place  d'Armes,  tous  les  membres  de  l'Admi- 
nistration et  les  fonctionnaires  publics  se  sont  rangés 
autour  de  l'arbre  de  la  Liberté,  où  le  président  a  fait 
lecture  d'un  discours  analogue  à  la  cérémonie,  et  a 
prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  d'attachement 
inviolable  à  la  République;  lequel  serment  a  été  in- 
dividuellement prêté  tant  par  le  commissaire  que 
par  tous  les  membres  présents  de  l'Administration, 
le  juge  de  paix  et  son  greffier  et  par  les  soussignés. 
Après  quoi  le  cortège  s'est  retiré.  Ont  signé  : 

Pierre  Chanaud,  assesseur;  Lafargue,  assesseur  ; 
Carrier,  juge  de  paix  ;  Boisverd  ;  Grangeneuve  ; 
Meynardie,  notaire  ;  Chanaud,  président  ;  Fontayne- 
Tibeyrant  ;  Saint-Ours  ;  Toreille,  commissaire*  Ber- 


I}8  LA    LINDE    PENDANT    LA 

nard  Dumas;  Fagette-Lestang  ;  Ferez;  Delrieu  ; 
Losse  ;  Vivien  ;  Chanut  ;  Delpech  ;  Dusoulas,  fils  ; 
Villot  ;  Mathieu  ;  Jardel;  Roussille  ;  Ricaud  ;  Laro- 
que,  assesseur;  Ansel, citoyen;  Lhérisson, secrétaire; 
Laloubie  ;  Bayssellance  ;  Lachèze. 

IV.  —  Fête  de  la  Victoire,  io  prairial,  an  iv 

La  Convention  venait  de  terminer  son  règne  de 
sang.  Elle  avait,  il  est  vrai,  par  une  énergie  gigan- 
tesque, sauvé  la  France  de  l'étranger,  mais  en  la 
laissant  dans  le  plus  lamentable  état.  Le  Directoire 
qui  lui  succéda,  démocratie  relativement  modérée 
dans  ses  débuts,  améliora  les  lois  et  l'opinion  ;  mais 
le  levain  révolutionnaire  fermentait  toujours  et  les 
conventionnels  du  nouveau  régime  ne  voulaient  pas 
de  retour  à  l'ordre,  qui  les  eût  perdus.  Ils  tentèrent 
de  rétablir  par  un  complot  la  Constitution  anarchi- 
que  et  sanguinaire  de  1793.  De  leur  côté,  les  roya- 
listes voulant  profiter  de  la  réaction  vers  l'apaise- 
ment, tentèrent  un  coup  de  main  hardi  pour  saisir  le 
pouvoir.  Mais  le  Directoire  veillait  et,  par  des  dis- 
positions habiles,  il  vainquit  les  uns  et  les  autres 
après  un  combat  acharné  dans  les  rues. 

Victorieux  sur  l'étranger,  victorieux  au  dedans,  il 
éprouva  le  besoin  de  célébrer  tous  ces  triomphes 
par  une  fête  nationale.  Et  le  28  floréal,  an  IV,  il 
rendit  un  décret  «  portant  qu'il  serait  célébré,  le 
«  10  prairial,  une  fête  de  la  Victoire  en  l'honneur  du 
«  succès  de  nos  armes.  » 

Cette  loi  est  accueillie  à  La  Linde  avec  enthou- 
siasme, et,  au  jour  fixé,  le  10  prairial  (19  mai),  de 
grand  matin,  l'Administration  est  réunie  ;  le  peuple 
appelé  par  les    magistrats    pour   chanter  les  actions 
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héroïques  des  défenseurs  de  la  Patrie,  attend,  impa- 
tient, sur  la  place,  le  signal  de  la  cérémonie. 

Il  est  dix  heures.  L'Administration  en  costume,  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  son  greffier  et  autres 
fonctionnaires  partent,  en  ordre,  du  lieu  des  séances, 
précédés  de  deux  gendarmes  et  suivis  d'une  grande 
foule  de  peuple.  Tous  se  rendent  sur  la  place  publi- 
que, autour  d'uue  statue  de  la  Liberté,  décorée  pour 
la  circonstance.  Là,  le  citoyen  Ansel,  occupant  la 
place  de  Président,  prononce  un  discours  bien  senti 
relatif  à  cette  touchante  fête.  Au  président  provisoire 
succède  le  citoyen  juge  de  paix,  pour  débiter  une 
harangue  que  l'assemblée  applaudit  unaniment  et 
dont  elle  demande  copie  et  insertion  au  verbal  du 
jour.  En  voici  le  texte  en  entier  : 

«  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Lalinde  à  ses  con- 
citoyens. 

«  Dans  toutes  les  communes  de  la  République  on 
célèbre  aujourd'hui  la  fête  de  la  Victoire  et  en  même 
temps  celle  de  la  Reconnaissance.  Il  est  bien  doux 
pour  les  âmes  sensibles  et  républicaines  de  pouvoir 
témoigner  dans  cette  circonstance  notre  gratitude  et 
enfin  tout  ce  que  nous  devons  à  nos  invincibles 
armées.  Nous  allons  leur  donner  un  témoignage  écla- 
tant de  notre  sincère  reconnaissance  par  les  senti- 
ments d'attachement  et  d'estime  que  nous  aurons 
toujours  pour  leur  père  et  mère.  Serrons  ces  respec- 
tables vieillards  dans  nos  bras  et  disons-leur  avec  cet 
enthousiasme  républicain.  Les  enfants  que  vous  avez 
mis  au  monde  sont  nos  libérateurs,  ils  vont  nous 
conquérir  pour  toujours  le  bien  le  plus  précieux  de 
tous,  la  Liberté;  recevez  donc  pour  eux  et  pour  vous 
le  témoignage  éclatant  de  notre  amitié  qui  doit  être, 
comme  la  République,  éternelle.  Oui,  nos  armées, 
victorieuses  partout,  vont  fixer  le  sort  de  la  France 
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par  une  paix  glorieuse  et  durable  avec  toutes  les 
puissances  coalisées,  et  cette  paix  générale  fera  ren- 
trer sur  les  foyers  les  braves  militaires  couverts  de 
lauriers  qu'ils  ont  si  honorablement  mérités  ;  nous 
aurons  la  douce  satisfaction  de  jouir  avec  eux  du 
fruit  de  leurs  pénibles  travaux,  et  nous  leur  répéte- 
ront sans  cesse  :  vous  êtes  nos  libérateurs. 

«  Citoyens,  personne  de  vous  n'ignore  le  complot 
perfide  qui  se  tramait  à  Paris  et  dans  toute  la  répu- 
blique; mais  encore  un  triomphe!  Le  génie  du 
9  thermidor  a  repris  son  empire  et  sa  puissance  ;  il  a 
montré  aux  anarchistes  vaincus  encore  une  fois  qu'ils 
tenteraient  toujours  vainement  de  rétablir  leur  règne 
sanguinaire.  Grâce  soit  rendue  au  zèle  et  à  la  vigi- 
lance du  Directoire  exécutif  qui  a  déjoué  les  trames 
que  formaient  les  ennemis  de  la  Patrie, les  apôtres  de 
Robespierre  et  de  Marat,  qui  ne  peuvent  trouver  que 
dans  le  sang  et  le  désordre  leur  bonheur,  leur  force 
et  leur  impunité.  Ces  hommes  pervers  veulent  écar- 
ter des  fonctions  publiques,  pour  s'en  emparer  eux- 
mêmes,  les  magistrats  que  les  vœux  justes  et  libres 
du  peuple  y  avait  appelés,  au  mépris  des  lois  et  de 
l'indignation  universelle.  Citoyens,  vous  en  avez  une 
preuve  convaincante  par  les  calomnies  et  les  dénon- 
ciations atroces  faites  par  quelques  brigands  de  cette 
contrée  contre  vos  magistrats,  qu'on  voulait  rempla- 
cer par  des  hommes  d'une  immoralité  semblable  à  la 
leur,  ils  voulaient  à  tout  prix,  en  se  disant  patriotes 
de  quatre-vingt-neuf  et  par  excellence,  détruire  la 
Constitution,  rétablir  le  gouvernement  barbare  et 
atroce  de  quatre-vingt-treize,  relever  les  échafauds, 
se  baigner  comme  jadis  dans  le  sang  innocent  pour 
se  gorger  des  richesses  de  leurs  victimes. 

«  Citoyens,  hommes  probes  et  honnêtes  qui  m'en- 
tendez, vous  allez  frémir  d'horreur  au  tableau  que  je 
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vais  vous  faire.  Ces  monstres  qui  s'attribuent  la  qua- 
lité de  patriotes,  de  patriotes  exclusifs,  avaient  pré- 
paré un  massacre  général  ;  d'abord  ils  commençaient 
par  nos  fidèles  représentants.  Le  Directoire  exécutif 
devait  être  égorgé  avec  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, qui  ne  sont  pas  composées  d'assassins  et  de 
dilapidateurs,  et  enfin  devaient  aussi  périr,  sous  leurs 
fers  homicides,  tous  les  vrais  républicains  qui  ont 
juré  de  maintenir  la  Constitution  de  1795. 

«  Citoyens,  ce  complot  avait  de  grandes  ramifi- 
cations ;  il  n'y  a  que  très  peu  de  communes  où  les 
chefs  de  cette  horde  infernale  n'eussent  des  agens 
affidés  ;  nous  en  avons  une  preuve  dans  nos  contrées 
malheureuses;  les  rassemblements  fréquents  qui  se 
faisaient  chez  l'amnistié  Pinet,  de  tous  les  égorgeurs 
de  notre  canton,  n'était  qu'un  prélude  du  massacre 
qui  devait  s'opérer  ;  citoyens,  il  est  temps  que  le 
peuple  connaisse  ses  ennemis,  il  faut  qu'il  sache 
qu'on  veut  lui  détruire  ses  magistrats  et  sa  Constitu- 
tion, et  le  plonger  par  là  dans  les  fers  et  l'esclavage 
le  plus  dur  ;  il  faut  qu'il  les  connaisse  pour  les  sur- 
veiller et  qu'il  ne  perde  pas  de  vue  ces^  hommes 
qui  créent  un  éléphant,  pour  se  donner  le  mérite 
de  le  combattre,  et  qui  ne  cessent  de  crier  aux 
chouans,  aux  royalistes  contre  tous  ceux  qui  sont 
esclaves  de  la  loi  et  du  gouvernement  qu'ils  ne 
veulent  pas.  Ces  infâmes  persécuteurs  et  les  bour- 
reaux de  notre  canton  viennent  de  faire  imprimer 
de  nouvelles  diatribes  contre  les  autorités  consti- 
tuées de  La  Linde. 

«  L'auteur,  cet  infâme  brigand,  est  d'Issigeac,  sous 
le  nom  de  Lalune,  défenseur  officieux,  valet  du 
stipendié  journaliste  nommé  Charles  Duval,  qui 
réuni  à  quatre  autres  de  la  Linde,  ses  vils  agents, 
fait  âigner  et  croiser  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire, 
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ou  fait  insérer   dans  leurs  écrits  mensongers  toutes 
les  scélératesses  dont  ils  sont  capables. 

«  Mais,  c'est  s'avilir  que  de  faire  quelques  atten- 
tions aux  calomnies  que  des  hommes  flétris  et 
réprouvés  par  l'opinion  publique  peuvent  lancer 
contre  des  magistrats  honorés  de  l'estime  et  de  la 
confiance  publique.  Il  est  flatteur  pour  tous,  et  je 
m'en  honore  avec  vous,  citoyens  administrateurs, 
d'avoir  mérité  la  haine  de  ces  Cannibales  affreux  ;  ils 
se  sont  entièrement  démasqués,  et  le  peuple  est  fixé 
sur  leur  patriotisme  qui  n'a  jamais  existé  que  pour  la 
rapine,  et  la  fortune  qu'ils  ont  faitte  depuis  peu  de 
jours  en  est  une  preuve  certaine  ;  de  tels  hommes 
flétrissent  ceux  à  qui  ils  accordent  leur  estime  et  ils 
honorent  ceux  qu'ils  poursuivent  de  leur  haine  ;  une 
dénonciation  pareille  ajoute  au  triomphe  de  leur 
innocence  ;  ici,  le  souffle  du  crime  ne  fait  qu'embélir 
la  vertu. 

«  Citoyens,  je  ne  crains  ni  les  diatribes  ni  les  poi- 
gnards des  assassins,  et  je  déclare  à  tous  mes  conci- 
toyens que  si  ces  hommes  continuent  de  persécuter 
le  canton  dont  j'ai  l'honneur  d'être  juge  de  paix  ; 
dût-il  m'en  coûter  la  vie,  je  déchirerai  le  manteau  de 
popularité  qui  les  couvre,  je  les  surveillerai,  les 
démasquerai  et  les  montrerai  à  nud  tels  qu'ils  sont 
et  tous  couverts  de  la  lèpre  hideuse  du  crime.  Que 
tous  les  bons  citoyens  les  surveillent  aussi.  En  dépit 
de  leur  rage  contre-révolutionnaire,  la  République 
triomphera  et  ils  seront  annéantis  par  le  mépris 
général  qu'ils  inspirent  à  tous  ceux  qui  n'ont  pour 
guide  que  la  loi  et  la  loi  toute  entière. 

«  Les  triomphes  que  nos  guerriers  remportent,  la 
défaite  des  puissances  rivales,  le  zèle  et  la  vertu  qui 
animent  le  gouvernement,  tout  est  inutile  si  les 
anarchistes    protégés   ou    impunis   s'agittent  encore 
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dans  le  sein  de  la  République.  Les  enchaîner  est  le 
devoir  du  gouvernement.  Son  salut  et  celui  de  la 
France  entière  en  dépend,  et  c'est  la  seule  victoire 
qui  nous  donnera  la  paix,  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité. Vive  la  République  !  » 

L'orateur  a  fini  de  parler  et  voici  alors  que  le  Pré- 
sident appelle  auprès  de  lui  le  citoyen  Jean  Prat, 
jeune,  de  Couze.  Il  lui  remet  une  palme  et  proclame 
ensuite  son  nom  devant  toute  l'assemblée,  «  en 
témoignage  de  gratitude  et  de  sensibilité  >>  pour  ce 
vaillant  soldat,  caporal  au  44e  régiment  du  second 
bataillon,  ayant  servi  pendant  quatre  ans  en  Améri- 
que, à  Saint-Domingue,  où  il  avait  reçu  une  blessure 
qui  le  retenait  actuellement  dans  ses  foyers. 

Viennent  enfin  des  chants  civiques,  et  la  cérémonie 
ayant  pris  fin,  l'administration  se  retire  au  lieu  de 
ses  séances,  pour  reprendre  la   suite  de  ses  travaux. 

V.  —  Fête  de  l'Agriculture,  15  Messidor  an  ive. 

Cette  fête  de  l'x\griculture  n'est  autre  chose  que 
les  comices  agricoles  de  notre  siècle,  qui  en  repro- 
duisent les  mêmes  scènes  avec  quelques  variantes  de 
perfectionnement. 

L'origine  des  Comices  agricoles  est  antérieure  à 
la  Révolution  de  1789.  Mais  ces  institutions  étaient 
alors  peu  nombreuses  et  n'eurent  pas  le  temps  de 
porter  leurs  fruits  ;  elles  ne  tardèrent  pas  à  disparaî- 
tre avec  la  Monarchie.  Cette  institution  attira  l'atten- 
tion du  gouvernement  après  la  chute  de  l'Empire 
napoléonien,  et  une  circulaire  ministérielle  du 
22  mai  1820  prescrivit  aux  préfets  d'organiser  des 
comices  dans  chaque  département.  Les  populations 
furent  assez  longtemps  à  apprécier  les  avantages  que 
pouvaient    produire    ces    associations.   Cependant, 
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une  fois  l'élan  imprimé,  elles  se  propagèrent  avec 
assez  de  rapidité,  et  il  n'y  eut  bientôt  aucun  de  nos 
départements  qui  n'en  possédât  plusieurs. 

Les  Comices  agricoles  sont  aujourd'hui  régis  par 
la  loi  de  1851.  Ces  associations  reçoivent  de  l'Etat 
et  du  département  des  subventions  qui  leur  servent 
à  établir  des  concours  de  machines  agricoles  et  d'ani- 
maux domestiques  et  à  distribuer  des  primes  d'en- 
couragement aux  agriculteurs. 

Tombées  avec  la  Monarchie,  avons-nous  dit,  le 
gouvernement  révolutionnaire  tenta  de  les  rétablir, 
mais  elles  n'eurent  pas  un  grand  succès  ;  malgré  la 
famine   et  la   disette  toujours  menaçantes,  les  idées 

étaient  ailleurs C'est  au  Directoire  que  revient 

l'honneur  et  le  mérite  de  cette  tentative.  Par  un 
arrêté  du  30  prairial,  an  IVe,  il  ordonna  de  célébrer 
par  toute  la  France,  une  fête  de  l'agriculture,  et  il  en 
régla  en  détail  toutes  les  dispositions.  Le  jour  en 
était  fixé  au  10  messidor.  Mais  le  conseil  de  La 
Linde  n'ayant  reçu  l'ordre  officiel  que  la  veille,  le  9, 
prit  sur  sa  responsabilité  de  la  renvoyer  au  is,  afin 
d'avoir  le  loisir  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  lui  donner  tout  l'éclat  que  les  localités  pouvaient 
permettre. 

Au  jour  venu,  tout  est  prêt.  L'administration  au 
complet  est  réunie  ;  l'heure  sonne  et  aussitôt,  le 
corps  municipal,  le  commissaire,  les  autorités  consti- 
tuées, la  gendarmerie,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  sédentaire,  tous  les  citoyens  enfin,  ainsi 
que  les  citoyennes,  convoqués  au  son  du  tambour, 
se  sont  rangés  en  ordre  sur  la  place  publique  autour 
de  l'Arbre  de  la  Liberté.  A  ce  moment,  l'administra- 
tion désigne  le  citoyen  Antoine  Rigaudou,  laboureur 
du  lieu  de  Laroque,  commune  de  La  Linde,  dont 
l'intelligence,  la  bonne  conduite,  et  l'activité  méri- 
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tent  d'être  proposées  pour  exemple.  Elle  proclame 
son  nom  à  haute  voix  et  fait  placer  ce  méritant  agri- 
culteur à  la  droite  du  Président  où  il  devra  demeurer 
pendant  toute  la  cérémonie.  Ensuite  le  président,  le 
citoyen  Ansel,  prononce  un  discours  que  nous  met- 
tons tout  entier  sous  les  yeux  des  lecteurs  : 

«  Citoyens,  quel  est  le  sujet  qui  nous  réunit  en  ce 
jour?  Nous  devons  célébrer  la  fête  de  l'Agriculture 
le  premier  des  arts  de  l'homme  en  société  et  le  plus 
précieux  sans  doute  de  tous  ;  oui,  citoyens,  le  plus 
précieux  puisqu'il  est  le  père  et  le  soutien  de  tous 
les  autres.  Le  premier  état  de  la  société  demanda  que 
la  terre  fût  sillonnée  afin  de  produire  la  subsistance 
de  ses  habitants  formés  en  peuplades  et  successive- 
ment en  des  nations  nombreuses  qui  fondèrent  les 
Républiques,  les  états  puissants  où  furent  inventés 
les  arts  secondaires,  de  nécessité,  d'agrément  et  de 
luxe.  Je  ne  vous  peindrai  pas,  Citoyens,  comment 
les  métiers  étant  alimentés  par  celui-ci,  ils  ont  été 
ensemble  élevés  à  leur  perfection. 
•  «  Renfermons-nous  dans  l'objet  qui  nous  rassem- 
ble. Quel  est  cet  apareil  rustique,  des  charrues,  des 
herses,  des  émotoirs  et  tous  les  autres  ustensiles 
dont  on  force  la  terre  avec  des  peines  et  des  travaux 
quelquefois  heureux  mais  toujours  longs  et  opiniâ- 
tres ?  Ce  cortège  paraît  infailliblement  à  des  yeux 
peu  réfléchis  un  assemblage  de  meubles  informes, 
désagréables,  peut-être  inutiles  à  voir  et  à  connaître. 
-  «  Pénétrez  vous  de  cette  vérité,  citoyens,  qu'avec 
ce  secours,  ces  hommes  respectables,  ces  vieillards 
industrieux  et  laborieux  qui  se  présentent  à  cette 
cérémonie,  tous  agricoles  ont  rendu  notre  nation 
puissante  et  invincible.  C'est  du  fond  des  campa- 
gnes que'  sont  venus  les  subsistances  et  les  secours 
de  tous  les  genres  qui  ont  substanté,habilié>.  et  armé 
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nos  compatriotes  qui  ont  remporté  des  victoires 
sans  nombre. 

«  C'est  dans  le  fond  des  forêts,  c'est  sur  le  bord 
des  ruisseaux  que  furent  fabriqués  ces  mousquets 
innombrables,  ces  masses  énormes  de  fer  coulé  qui 
ont  foudroyé  l'univers  ligué  contre  nous,  en  portant 
la  terreur  et  la  mort  parmi  les  ennemis  du  nom 
Français. 

«  Le  paisible  cultivateur  combine  dans  sa  grange, 
auprès  de  ses  bestiaux  gras  et  bien  pâturés,  avec  sa 
famille,  avec  ses  collaborateurs  quels  moyens  ils 
prendront,  quels  travaux  seront  plus  utiles  afin  d'en- 
graisser, de  fertiliser  tel  ou  tel  champ  telle  ou  telle 
terre.  La  terre  demande  beaucoup  de  travaux  en 
toute  saison,  la  terre  forte  et  l'argile  de  profondes 
labeurs  en  temps  secs;  les  graviers,  les  terrains 
légers  et  peu  profonds  sur  la  pierre,  des  travaux 
multipliés  et  des  engrais  sans  économie.  Mille  autres 
réflexions  de  ce  genre,  utiles  et  précieuses,  dirigées 
avec  le  plus  grand  soin  et  exécutées  avec  constance, 
occupent  le  cultivateur  industrieux  ;  d'après  une 
expérience  soutenue  et  bien  étudiée,  il  jette  à  la 
terre  telle  ou  telle  semence  dans  les  différentes 
saisons. 

«  Car  il  ne  néglige  pas  même  l'observation  des 
astres  de  la  nuit  et  du  jour  afin  d'obtenir  des  récol- 
tes abondantes  :  ce  produit  réjouit  son  cœur,  lui 
procure  l'aisance,  remplit  ses  greniers  et  ses  ton- 
neaux,, il  le  met  à  portée  de  secourir,  de  soutenir  le 
gouvernement  ;  procure  l'abondance  à  ses  conci- 
toyens qui,  à  leur  tour,  lui  présentent  en  profusion 
les  agréments,  la  force  et  l'énergie  du  corps  et  de 
l'esprit  en  récompense  de  ses  bienfaits. 

«  Le  corps  législatif  qui  nous  gouverne  sentit 
tous  ces  Résultats  en  établissant,  en  jurant  la  sublime 
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Constitution  avec  laquelle  ils  ont  créé  cette  fête 
auguste,  toutes  les  autorités.,  tous  les  corps  consti- 
tués et  armés,  tous  les  citoyens  et  citoyennes,  nous 
devons  concourir  à  la  rendre  intéressante,  nom- 
breuse et  même  brillante. 

«  Elle  le  sera  mes  chers  concitoyens,  si  chacun  de 
nous  s'y  porte  de  bonne  volonté,  si  nous  déposons 
au  pied  de  l'autel  de  la  patrie,  ces  haines,  ces  dis- 
cordes, ces  esprits  de  parti  qui  se  présentent  tour  à 
tour,  s'entre-détruisent,"  entretiennent  ces  discen- 
sions  secrètes,  ces  dénonciations  dénuées  de  tous 
principes,  qui  éclatent  enfin  en  guerre  civile. 

«  Puissent  mes  réflexions,  contribuer  en  quelque 
chose,  à  ramener  la  paix  à  la  République  sur  des 
fondements  inaltérables;  puissent  mes  vœux  rappeler 
la  concorde  et  l'union  dans  cette  -cité,  réunir  cordia- 
lement tous  mes  concitoyens  ;  alors  le  cultivateur 
et  l'artiste  se  prodigueront  des  secours  mutuels. 
Alors,  mes  chers  concitoyens,  alors  seulement,  nous 
serons  heureux  comme  je  le  désire.  » 

Le  discours  étant  terminé,  la  fête  va  se  continuer 
suivant  le  programme.  Le  cortège  se  forme  et  s'é- 
branle, se  dirigeant  vers  un  champ  désigné  où  doit 
avoir  lieu  l'exercice  de  labourage.  Un  char  précède, 
sur  le  devant  duquel  sont  entassés  les  ustensiles 
agricoles.  Vient  à  la  suite,  un  groupe  de  vingt-quatre 
laboureurs  choisis  parmi  les  plus  anciens  du  canton. 
Ils  tiennent  d'une  main  les  instruments  de  labou- 
rage et  de  l'autre  un  bouquet  d'épis  et  de  fleurs. 
Que  n'apparaît-elle  ici  l'aimable  Déesse,  la  blonde 
Cérès  ?...  La  scène  serait  complète...  et  aussi  tout  à 
fait  païenne.  Est-ce  oubli  ?  Est-ce  un  reste  de 
pudeur  ?  Arrivés  au  lieu  désigné,  on  se  met  en 
ordre  ;  les  laboureurs  se  mêlent  aux  citoyens  armés, 
et  font  échange  des  ustensiles  du  labour  contre  les 
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fusils  de  la  garde.  A  ce  moment,  le  tambour  bat  aux 
champs  (ici,  c'est  bien  le  cas  !)  et  le  président  se 
met  à  la  charrue,  enfonce  le  soc  dans  la  terre,  com- 
mande aux  bœufs  dociles  et  obéissants,  et  il  com- 
mence le  sillon.  On  dirait  de  Cincinnatus,  moins 
cependant  les  victoires  à  l'actif  de  ce  romain  mo- 
deste et  d'austère  simplicité  ! 

A  leur  tour,  les  laboureurs  rendent  le  fusil  et 
reprennent  les  instruments  de  labour;  ils  se  met- 
tent à  l'œuvre,  chacun  conduisant  sa  charrue  et 
s'efforçant  de  surpasser  ses  concurrents,  pour  rem- 
porter le  prix  du  concours.  Quand  l'épreuve  ou  le 
combat  pacifique  et  champêtre  a  pris  fin,  le  cortège 
se  reforme  et  rentre  sur  la  place  publique.  Là,  le 
président  et  l'heureux  laboureur  qui  a  gagné  la 
palme  déposent  sur  l'autel  de  la  Patrie  les  ustensiles 
agricoles.  «  On  se  disperse  en  chantant  ef  l'on  court 
«  aux  danses.  » 

Ne  quittons  pas  ces  fêtes  de  l'agriculture  sans  en 
comparer,  en  passant,  les  cérémonies  avec  celles 
des  Comices  de  notre  époque.  Aujourd'hui  on  y 
déploie  quelque  chose  de  plus  théâtral  ?  Où  serait, 
sans  cela,  le  progrès  dont  on  se  targue  avec  ou  sans 
raison  ?  Mais  quels  avantages  retirent  de  ces  étalages 
l'agriculture  et  les  cultivateurs  ?  Sur  eux  pèsent  de 
lourdes  charges  ;  songe-t-on  à  les  alléger?  elles  vont 
croissant  d'années  en  années.  Pour  faire  taire  les 
gémissements,  et  faire  accroire  au  paysan  que  l'on 
travaille  à  améliorer  leur  sort,  on  organise  des  fêtes, 
des  comices,  mais  hélas  !  à  quel  point  bâtards,  dégé- 
nérés; des  trompe  l'œil  vraiment.  On  y  donne,  comme 
autrefois  sans  doute,  quelques  sous  à  des  clients] 
on  y  distribue,  avec  discernement  peut-être,  la  mé- 
daille du  mérite  agricole  et  les  palmes  académiques, 
toujours  à  des  clients,  tout  disposés  à  rendre  des  ser- 
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vices.  Enfin  on  y  dresse  des  banquets  démocratiques 
où  est  bien  servie  la  table  de  ces  Messieurs  ;  on  y 
entend  quelques  discours  amphigouriques  et  décla- 
matoires, accompagnés  de  quelque  refrain  anticlérical 
et  frisant  tant  soitpeul'anarchie...Etle  peuple  se  retire 
content,  emportant  un  calmant,  une  douche  plus  ou 
moins  efficace  sur  sa  misère,  ses  douleurs  et  ses 
larmes. 

VI.  —  Fêtes  de  la  Liberté 

Voici  bien  d'autres  fêtes,  mais  d'un  tout  autre 
genre  que  les  précédentes. 

Au  9  thermidor,  Robespierre  est  tombé  ;  la  tyran- 
nie qui  opprimait  la  France  a  pris  fin,  et  s'ouvre  un 
régime  nouveau,  disposé,  ce  semble,  à  rendre  ou  à 
donner  la  liberté.  Les  fêtes  ne  manquèrent  pas  pour 
célébrer  cette  délivrance  de  la  Terreur,  et  saluer  l'au- 
rore de  jours  meilleurs  tant  désirés.  Le  gouverne- 
ment prit  lui-même  l'initiative  de  ces  fêtes,  qui 
furent  décorées  du  titre  fastueux  de  Fêtes  de  la 
Liberté.  Chaque  année,  voulant  faire  la  mémoire  de 
la  chute  du  tyran  et  de  la  fin  du  régime  sanglant,  il 
institua  des  fêtes  à  célébrer  deux  jours  de  suite,  les 
9  et  10  thermidor;  il  y  ordonnait  en  même  temps 
le  mode  et  le  détail  des  cérémonies  des  deux  jour- 
nées. 

Ces  grands  jours  furent  inaugurés  au  9  et  10  thermi- 
dor de  l'an  IV  (28  et  20  juillet  1795),  premier  anni- 
versaire du  supplice  du  cruel  terroriste. 

Au  reçu  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  17  messidor, 
on  prit,  à  La  Linde,  les  dispositions  nécessaires  pour 
la  célébration  de  ces  réjouissances,  à  laquelle  on 
voulait  apporter  tout  l'éclat  que  comportaient  les  loca- 
lités,  c'est-à-dire  les  communes  du  canton. 
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Au  jour  fixé  sont  réunis,  à  la  maison  commune, 
les  citoyens  Chanaud,  président,  Mathieu,  Rous- 
sille,  Lablénie,  Lartigue,  Laroque,  Bayssellance, 
Ricaud,  Babut,  Losse,  Lestang-Fagette,  Salomon  et 
le  commissaire.  L'heure  de  la  cérémonie  est  arrivée  ; 
tous  partent  de  la  Maison,  escortés  de  la  garde 
nationale  et  précédés  d'une  foule  compacte  de  peu- 
ple. Le  cortège  se  range  sur  la  place  publique  autour 
de  Y  Arbre  de  la  Liberté  orné  d'une  manière  analo- 
gue à  la  solennité.  Au  milieu  d'un  profond  silence, 
le  président  prononce  un  discours  que  nous  devons 
reproduire  ici  : 

«  Citoyens, 

«  En  jettant  nos  regards  sur  les  temps  reculés 
nous  voyons  les  anciens  habitants  de  notre  patrie, 
nous  voyons  les  Gaulois  libres  dans  leurs  forêts, 
divisés  en  plusieurs  nations,  conduites  et  gouver- 
nées parles  principes  démocratiques. Des  assemblées 
populaires  traitaient  les  affaires  publiques,  nom- 
maient des  chefs  militaires  qui  sans  doute  avaient 
une  grande  autorité  chez  des  peuples  vivant  de  la 
chasse  dans  des  forêts  dont  on  se  disputait  souvent 
la  possession  ;  le  genre  de  vie  agreste  et  vagabonde 
de  ces  peuples  leur  donna  de  grands  avantages  pour 
la  guerre  sur  leurs  voisins  et  les  rendit  redoutables 
aux  peuples  policés. 

"  Connaissant  peu  ou  point  les  avantages  appré- 
ciables de  l'agriculture,  leur  populat-on  surabon- 
dante à  différentes  reprises  les  porta  à  des  incursions 
chez  les  peuples  civilisés  ;  alors,  semblables  à  ces 
torrents  dévastateurs  qui  après  avoir  rompu  les 
digues  des  étangs  ravagent  et  emportent  tout  ce 
qu'ils  rencontrent  sur  leurs  passages,  dans  les  val- 
lons étroits  qu'ils  parcourent,  ne  deviennent  moins 
pernicieux  que  lorsqu'après  avoir  anéanti  un  champ 
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précieux  et  florissant  en  y  déposant  les  graviers  et 
décombres  qu'ils  ont  enlevé  dans  d'autres,  ils  divi- 
sent leurs  eaux  sur  un  -terrain  qui  les  absorbe  ou 
dans  différents  canaux  qui  les  réunissent  à  celles 
d'un  fleuve  majestueux  ;  de  même  ces  colonnes  de 
gaulois  parcouraient  et  dévastaient  à  leur  sortie  les 
territoires  des  peuples  voisins  et  ne  cessaient  de 
devenir  funestes  que  lorsque  s'étant  divisés  dans 
différentes  contrées,  ceux  que  les  événements  de  la 
guerre  avaient  épargnés  s'amalgamaient  avec  les 
peuples  sur  le  territoire  desquels  ils  se  fixaient.  Les 
Romains,  ce  peuple  conquérant  qui  fut  mis  à 
deux  doigts  de  sa  perte  par  une  de  ces  excursions, 
eurent  besoin  de  la  réunion  des  forces  de  tout  leur 
empire  pour  les  subjuguer  ;  les  troupes  qu'ils  entre- 
tinrent dans  cette  nouvelle  province,  et  leurs  lois 
qu'ils  y  introduisirent  contribuèrent  beaucoup  à  les 
civiliser. 

«  C'est  à  l'époque  de  la  décadence  de  l'empire 
romain  et  de  l'envahissement  des  Gaules  par  les 
Francs  qu'a  commencé  l'empire  français  ;  les  vain- 
queurs portèrent  avec  eux  leurs  lois  et  leurs  usages 
pendant  très  longtemps  ;  eux  ou  leurs  descendants 
ont  tenu  les  rênes  du  gouvernement.  Les  premières 
formes  étaient  démocratiques,  puisque  c'était  dans 
les  assemblées  du  peuple  que  se  traitaient  les  affaires 
publiques,  et  qu'on  y  élisait  aux  principaux  emplois 
civils  ou  militaires  des  délégués  du  peuple  qui 
n'avaient  qu'une  puissance  temporaine,  limitée;  mais 
cette  armée  de  conquérants  en  continuant  pendant 
quelques  temps  les  assemblées  populaires  sur  le  ter- 
rictoire  gaulois,  n'y  admit  pas  les  vaincus  ce  qui  leur 
donna  dès  lors  le  caractère  aristocratique  ;  le  chef 
militaire  qui  dans  les  commencements  avait  besoin 
d'une  grande  activité  et  d'une  grande   autorité  pour 
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contenir  par  la  force  le  peuple  subjugué,  se  perpétua 
enfin  dans  cette  place  importante  et  la  rendit  même 
héréditaire  en  y  réunissant  les  plus  importantes 
fonctions  civiles,  origine  de  la  Royauté;  les  différents 
officiers  qu'il  avait  sous  ses  ordres  parvinrent  aussi  à 
se  perpétuer  dans  leurs  différentes  fonctions,  origine 
des  grands  chargés  de  la  couronne  ;  enfin  les  francs, 
les  soldats  de  cette  armée  de  conquérants,  furent  les 
seuls,  chargés  de  la  défense  intérieure  et  extérieure 
de  l'Etat,  on  leur  distribua  suivant  leurs  grades  une 
étendue  plus  ou  moins  considérable  de  terrain 
duquel  ils  tiraient  du  revenu  par  les.  mains  des 
anciens  naturels  du  pays,  origine  des  nobles,  des 
fiefs  et  des  rentes. 

«  Le  pouvoir  militaire  toujours  en  activité,  tou- 
jours entreprenant  s'empara  insensiblement  de  tous 
les  droits  ;  cette  force  nationale  qui  de  son  essence 
n'est  qu'obéissante  et  ne  doit  jamais  être  délibé- 
rante, encore  moins  législative,  ayant  envahi  tous 
les  pouvoirs  a  donné  naissance  à  tous  les  abus  qui 
ont  régné  en  France  pendant  un  si  grand  nombre 
d'années.  Les  abus,  les  malversations  et  les  vexations 
de  toutes  espèces  ont  déterminé  enfin  le  peuple 
français  à  rentrer  dans  ses  droits;  après  treize  siècles 
il  était  temps  d'annéantir  toutes  les  distinctions  qui 
ne  portent  même  plus  sur  les  descendants  des  deux 
peuples,  confondus  et  amalgamés  de  telle  manière 
qu'il  ne  restait  plus  aucun  vestige  de  la  différance 
qui  existait  entre  eux;  il  était  temps  enfin  de  rétablir 
cette  liberté,  cette  égalité  politique  auxquelles  toutes 
les  nations  ont  un  droit  naturel  et  imperceptible;  la 
nation  a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  qu'elle  con- 
fiât l'autorité  à  un  petit  nombre  d'individus,  il  était 
au  moins  indispensable  que  der  lois  sages  et  fixées 
leur  traçassent  irrévocablement  leur  conduite  qu'ils 
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ont  à  tenir;  chaque  citoyen  a  donc  du  annéantir  tous 
les  droits  et  privilèges  accordés  à  ceux  qui  en  étaient 
primitivement  chargés  ;  tel  a  été  le  but  des  différentes 
assemblées  nationales  qui  ont  existé  depuis  1789 
jusqu'à  ce  jour,  la  première  composée  encore  d'après 
les  anciens  principes  du  gouvernement  monarchi- 
que où  on  voyait  encore  les  distinctions  des  trois 
anciens  ordres  de  l'état,  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers  état  ;  les  intérêts  et  les  délégations  différentes 
qui  avaient  lieu  dans  ces  assemblées  produisirent  un 
très  mauvais  effets  ;  chacun  avait  des  prétentions 
différentes  et  au  lieu  de  faire  réciproquement  des 
sacrifices  qui  auraient  naturellement  conduit  à  une 
constitution  basée  sur  l'Egalité  et  la  liberté  politi- 
que, la  Constitution  de  1791,  fruit  du  travail  de  cette 
assemblée,  composée  d'articles  incohérans  ne  put 
subir  les  preuves  de  l'exécution  et  l'assemblée  légis- 
lative en  convoquant  la  Convention  nationale,  la  dé- 
clara impraticable.  Cependant,  depuis  trois  ans,  la 
France  en  révolution  offrait  déjà  le  spectacle  de 
beaucoup  de  désordre,  les  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime, les  anciens  privilégiés  mécontants  du  nouvel 
ordre  des  choses  machinaient  en  plusieurs  endroits 
les  tantatives  du  camp  de  jales  et  d'autres  de  cette 
espèce,  aigrissent  les  esprits  de  ces  êtres  immoraux, 
formateurs  de  troubles  qui  n'ont  d'autres  but  et 
d'autres  intentions  que  le  désordre  et  le  pillage,  pour 
lesquels  le  règne  de  la  loi  est  le  pire  de  tout  ce  qui 
peut  arriver,  parce  que  si  elle  ne  les  frappe  pas,  elle 
les  force  au  moins  de  se  cacher  et  de  rentrer  dans 
l'état  d'ignorance  auquel  les  condamnait  leur  nullité 
absolue,  tels  que  cette  bourbe  qui  croupit  au  fond 
des  eaux  s'élève  jusque  à  leur  surface  et  en  corrompt 
la  limpidité  dans  un  temps  d'orage,  mais  retombe 
dans  son  propre  poids  après  que  les  vents   se    sont 
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calmés  ;  c'est  à  cette  époque  qu'une  foule  de  favoris 
de  l'ancien  régime  quittent  leur  patrie  et  vont  pren- 
dre les  armes  contre  elle,  comptant  sur  le  secours 
des  puissances  étrangères,  ils  se  flattent  mais  vaine- 
ment qu'un  coup  de  main  remettra  la  France  sous  le 
joug,  quasi  tous  militaires  et  croyant  qu'il  ne  reste 
aucune  notion  de  cette  science  en  France,  ils  se  per- 
suadent que  nos  armées  ne  résisteront  pas  à  leurs 
approches.  Combien  leur  espoir  a  été  déçu,  les  succès 
inouïs  que  remportent  journellement  nos  défenseurs 
nous  sont  un  sûr  garant  que  ces  emblèmes  de  l'an- 
cien gouvernement  seront  anéantis  pour  toujours. 
Puissent  ces  partisans  se  le  bien  persuader. 

«  Quoi,  vous  auriez  encore  quelque  espoir  et  ne 
voyez-vous  pas  quatre  armées  victorieuses  au  centre 
du  pays  ennemi  marchant  à  grands  pas  vers  les  capi- 
tales de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  prêtes  à  envahir 
et  à  détruire  jusque  dans  leurs  fondements  ces  puis- 
sances qui  déjà  avaient  fait  un  partage  provisoire  de 
notre  territoire,  et  ne  voyez-vous  pas  que  nos  armées 
savent  fort  bien  se  passer  des  secours  dont  Lagio- 
tage  a  voulu  les  priver  par  le  dit  crédit  de  nos  papiers 
monayés,  et  que  le  territoire  ennemi  leur  fournit  en 
abondance  tous  les  approvisionnements  nécessaires 
et  ne  voyez-vous  pas  que  ce  qu'elles  se  passent  éga- 
lement des  secours  qu'elles  avaient  droit  d'attendre 
des  lâches  camarades  qui  les  ont  abandonnées  et 
rentrent  sur  leurs  foyers.  Les  braves  guerriers  qui 
composent  nos  armées  les  forceront  de  nouveau  à 
les  fuir  pour  éviter  les  reproches  amers  qu'ils  au- 
raient droit  à  leur  adresser. 

«  Et  ne  voyez-vous  pas  que  ces  foyers  de  contre, 
révolution,  la  Vendée  et  le  pays  de  chouans,  que 
vous  contempliez  avec  tant  de  complaisance,  sont 
absolument  anéantis   et  laissent  à  la  disposition  du 
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Directoire  exécutif,   des  troupes  considérables  qu'il 
saura  employer  utilement. 

«  Et  ne  voyez-vous  pas  enfin,  que  le  Directoire 
exécutif,  également  ennemi  du  royaliste  et  de  l'anar- 
chiste, sait  les  frapper  également  et  préviendra  tou- 
jours par  la  surveillance  active,  l'explosion  de  tous 
les  complots  qui  pourraient  se  former  contre  la 
République  par  quel  parti  qu'il  soit  formé. 

«  Ralliez-vous  donc  tous  aux  lois  de  la  République 
et  détruisez  dans  vos  cœurs  tout  attachement  pour 
l'ancien  régime,  comme  nous  allons  en  détruire  les 
emblèmes.  Soyez  persuadés  que  si  vous  le  faites  de 
bonne  foi,  vous  serez  bientôt  dédommagés  des  sacri- 
fices auxquels  vous  a  peut-être  forcés  la  Révolution 
par  la  prospérité  particulière  dont  vous  jouirez,  suite 
nécessaire  que  nous  promet  le  sage  gouvernement 
établi  par  la  Constitution.  » 

Après  ce  discours,  l'enthousiasme  déborde  ;  «  on 
chante  un  hymne  d'invocation  à  la  Liberté.  »  Puis  on 
se  transporte,  entraîné  comme  par  une  sorte  de 
délire,  à  l'autre  extrémité  de  la  place,  où  a  été  élevé 
un  trône,  symbole  du  despotisme  monarchique  et 
delà  tyrannie  républicaine.  Bientôt  des  coups  de 
bâtons,  de  haches,  de  crosses  de  fusil  pleuvent,  drus 
et  redoublés  sur  ce  trône  maudit  qui  tombe  aux  cris 
mille  fois  répétés.  Haine  à  la  tyrannie  !  vive  la 
L  iberté  ! 

De  là,  le  cortège  revient  à  l'autel  de  la  Patrie, 
d'où,  après  avoir  pris  le  drapeau  tricolore,  le  Prési- 
dent, accompagné  de.s  corps  constitués,  va  le  plantei 
sur  les  débris  du  trône.  Puis  le  cortège  se  remet  en 
marche  vers  la  Maison  commune,  et  chacun  se  retire, 
pour  aller  prendre  part  au  banquet  patriotique,  suite 
et  complément  de  la  fête. 

Le  lendemain,  10  thermidor,  c'est  le  second  festi- 
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val.  Est  présente  sur  la  place  l'Administration  toute 
entière.  La  voici  rangée,  avec  la  foule,  autour  de 
l'Arbre  de  la  Liberté.  Le  président  Chanaud,  dont  le 
cœur  déborde  de  sentiments  patriotiques,  prend 
encore  la  parole  et  prononce  le  discours  suivant  : 
«  Citoyens, 
«  Le  peuple  français  révolté  contre  la  tyrannie 
d'un  gouvernement  arbitraire  fait  un  effort  en  89 
pour  s'y  soustraire  et  se  donne  une  constitution 
immuable  pour  les  administrateurs  et  pour  les  admi- 
nistrés. Elle  parut  en  91  mais  impraticable  par  l'inco- 
hérence de  ses  dispositions.  L'assemblée  législative 
convoqua  la  Convention  Nationale  pour  la  remplacer 
par  une  autre  basée  sur  les  principes  inaliénables  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  politique  ;  la  nomination  de 
ces  nouveaux  constituants  se  ressentit  dans  beau- 
coup de  départements  de  l'influence  des  Jacobins  ; 
ils  commençaient  à  faire  peser  sur  la  France  ce  joug 
de  fer  qui  a  failli  l'écraser.  Cette  monstruosité  politi- 
que ce  centre  commun  de  corporations  indépendantes 
d'aucune  autorité  légitime,  leur  dicta  les  lois  et  les 
mit  totalement  sous  sa  dépendance  ;  dans  le  com- 
mencement, ces  institutions  furent  formées  unique- 
ment pour  éclairer  le  peuple  sur  ses  droits  politiques 
elles  produisirent  quelques  bons  effets;  des  citoyens 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  repoussant  victorieuse- 
ment les  propositions  anarchiques,  y  développant  les 
bons  principes;  mais  lorsque  les  dangers  pressants 
de  la  patrie  attaquée  par  toute  les  forces  de  l'Europe 
conjurées  contre  elle,  déchirée  dans  son  sein  par  les 
discussions  civiles,  les  bons  citoyens  courent  aux 
postes  périlleux  où  dirigent  dans  l'intérieur  les  pré- 
paratifs de  défense,  semblables  à  ceux  qui  dans  une 
incendie  occupent  les  travaux  les  plus  actifs,  n'aper- 
çoivent pas  parmi  la  foule  le  scélérat  qui  par  son 
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brigandage  est  un  nouveau  fléau  pour  le  malheureux 
incendié.  De  même,  le  vrai  patriote  ne  considérant 
alors  que  les  objets  ostansibles,  laissent  aux  intri- 
gants, aux  anarchistes  la  latitude  nécessaire  pour 
s'emparer  des  rênes  du  gouvernement  ;  ils  saisissent 
ce  moment,  s'emparent  des  clubs  et  parleurs  machi- 
nations diaboliques  ont  conduit  la  France  à  deux 
doigts  de  sa  perte. 

«  En  1793,  la  Convention  ainsi  que  toutes  les  auto- 
rités constituies  étaient  asservies  par  les  jacobins,  ce 
fut  à  cette  époque  qu'ils  lui  dictèrent  le  code  anar- 
chique  que  vous  avez  sous  les  veux;  il  aurait  été  utile 
alors  qu'un  de  ses  membres  eût  entrepris  de  démon- 
trer les  maux  dans  lesquels  il  devait  plonger  la 
France  ;  ce  n'était  plus  la  Convention  qui  délibérait 
mais  bien  les  jacobins  dans  ses  tribunes  ;  déjà  on 
avait  mis  en  usage  ce  système  de  terreur  qui  désolait 
la  France  ;  déjà  sont  formés  ces  comités  révolution- 
naires, arbitres  des  politiques,  de  la  liberté,  des  pro- 
priétés et  de  la  vie  de  chaque  citoyen,  mais  encore 
quelques  formes  sont  prescrites,  la  Constitution  est 
violée,  en  vains  les  représentants  fidèles  à  leur 
devoir,  animés  de  ce  vrai  dévouement  à  la  chose 
publique  qui  fait  affronter  tous  les  dangers,  veulent 
s'opposer  à  ce  torrent  dévastateur  ils  en  sont  écrasés. 
Beaucoup  périssent  sur  l'échafaud,  beaucoup  n'é- 
chappent qu'au  moyen  des  forêts  et  des  cavernes,  et 
d'autres  attendent  au  fond  des  cachots  qu'on  les  déli- 
vre d'une  vie  qu'ils  croient  désormais  inutile  à  leur 
patrie.  Des  décemvirs  s'emparent  du  gouvernement, 
des  proconsuls  sont  envoyés  dans  tous  les  départe- 
ments avec  des  pouvoirs  illimités,  la  France  entière 
est  livrée  à  toutes  les  horreurs  d'une  ville  livrée  au 
pillage.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  toutes 
ces  abominations,  peut-être  feraient-elles  une  trop 
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grande  impression,  enfin  le  jour  de  la  justice  arrive 
le  bandeau  tombe,  les  poignards  sont  arrachés,  les 
monstres  sont  anéantis,  le  neuf  thermidor  ce  tyran 
qui  a  résolu  d'anéantir  la  France  pour  régner  sur  des 
monceaux  de  cadavres  et  de  Cannibales  reçoit  la 
juste  punition  due  à  ses  forfaits  inouïs. 

«  La  Convention  libre  nous  donne  après  un  travail 
mûrement  réfléchi,  une  constitution  établie  sur  les 
vrais  principes,  une  heureuse  division  de  pouvoirs 
entre  les  corps  constitués  leur  donne  toute  la  lati- 
tude nécessaire  pour  opérer  le  bien  sans  qu'ils 
puissent  en  abuser  impunément.  Le  corps  législatif 
nous  donne  déjà  le  spectacle  d'un  Sénat  majestueux, 
délibérant  avec  sagesse  et  décence,  sa  division  nous 
assure  d'une  discussion  approfondie,  source  des 
bonnes  lois.  Le  Directoire  exécutif  muni  de  pouvoirs 
suffisants  mais  prudemment  limités,  portera  une  sur- 
veillance active  sur  toutes  les  branches  du  gouver- 
nement. Déjà,  nous  en  sentons  les  heureux  effets  et 
malgré  l'épuisement  de  la  République^  accablée  des 
maux  infinis  que  lui  a  laissés  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire, nous  voyons  nos  armées  faire  des  pro- 
grès inouïs,  nous  voyons  les  troubles  intérieurs 
apaisés,  les  complots  déjoués  et  nous  ne  devons 
pas  douter  que  dans  très  peu  de  temps  nous  verrons 
nos  ennemis  nous  demander  la  paix  et  le  bon  ordre, 
le  commerce  et  les  arts  a  l'ombre  de  la  liberté  et  de 
notre  sage  Constitution  donnera  la  République  fran- 
çaise le  lustre  de  la  prépondérance  qu'elle  a  droit  de 
prétendre  par  ses  avantages  immense  sur  tout  l'uni- 
vers !  „ 

Quand  le  Président  a  terminé,  se  lève  immédia- 
tement un  autre  membre  de  l'Administration,'  le 
citoyen  Mathieu  de  Couze,  qui,  à  son  tour,  haran 
gue  la  foule  : 
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«  Haine  à  la  tyrannie,  amour  à  la  liberté,  tels  sont 
les  sentiments  que  doit  réveiller  en  noiLs  l'auguste 
fête  que  nous  célébrons  en  ce  jour.  Le  neuf  thermidor 
rendit  aux  français  la  liberté  qu'ils  avaient  conquise  le 
quatorze  juillet,  mais  qu'ils  avaient  perdue  le  3 1  mai  ; 
oui  le  neuf  thermidor  brisa  le  sceptre  sanglant  des 
triumvirs  et  renversa  les  échafauds  et  les  bastilles  qui 
couvraient  le  territoire  français...;  le  neuf  thermidor 
enfin  fit  cesser  les  proscriptions  et  fit  succéder  les 
douceurs  de  la  justice  aux  massacres  arbitraires. 

«  Rappelons-nous,   citoyens,  en   célébrant  l'anni- 
versaire de  cette  mémorable  journée  rappelons-nous 
ce  que  nous  fûmes  dans  ces  temps  où  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  probe  et  d'honnête  était  si  cruellement  per- 
sécuté ;  quel  était  celui  de  nous  qui  rentré  le  soir  au 
sein  de  sa  famille  osât  se  promettre  de  s'y  trouver  le 
lendemain  ?    En    proie    à   une    foule    de   tyraneaux 
répandus    dans    nos   cantons  et   nos   communes    se 
passait-il  de  jour  sans    qu'il  fût  désigné  parmi  nous 
quelques    nouvelles    victimes  ?   On    ne    se    donnait 
même  pas  la  peine  de  fournir  le  moindre  chef  d'ac- 
cusation ;  le  mot  suspect  suffisait  pour  répondre  aux 
plus  justes  réclamations.  Vous  parlerai-je  également 
des  vols  et  des  pillages  qui  se  commettaient,  quelles 
sont  les  fortunes  qui   ne  furent  point  dilapidées  ? 
Nous  vîmes  des  réquisitions   vexatoires   qui  au  lieu 
de  tourner  au  profit  de  la  patrie  ne   servaient  qu'à 
engraisser  les  brigands  révolutionnaires  ;  mais   sans 
doute,  citoyens,  qu'ils  sont  encore  gravés  dans  votre 
souvenir  les  maux   de  tout  genre  que  nous   éprou- 
vâmes ;  vous  sentez   donc   combien  doit  être  cher  à 
nos  cœurs   le  jour  qui  les   fit  disparaître.   Heureuse 
journée  du  neuf  thermidor,  oui  tu   sauvas  la  liberté, 
tu    sauvas   la    république    et    combien    de    milliers 
d'hommes  ne  sauvas-tu  pas  ? 
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«  C'est  en  vous  retraçant,  citoyens,  une  exquisse 
rapide  des,  abominations  qui  ont  été  commises,  que 
je  viens  rallumer  votre  haine  contre  les  temps  de 
barbarie  qui  nous  affligèrent  si  longtemps,  que  je 
viens  rallumer  votre  haine  contre  ces  monstres  qui 
veulent  nous  repousser  dans  le  gouffre  dont  nous 
sortit  le  neuf  thermidor.  Vous  voyez  dans  la  cons- 
piration déjouée  par  le  Directoire  qu'elle  est  encore 
leur  audace,  à  quels  hommes  allions-nous  être  livrés 
c'était  tout  ce  que  la  république  renferme  de  scélé- 
rats, de  plus  féroce,  qui  devait  siéger  au  Sénat; 
c'était  des  mains  dégoûtantes  du  sang  de  nos  plus 
fidèles  législateurs  qui  allaient  nous  tracer  des  lois  ; 
quelles  lois  grand  Dieu  !  devrions-nous  en  attendre? 
Grâce  soit  rendue  à  nos  sages  directeurs  qui,  par 
leur  zèle  et  leur  courage,  ont  sauvé  la  patrie  ?  Quel 
titre  n'ont-ils  pas  à  notre  reconnaissance  ?  Nous 
devons  donc  les  seconder,  nous  devons  nous  rallier 
étroitement  à  eux  ;  cette  réunion  servira  de  guide  à 
une  constitution  qui  assure  notre  bonheur,  elle  in- 
timidera tous  ceux  qui  cherchent  à  la  renverser  ; 
car  ce  n'est  plus  les  ennemis  du  dehors  qui  sont  à 
craindre  ;  nos  armées  victorieuses  forcent  les  rois 
coalisés  à  accepter  la  paix  aux  conditions  qu'on  veut 
leur  dicter;  bientôt  une  paix  générale  va  ramener 
parmi  nous  la  joie  et  la  tranquilité.  Nous  verrons  le 
commerce  se  rétablir  et  ramener  l'abondance  ;  les 
sciences  et  les  beaux  arts  reprandront  leur  lustre. 
Mais  quoi  ?  n'aurions-nous  fait  les  plus  grands  sacri- 
fices, nos  braves  frères  d'armes  n'auraient-ils  pro- 
digué leur  sang  sur  les  champs  de  mars,  n'aurions 
nous  été  vainqueurs  de  toute  l'Europe,  que  pour 
être  vaincus  nous  mêmes  par  une  poignée  d'hommes 
qui  respirent  sang  et  carnage  ?  non,  qu'ils  soient 
replongés  pour  toujours  d'où  ils  sortirent,  et  s'il  en 
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est  quelques  uns  qui  osent  encore  lever  leur  tête 
ignominieuse  pour  fomenter  le  trouble,  qu'ils  soient 
sur  le  champ  désignés  aux  tribunaux  ;  nous  ne  sau- 
rions mettre  trop  d'énergie  dans  la  conduite  que 
nous  devons  tenir  à  leur  égard  ;  loin  de  nous  cepen- 
dant tout  esprit  d'inimitié  particulière,  et  si  nous 
devons  nous  rappeler  de  leur  scélératesse,  ce  n'est 
que  pour  les  tenir  dans  l'impuissance  de  faire  le  mal. 
Que  la  loi  surtout  soit  vis-à-vis  d'eux  tous,  comme 
vis-à-vis  de  tout  le  monde,  scrupuleusement  obser- 
vée, c'est  le  premier  devoir  des  Républicains  ;  sans 
cela  d'ailleurs  nous  retomberions  dans  l'abîme  que 
nous  voulons  éviter;  sans  cela  nous  verrions  s'élever 
de  nouveau  le  trône  affreux,  dont  vous  voyez  ici  l'em- 
blème et  nous  perdrions  par  là  les  fruits  de  la  révo- 
lution du  neuf  thermidor.  » 

Le  discours  terminé,  l'enthousiasme  éclate  et  alors 
retentit  l'hymne  d'invocation  à  la  Liberté.  Puis  le 
Président  prend  un  flambeau  allumé,  se  dirige  vers 
l'autre  extrémité  de  la  place,  où  était  érigé  un  trône, 
recouvert  du  drapeau  tricolore.  Le  Président  écarte  le 
drapeau,  l'enlève,  et,  approchant  le  flambeau,  il  met 
le  feu  au  trône  qui  s'enflamme  comme  un  gaz  léger 
et  tombe  en  cendre  et  poussière.  Image  de  la  fragi- 
lité des  choses  humaines  !  La  flamme  pétille  aux  cris 
cent  fois  répétés  :  Haine  à  la  Tyrannie  !  Vive  la 
Liberté  !  Vive  la  République  ! 

Cependant  le  Président  retourne  à  l'autel  de  là 
Patrie  ;  il  y  place  solennellement,  religieusement  le 
livre  de  la  Constitution  républicaine  ;  il  en  lit  à  haute 
voix  le  dernier  article,  et  à  cette  lecture  le  peuple 
répond  par  ce  cri:  Vive  la  Constitution  !  Vive  la  Ré- 
publique !  Entre  temps,  deux  membres  de  l'Adminis- 
tration, escortés  d'un  détachement  de  la  garde 
nationale,  sont  allés  chercher  la  statue  de  la  Liberté. 
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Ils  la  transportent  triomphalement  à  l'extrémité  de 
la  place,  et  l'intronisent,  comme  une  Déesse,  sur  les 
débris  du  trône  encore  fumants. 

La  statue  reçut-elle  des  adorations,  comme  la 
Déesse  Raison  à  Paris  et  ailleurs  ?  Le  narrateur  ne  le 
dit  pas.  Nous  regretterions  un  tel  acte,  comme  étant 
le  comble,  le  dernier  degré  d'une  scène  toute  de 
paganisme.  Le  paganisme,  réunissait  les  peuples  aux 
pieds  de  la  statue  de  cette  Divinité,  mais  se  gardait 
bien  de  leur  donner  le  bienfait  de  la  Liberté  ;  et  le 
Christ,  sans  appeler  les  nations  aux  pieds  de  statues 
semblables,  mais  seulement  à  la  pratique  del'Evangile, 
a  fait  mille  fois  plus  pour  l'émancipation  des  peuples 
et  l'abolition  de  l'esclavage.  Aurait-il  suffi  vraiment, 
pour  cette  grande  œuvre,  d'avoir,  comme  Rome, 
personnifié  la  Liberté,  de  la  mettre  au  nombre  des 
Divinités,  et  de  lui  donner   un   temple  sur   l'Aven- 

tin  ? Quelle    ironie   cuelle  !   La  moitié,   pour  le 

moins,  du  genre  humain  était  esclave  ! 

A  La  Linde,  si  la  Liberté  figurait  dans  ces  fêtes 
sous  la  forme  d'une  statue,  elle  n'y  eût  jamais  de 
temple  sans  doute,  et  ne  franchit  jamais  le  seuil  de 
l'église,  pour  y  recevoir,  par  une  profanation  sacri- 
lège, des  hommages  publics.  Mais  cette  statue, 
décorée,  dit  le  chroniqueur,  d'une  manière  analogue 
à  la  fête,  y  était  représentée  comme  au  centre  et  au 
foyer  du  paganisme?  c'est-à-dire,  en  matrone 
romaine,  vêtue  de  blanc,  tenant  d'une  main  un 
sceptre,  et  de  l'autre  une  pique  surmontée  d'un 
bonnet  appelé  pileus,  qu'on  donnait  aux  esclaves 
dans  la  cérémonie  de  leur  affranchissement  ;  ayant  à 
ses  pieds  un  chat,  animal  ennemi  de  toute  con- 
trainte ?  Le  chroniqueur  ne  donne  aucun  de  ces 
détails  qui  eussent  achevé  de  peindre  la   solennité. 

Ainsi  se  célébraient  donc  les  fêtes  républicaines  ou 
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révolutionnaires.  Telles  furent-elles  à  La  Linde,  et 
tels  furent  les  discours  servis  au  peuple.  On  décou-, 
vre  dans  ces  cérémonies  un  reflet  fidèle  de  l'état  des 
esprits  à  cette  époque  mouvementée  ou  tourmentée, 
une  peinture  des  mœurs,  et  aussi  des  maux  dont 
souffrait  la  France  et  des  biens  vers  lesquels  se  por- 
taient ses  ardentes  aspirations.  Que  chacun  du  reste 
apprécie  et  juge  ces  cérémonies  nationales.  Quant  à 
moi,  il  me  paraît  regrettable  que  la  royauté  y  ait  été 
tant  visée  et  maltraitée,  soit  dans  les  discours,  soit 
dans  les  serments  de  haine  à  la  tyrannie.  Je  le  dirai 
une  fois  encore,  on  comprend  chez  un  peuple  géné- 
néreux  comme  le  Français,  ces  désirs  obstinés  de 
liberté  absente  ou  supprimée  par  l'absolutisme  gou- 
vernemental. Mais  pourquoi,  je  le  demande,  en  un 
même  cri  de  haine,  confondre  avec  des  rois,  qui 
presque  tous  furent  des  pères,  Robespierre  et  ses 
séides  sanguinaires  ?  N'est-ce  pas  vraiment  une 
honte,  une  injustice,  une  infamie  d'accoler  la  triste 
et  repoussante  figure  de  ce  monstre,  à  côté  de  la 
noble,  douce  et  si  sereine  figure  de  Louis  XVI,  le 
plus  innocent  de  sa  race  après  Saint  Louis,  qui  dès 
le  début  de  son  règne,  avait  tant  lait  pour  le  bien- 
être  du  peuple  ? 

Mais  tout  s'explique  et  s'excuse,  jusqu'à  un  cer- 
tain point  cependant.  Délivrés  par  un  effort  peu 
commun  du  régime  monarchique,  à  leurs  yeux  trop 
arbitraire  ou  despote,  la  bourgeoisie  et  le  peuple, 
les  bourgeois  surtout,  crurent  toucher  au  moment 
de  la  réalisation  de  leur  rêve  de  liberté.  Mais  bien- 
tôt cruellement  frustes  dans  leur  espoir,  bien  plus, 
étant  tombés  sous  la  pire  des  tyrannies,  la  Terreur, 
ils  applaudirent,  enthousiastes,  à  la  chute  de  Robes- 
pierre et  saluèrent  dans  le  Directoire  une  ère  nou- 
velle,   qui,    espéraient-ils,    allait    rétablir    enfin    la 
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liberté  refusée,  acquise  un  moment  et  confisquée 
.bientôt  par  les  régimes  précédents,  monarchie  ou 
république.  Et  de  là  leur  cri  :  Haine  à  la  Tyrannie, 
Vive  la  Liberté,  englobant  par  ce  cri,  injustement 
sans  doute,  tout  le  passé  dans  une  commune  malé- 
diction. 

VIL  —  Fête  de  la  fondation  de  la  République 

Une  loi  du  3  brumaire  et  du  20  thermidor  ordonnait 
de  célébrer  dans  toute  la  France,  le  Ier  vendémiaire, 
l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  République. 
Fidèle  observateur  de  ces  lois,  le  corps  municipal 
cantonal  est  réuni  au  jour  fixé,  et,  à  l'heure  indiquée. 
Arrivé  sur  la  place  publique,  on  se  range  autour  de 
l'autel  de  la  Patrie,  au  milieu  d'un  concours  asse^ 
nombreux,  malgré  la  mauvaise  disposition  du  temps. 
Le  Président  fait  lecture  des  droits  de  l'homme,  Après 
quoi,  un  membre  de  l'Administration,  le  citoyen 
Mathieu,  agent  municipal  de  Couze,  prend  la 
parole  et  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 
«  Citoyens, 

«  Le  premier  devoir  de  vos  Magistrats  est  sans 
doute  celui  de  vous  instruire  des  vôtres,  afin  que,  si 
pour  vous  y  rappeler,  ils  étaient  forcés  contre  le 
vœu  de  leur  cœur,  de  faire  planer  sur  vos  têtes  le 
glaive  de  la  loi,  vous  n'ayez  pas  à  les  accuser  et 
qu'ils  n'aient  pas  eux-mêmes  à  se  faire  le  reproche 
de  votre  ignorance.  Vous  voulez,  dites-vous,  la 
République,  vous  l'avez  juré  avec  nous  ;  cependant 
plusieurs  d'entre  vous  se  comportent  à  cet  égard 
comme  des  parjures.  Pour  vous  ôter  tout  prétexte 
d'ignorance  vraie  ou  feinte  sur  ce  sujet,  votre  admi- 
nistration croit  devoir  vous  faire  connaître  ce  que 
c'est  qu'une  république,  et  ce  que  doit  être  le  véri- 
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table  Républicain,  afin  que  votre  amour  se  porte 
tout  entier  où  vous  devez  être. 

«  Une  république  est  une  réunion,  une  société 
d'hommes  plus  ou  moins  nombreuse  qui  ne  forme, 
en  quelques  sorte,  qu'une  même  famille,  destinée  à 
vivre  ensemble  sous  les  mêmes  lois,  c'est-à-dire, 
d'après  des  règles  communes  également  bonnes, 
également  utiles,  également  convenables  à  tous, 
faites  pour  le  bonheur  de  tous  et  pour  le  concours 
de  tous,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  ceux 
d'entre  eux  que  tous  ont  choisis  pour  les  asseoir,  où 
tous  jouissent  de  cette  liberté  qui  consiste  à  ne  pas 
faire  ce  que  la  loi  défend  et  à  ne  pas  être  astreint  à 
faire  plus  que  ce  quelle  commande  ;  où  tous  sont 
égaux  aux  yeux  de  la  loi,  soit  qu'elle  protège  soit 
qu'elle  punisse  ;  où  tous  doivent  défendre  et  garan- 
tir la  sûreté  et  la  propriété  de  chacun  ;  où,  en  un 
mot,  la  souveraineté  ne  réside  que  dans  l'universa- 
lité des  citoyens. 

«  Le  Républicain  est  le  membre  de  cette  société 
dont  il  n'est  vraiment  digne  qu'autant  qu'il  est  bon 
père,  bon  époux,  bon  fils,  bon  frère,  bon  ami,  c'est- 
à-dire  qu'il  aime  ses  concitoyens  comme  lui-même, 
qu'il  ne  fait  pas  à  autrui  ce  qu'il  ne  voudrait  qu'on 
lui  fît,  et  qu'il  lui  fait  le  même  bien  qu'il  voudrait  en 
recevoir,  qu'il  est  rigide  observateur  des  lois  aux- 
quelles il  reste  fidèlement  soumis  et  respectueux, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  en  sont  les  organes  ;  en  un  mot, 
c'est  celui  qui  aime,  sert  et  défend  sa  Patrie  de  tout 
son  pouvoir. 

«  Voilà  tout  à  la  fois  les  caractères  d'une  bonne 
République  et  ceux  du  véritable  républicain  ;  quel 
est  celui  d'entre  vous  qui  ne  voudrait  pas  être  com- 
pris dans  ce  double  tableau  !  Vous  sentez  tous, 
d'après  cela,  combien  le  gouvernement  républicain 
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est  le  meilleur  et  le  plus  convenable  à  l'homme, 
dont  l'essence  est  de  se  gouverner  lui-même  et  non 
pas  être  assujéti  aux  caprices  de  ceux  qui  voudraient 
le  maîtriser.  Pour  vous  le  prouver,  est-il  besoin  que 
je  remonte  jusqu'au  premier  âge  du  monde,  et  que  je 
vous  dise  que  Dieu  lui-même  fit  une  République  de 
son  peuple  chéri,  le  peuple  d'Israël.  Pour  vous  en 
convaincre  encore  davantage,  s'il  est  possible,  des- 
cendrai-je  en  tatonant  dans  les  siècles  suivants,  pour 
vous  dévoiler  les  avantages,  la  splendeur  ou  la 
sagesse  qui  faisaient  ou  qui  auraient  dû  faire  le  par- 
tage ou  le  bonheur  des  républiques  de  Lacédémone, 
de  Rome  et  d'Athènes*?  non  sans  doute,  ce  serait 
faire  tort  à  vos  sentiments,  à  vos  lumières,  je  dois 
vous  dire  seulement  à  ce  sujet  :  ces  républiques 
célèbres,  dont  celles  qui  nous  entourent  n'ont  rien 
d'approchant,  ces  républiques  célèbres,  établies  pour 
le  bonheur  de  ceux  qui  les  formaient,  n'existent  plus 
que  dans  les  souvenirs  de  l'histoire  ;  elles  ont  passé 
comme  l'éclair,  dont  nous  ne  voyons  jamais  la  trace. 
«  Eh  !  pourquoi  !  —  parce  que,  comme  vous,  les 
individus  qui  les  composaient  ne  s'aimaient  pas,  ne 
s'entendaient  pas  ;  or  les  fondements  d'une  Républi- 
que, de  même  que  ceux  de  toute  autre  association, 
ne  sont  durables  qu'autant  qu'il  sont  basés  sur  l'a- 
mour et  l'union  de  ceux  qui  les  forment  ;  nous 
devons  donc  tous  nous  aimer,  nous  entendre  et 
rester  indissolublement  unis,  si  nous  voulons  con- 
server la  République  que  nous  venons  d'établir,  ou 
de  notre  désunion,  de  notre  discordance  s'en  suivra 
nécessairement  bientôt  et  à  jamais,  suivant  l'expres- 
sion de  Tacite,  le  renversement  et  la  dissolution  de 
notre  gouvernement,  ainsi  qu'il  est  arrivé  à  ces  peu- 
ples célèbres  dont  je  viens  de  parler.  Tournons,  s'il 
est  possible,  leurs  fautes  à  nos  avantages  ;  devenons 
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meilleurs  qu'eux,  et  fasse  le  ciel  que  les  peuples  à 
venir-  n'ayent  pas  ces  mêmes  reproches  à  faire  au 
Français.  J'aime  à  présager  que,  profitant  de  leurs 
malheurs  nous  confondrons  tous  nos  sentiments  en 
celui  de  nous  rendre  réciproquement  heureux. 

«  Ainsi,  factieux  de  tous  les  partis,  vous  surtout 
infâmes  anarchistes,  qui  portez  en  tout  lieu  le  trou- 
ble et  le  désordre,  et  qui  ne  suportez  l'existance  du 
reste  des  hommes  que  parce  que  vous  espérez  encore 
faire  peser  sur  leurs  têtes  dociles  le  joug  de  fer  et  de 
sang  ;  ce  serait  à  vous,  et  a  vous  seuls  qu'on  devrait 
l'anéantissement  de  la  République,  s'il  était  possible  ; 
mais  n'attendez  pas  de  voir  jamais  s'effectuer  le 
vœu  de  votre  cœur,  non  plus  que  le  retour  de 
votre  règne  affreux,  qui  n'a  que  trop  duré  ;  nous  n'en 
voulons  plus  et  cela  doit  vous  suffire;  non  seulement 
nous  sommes  bien  plus  nombreux  que  vous,  mais 
encore  vous  avez,  par  votre  excès,  changé  notre 
faiblesse  pusillanime  en  une  force  invincible,  et  le 
courage  le  plus  éclatant  remplace  la  crainte  effroya- 
ble que  vous  nous  avez  le  plus  injustement  inspirée. 
Ainsi,  dès  que  vos  efforts  deviennent  inutiles,  hâtez- 
vous,  s'il  vous  reste  encore  des  sentiments  humains, 
de  revenir  sincèrement  de  vos  erreurs;  faites  ou- 
blier vos  crimes  et,  si  vous  aimez  autant  que  vous 
l'affichez,  le  gouvernement  Républicain,  réunissez 
vous  à  nous  qui  ne  voulons  que  votre  retour  et  non 
pas  votre  mort,  pour  le  maintenir  et  le  rendre 
inébranlable  ;  si  non,  vous  continuerez  d'être  l'objet 
de  l'oprobre  et  de  l'animadversion  des  bons  citoyens, 
et,  rongés  par  un  juste  remords,  il  ne  vous  restera 
plus  que  d'écumer  de  rage  et  mourir. 

«  Pour  vous,  citoyens  administrateurs,  toujours 
fidèles  à  vos  serments,  toujours  amants  de  vos  de- 
voirs,   toujours  jaloux    de    conserver   la    confiance 
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générale  que  le  peuple  vous  à  exclusivement  don- 
née, vous  continuerez  de  remplir  votre  tache  avec  ce 
calme  qui  vous  caractérise  et  dont  vous  avez  si  bien 
su  faire  usage,  soit  en  combattant  vos  ennemis  et  en 
rendant  les  efforts  inutiles,  soit  pendant  le  temps  que 
l'orage  grondait  sur  vos  têtes  et  menaçait  de  vous 
détruire,  soit  dans  la  joie  qu'a  dû  vous  causer  le 
retour  à  vos  droits  après  votre  innocence  reconnue, 
soit  enfin  en  prouvant  que  vous  étiez  dignes  des 
efforts  qu'ont  essayés  contre  vous  la  calomnie  et  la 
malveillance.  Vous  continuerez,  dis-je,  de  faire  le 
bien  et  en  le  faisant  rejaillir  sur  vos  administrés, 
vous  cimenterez  la  République  qu'ils  aimeront 
d'après  cela  et  en  reviendront  jaloux  de  remplir 
leurs  devoirs,  en  vous  voyant  à  l'envi  aimer  et  rem- 
plir les  vôtres. 

«  Et  vous  aussi,  citoyen  juge  de  paix,  vous  et  vos 
assesseurs,  vous  nous  aiderez  à  consolider  la  Ré- 
publique, en  éloignant  de  plus  en  plus,  également 
la  discorde  et  la  dissention  dans  les  familles  et  dans 
la  contrée,  en  faisant  goûter  les  douceurs  de  la  paix 
dans  chaque  ménage.  Qui  n'en  jouirait  pas  en 
recevant  les  bénédictions  qui  vous  sont  dues  pour 
ce  bien  et  en  continuant  de  convaincre  vos  con- 
citoyens que,  comme  ils  ont  déjà  fait,  c'était  en  vous 
que  sur  ce  point  ils   devaient  placer  leur  confiance. 

«  Brave  gendarmerie  nationale,  vous  qui  avez 
aussi  mérité  la  gloire  d'être  l'objet  des  efforts  des 
malveillants  et  de  leur  prouver  qu'ils  sont  des 
calomniateurs,  vous  ne  devez  trouver  dans  cet 
avantage  qu'une  plus  grande  émulation  pour  remplir 
de  mieux  en  mieux  les  devoirs  que  la  loi  vous 
impose,  et  pour  vous  faire  aimer  respectueusement 
le  gouvernement  Républicain  dont  vous  êtes  Tune 
des  principales  colonnes. 
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«  Garde  nationale  de  ce  canton,  et  surtout  de 
cette  commune,  je  laisse  à  part  les  justes  reproches 
que  vous  méritez  par  l'insouciance  que  depuis  quel- 
ques temps  vous  mettez  à  remplir  vos  devoirs,  pour 
vous  dire  seulement  que  nous  avons  l'espoir  de  vous 
voir  réparer  le  passé  par  l'avenir.  Nous  sommes  surs 
que  le  dégoût  que  vous  éprouvez  ne  vient  pas  de 
vous  et  qu'il  vous  est  inspiré  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  dont  vous  ne  vous  méfiez  pas  assez, 
et  que  cependant  vous  devriez  mieux  connaître. 

«Sachez  qu'ils  ne  s'efforcent  de  vous  rendre  indif- 
férents à  l'intérêt  commun,  qu'afin  d'avoir  moins 
d'ennemis  à  combattre,  et  d'être  par  là  plus  sûrs  du 
succès  qu'ils  se  promettent.  Sortez  donc  du  piège 
qu'ils  vous  ont  tendu,  si  vous  ne  voulez  pas  devenir 
leur  proie  ;  c'est  pour  votre  intérêt  que  je  vous  parle 
et  votre  intérêt  est  celui  de  tous,  puis  qu'ils  sont 
inséparables  l'un  de  l'autre.  Ces  motifs  seuls  vous 
suffiront  pour  nous  éviter  la  douleur  que  nous  au- 
rions de  devoir  employer  l'autorité  que  la  loi  nous 
confie,  pour  vous  ramener  dans  la  voie  qu'elle  vous 
trace  et  dont  vous  n'auriez  jamais  dû  sortir. 

«  Telle  est,  mes  chers  concitoyens,  notre  tâche 
commune  à  tous  ;  souvenons-nous  que  ce  n'est  que 
dans  la  pleine  exécution  de  nos  devoirs  que  peut  se 
trouver  notre  bonheur  commun  ;  réunissons-nous 
donc  autour  de  la  Constitution,  pour  ne  faire  sous 
ses  auspices  et  selon  son  esprit  qu'une  même 
famille  ;  -rendons  à  la  loi  ce  culte  qu'elle  exige  de 
nous,  et  que  nous  lui  devons  ;  appelons  la  paix  au 
milieu  de  nous  pour  en  faire  notre  partage  ;  soyons 
pleins  de  confiance  les  uns  pour  les  autres  ;  aimons- 
nous,  aidons-nous  ;  en  un  mot,  rendons-nous,  au- 
tant que  nous  le  pourrons,  réciproquement  heureux. 

«  Tels   sont   nos    sentiments,    mes    chers    conci- 
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toyens  ;  tels  sont  nos  vœux  les  plus  sincères  ;  tels 
sont  sans  doute  aussi  les  vôtres,  puisque  vous  nous 
les  inspirez  ;  'c'est  dans  cet  esprit  que  vous  allez 
vous  joindre  à  nous,  vous  écrier  unanimement, 
vive  la  Republique  !  vive  la  Constitution  qui  nous  la 
donne  !  » 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  ce  discours.  C'est 
l'œuvre  d'un  républicain  imbu,  engoué  des  idées  des 
anciennes  républiques  de  Rome  et  d'Athènes,  qu'il  a 
puisées  dans  les  classiques  grecs  et  latins.  L'ora- 
teur y  invoque  même  la  forme  de  gouvernement  que 
Dieu  a  donnée  à  son  peuple  chéri  d'Israël,  le  gouverne- 
ment républicain.  C'est  le  discours  d'un  rhéteur 
calme,  modéré,  sans  emportement,  ne  sentant  en 
rien  la  haine,  la  vengeance  que  suintent  beaucoup 
d'autres  harangues  de  ces  temps  ;  s'en  allant,  coulant 
paisiblement  comme  les  eaux  d'un  ruisseau  limpide  ; 
éclatant  néanmoins  dans  un  mouvement  d'indignation 
pour  apostropher  les  factieux  et  les  anarchistes  de 
tous  les  partis,  auxquels  il  signifie,  d'ailleurs,  leur  im- 
puissance à  rétablir  leur  joug  de  fer,  qu'il  conjure  de 
renoncer  à  leurs  erreurs  et  à  leurs  crimes,  et,  s'ils 
l'aiment  réellement,  de  se  rallier  au  gouvernement 
républicain,  sinon,  leur  dit-il,  vous  continuerez  d'être 
l'objet  de  l'opprobre  et  de  Vanimadversion  de  tous  les 
bons  citoyens,  et,  rongés  par  un  juste  remords,  il  ne 
vous  restera  plus  que  d'écumer  de  rage  et  de  mourir. 
Discours  un  peu  pédant  peut-être,  où  l'orateur  mori- 
gène les  uns  et  les  autres,  tout  en  leur  adressant  des 
félicitations  ;  rappelant  leurs  devoirs  aux  administra- 
teurs, au  juge  de  paix,  à  la  gendarmerie,  à  la  garde  na- 
tionale, en  un  mot  faisant  la  leçon  à  tous  les  citoyens. 
Discours  enfin  qui  a  comme  une  odeur  de  sermon, 
comme  un  parfum  clérical,  que  l'on  sent  s'échapper 
quand  l'orateur  donne  pour  modèle  de  gouvernement 
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celui  que  Dieu  a  donné  à  son  peuple  chéri  d'Israël, 
et  aussi  quand  il  dit  aux  fauteurs  de  désordre  et  de 
division  :  nous  ne  voulons  pas  votre  mort,  mais  votre 
retour,  et  enfin  lorsqu'il  dit  à  ces  rebelles  que,  s'ils 
s'obstinent  dans  leur  insoumission,  rongés  de  re- 
mords, il  11e  leur  restera  plus  que  d'écumer  de  rage  et 
de  mourir  ;  traduction  évidente  de  cette  parole  du 
psaume  :  peccator...  et  irasectur...  dentibus  suis  J remet 
et  tabescei...  desiderium...  peribit ;  ils  mourront  avec 
leurs  rêves  insensés. 

Voilà  bien  un  langage  biblique,  des  idées  scriptu- 
rales. Bon  Monsieur  Mathieu,  combien  suspect  il 
serait  aujourd'hui  ! 

Disons  enfin  que  ce  discours  ne  fut  suivi  d'aucune 
scène  de  violence,  d'aucune  démonstration  blessante 
pour  qui  que  ce  soit.  La  fête  se  termina  simplement 
«  par  un  repas  civique.  » 

VIII.  —  Autres  Fêtes 

Dans  un  même  article,  nous  réunissons  quatre 
ou  cinq  fêtes,  dont  le  programme  est  conforme,  à 
peu  près  en  tout,  à  celui  que  nous  venons  d'esquis- 
ser. Cependant  celles  que  nous  allons  mentionner 
le  cèdent  grandement  en  solennité  aux  précédentes. 
Ainsi,  elles  ne  sont  pas  annoncées  longtemps  à 
l'avance,  afin  de  donnei  au  peuple  le  loisir  de  les 
préparer.  Le  matin  l'Administration  reçoit  l'arrêté  de 
l'autorité  supérieure  ;  on  le  lit  en  séance,  et  on  décide 
que  la  cérémonie  sera  à  l'instant  même  annoncée  au 
son  de  la  caisse,  pour  avertir  le  public  et  l'inviter  à 
se  réunir  sur  la  place  vers  les  quatre  heures  du  soir. 

C'est  de  cette  manière  que  fut  célébrée  la  fête  du 
trois  pluviôse  an  V  (21  janvier  1796).  C'était  la  fête 
toujours  appelée   de  la  j uste  punition  du  dernier  roi 
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des  Français.  On  y  prêta  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  V anarchie  et  d'attachement  et  de  fidélité  à 
la  République.  Mais  à  cette  solennité  manqua  le  décor 
du  discours  d'usage.  L'enthousiasme  avait  baissé;  la 
juste  punition  du  dernier  roi  n'avait  apporté  aucune 
sensible  amélioration  au  sort  du  peuple  français,  et 
l'âge  d'or  tant  promis  et  si  attendu  n'arrivait  pas  ! 

Tne  deuxième  fête  fut  célébrée  la  même  année,  le 
26  messidor  (14  juillet).  Tout  simplement,  ce  jour-là, 
la  Municipalité,  les  fonctionnaires  publics  et  les 
salariés  de  la  République  sont  réunis  dans  le  local 
de  l'Administration.  C'est  pour  célébrer  l'anniver- 
saire de  la  prise  de  la  Bastille.  Le  Président  ouvre  la 
séance  et  prenant  la  parole  il  dit  qu'il  fallait  espérer 
qu'il  viendrait  un  temps  oit  les  circonstances  permet- 
traient de  mettre  une  plus  grande  solennité  aux  Jetés 
nationales,  mais  que  les  frais  d'une  longue  guerre  sou- 
tenue par  la  République  forçaient  à  user  de  la  plus 
sévère  économie. 

Après  ce  préambule  empreint  d'une  certaine  mé- 
lancolie, il  prononce  un  discours  analogue  à  l'auguste 
fêle  dont  on  célèbre  l'anniversaire  ;  il  termine  en 
jurant  un  attachement  inaltérable  à  la  Liberté  et  à  la 
Constitution  de  IJ95  ;  ce  qui  a  été  répété  par  tous 
les  assistants. 

Féte,bien  simple  qui  n'a  eu  ni  la  publicité  ni  la 
grandeur  ou  le  grandiose  ordinaires.  Elle  se  passe  à 
huis-clos,  pour  ainsi  dire,  et  en  famille  entre  les 
autorités  constituées  et  les  salariés  de  la  République. 
Ces  derniers  ne  pouvaient  s'en  dispenser,  évidem- 
ment ;  y  manquer  eût  été  pour  eux  un  crime...  nui- 
sible surtout  à  leur  gagne-pain  !  Les  salariés  !  com- 
bien, hélas  !   sont   de  plats   valets,  toujours  prêts  à 
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toutes  les  œuvres,  les  plus  viles  même,   et  les  plus 
répugnantes  ! 

Et  quant  au  discours  du  Président,  le  secrétaire  ne 
l'insère  pas  dans  le  registre  municipal.  Pourquoi  lui 
refuser  l'honneur  d'y  paraître  et  de  passer  à  la  pos- 
térité ?  Trop  court,  un  peu  terne  peut-être,  il  man- 
quait d'inspiration,  de  souffle,  d'enthousiasme,  d'élo- 
quence... Tout  baissait  peu  à  peu...  En  un  mot,  rai- 
son avouée  de  la  simplicité  de  cette  fête,  qui  passe 
presque  inaperçue  :  le  manque  de  fonds  ;  la  France 
est  ruinée  ;  le  trésor  est  vide  ;  les  cœurs  sont  refroi- 
dis et  vides  aussi  ;  ils  ne  vibrent  plus  ;  tant  de  décep- 
tions les  ont  glacés  en  y  éteignant  les  ardeurs  pre- 
mières. 

En  troisième  lieu,  voici  l'anniversaire  des  9  et 
ro  thermidor  an  V  (27  et  28  juillet  1796)  chute  de 
Robespierre.  Ces  fêtes  se  passent  également  sans 
apparat,  d'une  manière  privée  pour  ainsi  dire,  et 
toujours  pour  les  mêmes  raisons  signalées  plus  haut. 

Ainsi  le  9  thermidor,  l'Administration  est  réunie 
pour  s'occuper  des  affaires  courantes;  après  quoi  les 
fonctionnaires  publics  et  la  force  armée  sont  invités 
à  se  grouper  autour  de  l'autel  de  la  Patrie,  qui  est 
dressé,  non  plus  sur  la  place  publique,  mais  dans  la 
salle  des  séances,  en  vue  de  la  célébration  de  la 
fête  de  la  Liberté.  Le  Président  inaugure  la  fête 
en  faisant  observer  «  que  quoique  l'insuffisance  des 
moyens  et  les  localités  ne  permissent  pas  de  mettre 
plus  de  pompe  à  cette  fête,  elle  ne  devait  pas  moins 
réunir  les  citoyens  au  lieu  de  la  célébration  ;  qu'au 
reste  la  solennité  pouvait  se  trouver  dans  la  simplicité 
comme  dans  la  pompe.  » 

Après  avoir  ainsi  ouvert  la  cérémonie  par  une 
observation  qui  semble  voiler  la  vraie  raison  de  la 
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simplicité  de  ce  jour  néanmoins  tant  solennel,  le 
Commissaire  et  le  Président  prononcèrent,  chacun, 
un  discours  dans  lequel  ils  s'appliquèrent  à  rappeler, 
l'un  et  l'autre,  les  avantages  de  la  Liberté  et  les  maux 
qu'entraînerait  sa  chute.  En  terminant,  ils  invitèrent 
fortement  les  citoyens  à  se  rallier  à  la  Constitution 
de  l'an  III. 

A  la  suite  de  ces  deux  harangues,  dont  le  texte 
n'a  pas  été  inséré  au  registre,  les  citoyens  pré- 
sents se  levèrent,  pour  aller  renverser  le  trône  qui 
avait  été  élevé  dans  la  salle,  et  l'exécution  se  fit  au 
cri  de  :  vive  la  Liberté  !  haine  à  la  royauté  ! 

Mais  la  fête  est  double,  elle  comprend  deux  jours: 
le  9,  c'est  la  part  de  la  royauté  :  la  malédiction  et 
la  haine  !  La  seconde  journée,  celle  du  10,  doit  être 
consacrée  à  honnir  la  mémoire  des  triumvirs  de 
1793.  Le  Président  donne  rendez-vous  à  l'assemblée 
pour  le  lendemain.  A  l'heure  indiquée,  chacun  est 
à  son  poste,  exact  et  fidèle  à  l'appel.  Dans  la  salle, 
non  loin  de  l'autel  de  la  Patrie,  s'élève  le  trône  de  la 
Terreur.  Et  d'abord,  on  entend  le  discours  du  Prési- 
dent qui  «  rappelle  les  horreurs  commises  sous  le 
triumvirat;  puis  il  présente  la  Constitution  de  l'an  III 
comme  le  seul  égide  qui  pourra  préserver  du  retour 
de  ce  régime  affreux. 

Après  le  discours,  dont  le  registre  ne  contient  que 
le  résumé  qui  précède,  le  trône  de  la  Terreur  fut 
brisé  de  la  même  manière  que  hier  l'avait  été  celui 
de  la  royauté.  La  cérémonie  se  termina  aux  cris  de  : 
Vive  la  Liberté!  vive  la  République!  vive  la  Constitu- 
tion de  l'an  III  !  et  haine  à  toute  espèce  de  tyrannie  ! 

Signalons  enfin  une  dernière  de  ces  scènes  pa- 
triotiques. Le  23  thermidor,  an  V,  la  municipa- 
lité est  réunie  pour  célébrer  l'anniversaire  du  10 
août.    Etaient   aussi    présents    les   fonctionnaires    et 
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la  gendarmerie.  La  cérémonie  fut  des  plus  sim- 
ples et  très  courte.  Un  discours  du  président  en  trois 
mots,  et  quelques  cris  de  vive  la  liberté,  ce  fut 
tout!... 

De  plus  en  plus  l'enthousiasme  allait  se  ralentis- 
sant ;  il  était  déjà  bien  bas.  Telle  est  la  nature  hu- 
maine. Elle  se  lasse,  elle  se  dégoûte  de  tout,  tant  elle 
est  inconstante,  mobile  et  amoureuse  de  change- 
ment !  Tant,  aussi,  elle  est  ingrate,  oublieuse  des 
bienfaits  reçus,  des  services  rendus,  jusqu'à  donner 
le  coup  de  pied  à  ceux  qui  l'ont  servie  et  honorée,  et 
à  se  livrer,  sans  réflexion,  à  la  légère  et  au  hasard, 
au  premier  inconnu  qui  sait  la  fasciner  et  la  flatter 
à  ses  dépens.  Mais,  circonstance  qui  atténue  nos 
accusations,  on  avait  promis  au  peuple  une  prospé- 
rité inouïe,  un  bonheur  pur  et  durable  qui  devait 
suivre  infailliblement  le  changement  de  régime. 
Deux,  trois,  quatre,  cinq  années  d'attente  n'ont  rien 
amené...  Et  tristement  désillusionné,,  il  se  retire 
froid,  insouciant,  incrédule,  désabusé,  découragé... 
et  peut-être  attendant  toujours  !...  Qui  sait  ? 
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SECTION  I 
Les  Réquisitions 

a  Révolution  n'améliora  pas  la  situation 
financière  de  la  France  ;  loin,  de  là  ;  elle 
créa  des  charges  nouvelles  qui  pesèrent 
jj  lourdement  sur  le  trésor  public.  Les 
biens  du  Clergé  devaient,  croyait-on,  combler  le 
déficit  ;  confisqués  et  mis  à  la  disposition  de  la 
nation,  ils  n'avancèrent  rien,  mal  gérés  et  dilapidés 
entre  les  mains  de  gens  besogneux  et  sans  probité 
pour  la  plupart.  Survinrent  les  guerres  de  la  Répu- 
blique, qui  aggravèrent  la  situation.  Dans  ces  fàcheu- 
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ses  conjonctures,  l'Etat,  pour  parer  aux  besoins 
publics,  fut  obligé  d'en  venir  à  des  moyens  extrêmes 
et  de  prendre  des  mesures  lourdes,  impopulaires  et 
vexatoires.  Nous  l'avons  vu  déjà  solliciter  des  contri- 
butions patriotiques,  recourir  à  l'emprunt  Jorcé,  etc.; 
le  voici  maintenant  pratiquant  les  réquisitions  forcées 
et  sur  une  échelle  très  étendue.  Par  ses  agents  ou 
commissaires  envoyés  dans  les  départements,  il  fit 
mettre  à  sa  disposition  les  subsides  de  tout  genre, 
en  vivres,  en  moyens  de  transport,  en  vêtements,  en 
chevaux,  en  hommes,  etc.,  etc. 

Le  grand  ordonnateur  exécutif  de  ces  mesures 
dans  le  Bergeracois  fut  Lakanal,  député  convention- 
nel, nommé  commissaire  délégué  pour  les  départe- 
ments de  la  Dordogne,  du  Lot  et  du  Lot-et-Garonne 
Il  fixa  sa  résidence  à  Bergerac  et,  de  ce  point  cen- 
tral, il  put  facilement  faire  rayonner  une  sorte  d'em- 
pire sur  toute  la  contrée,  où  son  nom  est  resté  célè- 
bre et  légendaire  par  son  caractère  de  destructeur, 
de  constructeur  et  de  réquisitionnais .  Il  employa  à 
construire  les  routes  les  citoyens  valides  de  quinze  à 
cinquante  ans,  et  même  de  nobles  dames,  et  cela  au 
nom  de  l'égalité  nouvelle.  Destructeur,  lui,  savant  et 
membre  de  l'Institut,  il  s'en  prit  aux  monuments 
historiques,  témoins  d'un  passé  qui  ne  fut  certes  pas 
sans  gloire  ;  il  mit  une  certaine  fureur  à  abattre  les 
tours  des  châteaux  et  à  détruire  les  châteaux  eux- 
mêmes.  Enfin  il  consacra  son  activité  fébrile  à  vexer 
les  citoyens  et  les  populations  rurales  par  des  exi- 
gences exorbitantes  et  continuelles.  Voyons-le  à 
l'œuvre  dans  notre  région  et  relatons  plusieurs  de 
ses  ordonnances. 

Ainsi:  i°  le  19   novembre  1793.,  Lakanal  rendit  un 
arrêté   de  réquisition,  par  lequel  il   enjoignait   aux 
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Municipalités  de  faire  transporter,  sans  délai,  à 
Bergerac,  toutes  les  lattes  de  châtaigners  qui  se 
trouveraient  dans  leur  commune,  «  pour  être  em- 
ployées à  la  construction  des  râteliers  des  chevaux 
de  la  République  ».  Aussitôt,  le  corps  municipal  de  La 
Linde,  s'empressant  d'exécuter  l'ordre  du  député- 
commissaire,  désigne  deux  délégués  qu'il  charge 
de  se  transporter  à  la  demeure  de  plusieurs  proprié- 
taires, et  en  particulier  chez  le  citoyen  Laumède,  où 
ils  trouvèrent  treize  cent  vingt-cinq  lattes  ;  elles 
furent  payées  six  livres  et  immédiatement  dirigées 
sur  Couze  pour,  de  là,  être  transportées  à  Bergerac, 
avec  quantité  d'autres  lattes  qui  devaient  être  con- 
centrées dans  ce  port. 

20  Routes.  —  Le  8  pluviôse  1793,  arrive  à  La  Linde 
un  arrêté  de  Lakanal,  ordonnant  à  la  Municipalité  de 
nommer,  sans  délai,  deux  citoyens  intelligents  et 
versés  dans  la  connaissance  des  grandes  routes  du 
canton.  Le  même  jour,  les  officiers  municipaux  se 
réunirent  extraordinairement  et  «  après  avoir  déli- 
béré sur  un  choix  si  important  et  si  intéressant  poul- 
ies citoyens,  ils  nommèrent  les  sieurs  Meynardie, 
notaire,  et  Fontenelle,  cultivateur,  de  Sainte-Colombe, 
auxquels  il  fut  enjoint  de  se  rendre  immédiatement 
à  Bergerac,  auprès  du  représentant  du  peuple,  pour 
conférer  avec  lui  sur  l'exécution  de  ses  projets  «  et 
«  pour  lui  faire  part  de  la  reconnaissance  du  Conseil 
«  et  de  son  dévouement  à  la  Montagne  et  aux  intrc- 
«  putes  Montagnards.  » 

30  Agence  de  secours.  —  Il  s'agit  ici  de  l'établisse- 
ment d'une  agence  de  secours  aux  miséreux.  S'il  faut 
s'en  rapporter  aux  motifs  allégués  pour  la  création 
de    cette    œuvre,    nous   devons  croire    qu'elle  était 
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toute  philanthropique  et  très  louable.  Mais  nous 
savons  que  certains  hommes  de  cette  époque  avaient 
la  bouche  pleine  de  miel,  de  tendresse  et  de  com- 
passion, tandis  que  leur  cœur  ne  respirait  que  haine, 
cruauté  et  sang.  Aussi  est-il  permis  de  suspecter  chez 
eux  des  larmes  de  crocodiles,  lorsqu'ils  s'apitoient 
sur  les  souffrances  des  pauvres,  et  de  les  prendre 
pour  des  hypocrites,  habiles  à  prodiguer  des  termes 
douceureux  très  propres  à  émouvoir  et  à  tromper  les 
simples  et  les  crédules.  Nous  savons  aussi  qu'ils  ins- 
tituaient des  œuvres  en  apparence  charitables,  mais 
destinées  à  dépouiller  les  riches,  et  à  engraisser  les 
habiles  peu  scrupuleux  qui  en  avaient  la  gestion.  Au 
reste,  les  termes  mêmes  des  considérants  de  cette 
fondation  suffisent  pour  en  montrer  l'esprit  inspira- 
teur et  le  but  visé.  Arrêtons-nous  y  un  instant. 

Au  troisième  considérant,  il  est  dit  «  que  le  riche 
«  n'est  digne  de  ses  droits  politiques  qu'autant  qu'il 
«  est  le  père  des  pauvres,  l'appui  de  l'orphelin, 
«  le  consolateur  du  vieillard.  » 

Et  au  quatrième  «  que  l'homme,  fortuné  est  bon  ou 
«  mauvais  citoyen  ;  que,  dans  le  premier  cas,  il  est 
«  doux  de  secourir  ses  frères  indigents  ;  que  dans  le 
«  second  cas,  la  société  pourrait  le  vomir  de  son 
«  sein,  et  qu'elle  use  d'indulgence,  si  elle  se  borne  à 
«  réclamer  une  partie  de  son  superflu  pour  assurer 
«  le  nécessaire  à  ses  véritables  enfants.  » 

En  lisant  ces  élucubrations,  ne  dirait-on  pas  d'un 
prédicateur  prêchant  la  charité  aux  riches,  employant 
les  expressions  mêmes  de  la  Sainte  Ecriture  :  pater 
pauperum,  père  des  pauvres,  adjutor  orphanorum, 
appui  des  orphelins...,  etc.  Lakanal  n'avait-il  pas. été 
prêtre?  Non,  mais  étudiant  ecclésiastique  ! 

Et  puis,  il  semble  insinuer  que  jusque-là  on  n'a 
rien  fait  pour  le  soulagement  des  misères  humaines  ; 
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mais  on  est  en  République,  et  «  en  République, 
«  l'indigence  est  un  crime  social,  et  les  secours 
«  publics  une  dette  commune,  est-il  dit  au  premier 
«  considérant.  » 

Il  a  donc  oublié  ce  savant,  cet  ecclésiastique,  tout 
ce  que  l'Eglise  a  fait  pour  l'humanité  souffrante,  pour 
le  pauvre,  pour  l'orphelin,  pour  la  vieillesse,  pour 
l'enfance,  pour  les  lépreux,  pour  les  aliénés,  pour 
tous  les  genres  de  misères  ;  puisqu'en  un  mot,  il  n'en 
est  aucun  dont  elle  ne  se  soit  occupée,  comme  une 
tendre  mère,  et  pour  lequel  elle  n'ait  créé  hospices, 
hôpitaux,  léproseries,  orphelinats,  et  mille  autres 
établissements  dont  elle  a  couvert  le  monde  entier. 
Oublieux  et  ingrats,  la  charité  est  de  plus  vieille  date 
que  votre  philanthropie  qui  n'en  égalera  jamais  les 
œuvres. 

Mais  écoutons  le  dernier  considérant  :  «  la  Con- 
«  vention  nationale  a  décrété  que  jusqu'à  la  paix  le 
«  le  gouvernement  français  serait  révolutionnaire.  » 
Cette  fondation  est  donc  une  œuvre  révolutionnaire, 
où,  sous  prétexte  de  secourir  le  pauvre,  on  vise  à 
ruiner  les  grands  propriétaires  ;  voilà  le  but,  et  la 
preuve  on  la  trouvera  dans  un  des  articles  suivants 
où  est  fixée  la  quotité  que  chacun  devra  payer  en 
proportion  de  ses  impôts.  Charité  officielle  !  charité 
forcée  !  N'y  a-'t-il  pas  là  une  odeur  de  socialisme  ? 

Après  ces  réflexions,  bornons-nous  à  reproduire 
ici  deux  articles  principaux  de  cet  arrêté  : 

Art.  III.  —  «  Tout  citoyen  dont  les  contributions 
foncières  et  mobilières  réunies  s'élèvent  à  la  somme 
de  600  1.  et  au-dessus  payera  la  moitié  de  cette 
somme,  c'est-à-dire  300  livres. 

A  400  1.  et  au-dessus  le  tiers,  c'est-à-dire. . .  .  133  1. 
A  200  1.  et  au-dessus  le  quart,  c'est-à-dire.. . .  50  1. 
A  100  1.  et  au-dessus  le  cinquième,  c'est-à-dire.       25  1. 
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Art.  VIII.  —  «  Tout  citoyen  qui  se  refuserait  à 
l'acquit  de  cette  dette  sacrée  dans  les  délais  prescrits 
sera  réputé  ennemi  du  peuple,  déclaré  suspect  et 
traité  comme  tel  ». 

Peu  de  jours  après  la  réception  de  ce  décret,  le 
n:aire  et  les  officiers  municipaux  s'assemblèrent 
extraordinairemeut  pour  procéder  à  la  formation  de 
cette  agence.  Elle  devait  être  composée  dans  chaque 
commune  de  deux  citoyens  et  d'autant  de  citoyennes. 
Là-dessus,  un  membre  représenta  «  que  la  commune 
«  de  La  Linde  étant  composée  de  trois  bourgs  consi- 
«  dérables,  il  serait  utile  de  nommer  une  agence 
«  pour  chacun  de  ces  trois  bourgs,  étant  comme 
«  impossible  qu'une  seule  établie  à  La  Linde  pût 
«  suffire  aux  besoins  des  frères  éloignés.  » 

La  motion  ayant  été  longuement  discutée,  après 
avoir  entendu  l'agent  national,  il  fut  arrêté  à  l'una- 
nimité qu'il  serait,  en  effet,  établi  une  agence  dans 
chacune  des  cy-devant  paroisses  de  la  communauté 
de  La  Linde. 

A  l'instant  même,  l'assemblée  se  mit  à  procéder  à 
la  nomination  des  membres,  qui  devaient  entrer  dans 
la  composition  de  cette  société  de  secours  dans 
chacune  des  trois  paroisses.  Le  scrutin  donna  le  résul- 
tat suivant  :  pour  La  Linde,  les  citoyens  Marchandent 
et  Fogère,  et  les  citoyennes  Anne  Fogère  et  Marie 
Monteil  ;  pour  Drayaux,  les  citoyens  Fressanges  et 
Laumède,  et  les  citoyennes  Blondel  et  Lacombe  ;  pour 
Sainte-Colombe,  les  citoyens  Grenier  et  Hector  Las- 
serre  ;  pour  Saint-Sulpice,  les  citoyens  Vivien  et  J. 
Delqueyrou,  et  les  citoyennes  Julie,  de  Regniac  et 
Birol,  mère. 

Nous  venons  d'assister  à  la  fondation  de  ces 
sociétés  de  bienfaisance  ;  il  eût  été  intéressant  de  les 
montrer  à  l'œuvre  dans  le  soulagement  des  malheu- 
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reux.  Mais  le  registre  municipal  ne  nous  dit  rien  de 
leur  fonctionnement,  il  ne  mentionne  qu'un  seul  cas, 
où  le  Conseil  de  la  municipalité  prie  l'agence  de  La 
Linde  d'accorder  un  secours  de  dix  livres  par  mois  à 
une  pauvre  femme  très  nécessiteuse. 

De  ce  silence  on  peut  sans  doute  conclure  que 
l'œuvre  de  l'agence  fut  une  entreprise  mort-née.  Il 
en  est  ainsi  de  grand  nombre  de  ces  œuvres.  On  jette 
feu  et  flamme  pour  les  établir.  On  les  fonde  avec 
grand  peine.  On  les  organise  ;  on  tient  quelques 
séances  ;  bientôt  la  première  ardeur  se  ralentit...  et 
elles  tombent  stériles  ou  à  peu  près.  Quelque  chose 
a  dû  manquer  pour  leur  durée  :  la  constance  des 
volontés. 

4°  Manufacture  d'armes  à  Bergerac.  —  Lakanal 
entreprit  la  construction  d'une  manufacture  d'armes 
à  Bergerac.  Déjà  il  s'était  emparé  de  la  maison  de  la 
Mission  de  cette  ville,  pour  la  convertir  en  un  éta- 
blissement de  ce  genre.  Immense  travail,  pour  lequel 
il  souleva  toute  la  région,  et  mit  le  pays  sous  une 
coupe  de  réquisitions  constantes  et  universelles 
d'hommes,  de  bouviers,  de  chevaux,  de  véhicules  et 
de  matériaux  de  toute  sorte. 

Voici  les  principaux  articles  de  l'arrêté  qu'il  prit 
relativement  à  cette  entreprise,  le  six  pluviôse,  an 
deuxième  de  la  République  une  et  indivisible  :• 

«  Liberté,  Egalité  ou  la  mort  : 

«  Art.  Ier.  —  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  les  carrières,  fours  à  chaux,  tuile- 
ries et  briquetteries  situées  dans  les  communes  dé- 
noncées (plus  bas)  sont  et  demeurent  en  réquisition 
pour  la  manufacture  d'armes  de  Bergerac. 

«  Art.  III.  —  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  ces 
établissements  seront  tenus,  dans   les  vingt-quatre 
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heures  après  la  publication  du  présent  arrêté,  de 
fournir  à  leurs  Municipalités  respectives  l'état  de  la 
situation  de  ces  divers  établissements... 

«  Art.  IV.  —  Dans  le  même  délai,  chacune  des 
Municipalités  susdites  nommera  un  de  ses  membres 
pour  surveiller  les  travaux  des  établissements  situés 
dans  son  arrondissement  (canton)... 

«  Art.  VI.  —  Seront  traités  révolutionnairement  tous 
ceux  qui,  dans  cette  importante  opération,  blesse- 
raient les  intérêts  de  la  nation,  sdit  par  des  dilapida- 
tions, soit  par  des  refus  mal  fondés,  soit  par  des 
retards  volontaires...  » 

L'arrêté  du  commissaire  de  la  Convention  est  lu 
en  séance  du  Conseil  municipal  de  La  Linde  qui,  en 
vertu  de  cette  ordonnance,  nomme  le  citoyen  Vie, 
tanneur,  pour  surveiller  les  travaux  de  la  tuilerie  de 
l'Aguillou,  près  La  Linde. 

Alors  intervient  le  citoyen  Gast,  agent  pour  l'ex- 
ploitation révolutionnaire  du  salpêtre,  en  résidence  à 
Bergerac  ;  il  autorise  la  Municipalité  de  La  Linde  à 
requérir  tous  les  citoyens  pour  travailler  à  l'atelier  de 
la  salpêtrière,  à  l'exception  seulement  des  journaliers, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  payés  au  maximum.  Ll  recom- 
mande à  la  Municipalité  d'avoir  soin  de  faire  rempla- 
cer les  terres  de  suite  ;  car  il  est  prouvé  qu'une  terre 
lessivée  se  salpêtre  au  bout  d'un  an;  et  il  ajoute  : 
négliger  de  prendre  ces  précautions,  c'est  s'exposer  à  se 
voir  traiter  comme  suspect  et  contrerévolutionnaire  ;  il 
dit  enfin  que  les  arrêtés  du  Comité  du  Salut  public  et 
les  intérêts  de  la  Patrie  exigent  V exécution  de  cette 
loi. 

Pour  hâter  l'établissement  de  cette  manufacture, 
Lakanal  nomma  une  commission  dite  des  Armes, 
composée  de  quatre  membres  :  Berrut,  Bourson, 
Bouchou  et  Martin.    Immédiatement  elle   se  mit  à 
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l'œuvre  avec  l'activité  de  son  chef  inspirateur.  Réu- 
nie le  15  pluviôse,  après  avoir  constaté  combien  il 
était  important  de  faire  transporter  au  plus  tôt  à 
Bergerac  des  pierres  en  masse,  pour  occuper  les 
ouvriers  venus  de  Bordeaux,  «  elle  arrêta  que  le 
«  citoyen  Arnaud  Rambaud,  l'un  de  ses  commissai- 
«  res  se  rendrait  :  i°  à  la  carrière  de  Rotersac  pour 
«  faire  transporter  sur  le  champ  douze  cents  pieds 
«  cubes  de  pierres  qui  s'y  trouvaient  déjà  extraites  ; 
«  2°  aux  autres  carrières  qui  sont  le  long  de  la  Dor- 
«  dogne  pour  y  installer  des  ouvriers  ;  30  à  Baderïou 
«  pour  examiner  les  matériaux  qui  pouvaient  être 
«  employés  à  la  construction  de  la  manufacture,  et 
«  enfin  pour  aviser  aux  mesures  propres  à  démolir 
«  le  château,  et  à  enlever  les  matériaux  pour  les 
«  diriger  sur  Bergerac.  >/ 

Lakanal  approuva  le  susdit  arrêté  et  investit  le 
citoyen  Rambaud  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à 
son  entière  et  prompte  exécution. 

Ainsi  plénipotentiaire,  Rambaud  part  pour  La 
Linde  deux  jours  après,  y  réunit  la  Municipalité  et 
la  requiert  «  de  mettre  sans  délai  en  réquisition  tous 
«  les  bateaux  qui  sont  sur  son  territoire,  pour  venir 
«  charger  des  matériaux  de  pierres  du  cy-devant 
«  château  de  Badefou,  et  les  transporter  à  Bergerac,  et 
«  cela  avec  la  plus  grande  célérité,  vu  que  l'eau  dimi- 
«  nuant  à  la  Gratusse,  il  deviendrait  plus  difficile  d'y 
«  passer  les  bateaux  d'une  certaine  grandeur.  /• 

Il  requiert  en  outre  la  même  Municipalité  «  de 
«  prévenir  tous  les  traceurs  de  pierre  et  maçons 
"  qu'elle  a  sur  son  territoire  de  se  munir  de  suite  des 
«  instruments  nécessaires  pour  aller  tirer  des  cartiers 
«  aux  carrières  de  Rottesac,  etc..  ainsi  que  douze 
«  journaliers  de  terre  des  meilleurs  pour  faire  la 
«  décharge  et  autres  travaux  nécessaires...  /• 
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Entre  temps  la  Commission  des  Armes  poursuivait 
toujours  son  œuvre.  Réunie  le  15  pluviôse,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  le 
citoyen  Martin,  ingénieur,  elle  prit  un  arrêté  concer- 
nant les  ouvriers  qui  travaillaient  dans  les  carrières 
de  Rottersac  de  La  Linde,  Rottersac  de  Saint-Front 
et  dans  celle  du  Port-de-Lainac,  auxquels  était 
enjoint  de  ne  tirer  que  des  cartiers  de  telle  et  telle 
mesure,  sous  peine  de  n'être  pas  payés  de  leur 
salaire,  et,  en  cas  de  récidive,  d'être  dénoncés  au 
représentant  du  peuple  pour  être  punis  suivant 
l'exigence  de  la  loi. 

En  considération  du  présent  requis,  les  officiers 
municipaux  de  La  Linde,  réunis  le  17  pluviôse, 
s'empressèrent  de  réquisitionner  tous  les  maçons  et 
traceurs  de  pierre  de  la  commune,  y  compris  douze 
ouvriers  de  terre,  dont  les  noms  figurent  même  au 
registre. 

Furent  requis  également  «  tous  les  bateaux  tels 
«  que  croupes  et  grands  gabarots  à  l'exception  de 
«  ceux  qui  étaient  nécessaires  pour  le  passage  de  la 
«  rivière.  » 

Et  en  conséquence  de  ces  divers  commandements, 
les  ouvriers,  désignés  ci-dessus  par  la  Municipalité, 
se  rendirent,  le  21  du  même  mois,  aux  carrières  qui 
sont  le  long  de  la  Dordogne. 

A  la  fin  de  la  séance  susdite  du  dix-sept  pluviôse, 
les  officiers  municipaux  écrivirent  à  l'Administration 
pour  demander  l'autorisation  d'avoir  une  salpêtrerie. 
Et  le  9  germinal,  arriva  à  La  Linde  le  citoyen  Gast, 
agent  du  district  de  Bergerac,  qui  se  présenta  aux 
conseillers  municipaux  réunis  en  bureau,  pour  expo- 
ser qu'il  était  «  délégué  pour  l'extraction  du  salpê- 
«  tre,  et  afin  de  requérir  l'exécution  de  la  loi  y  rela- 
«  tive.  » 
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En  conséquence,  en  vertu  des  pouvoirs  pour  la. 
mission  qui  lui  est  confiée,  «  l'agent  national  requiert 
«  les  cendres  et  lessifs  des  particuliers,  les  cendres 
«  neuves  de  la  commune  et  d'autres  lieux  publics,  la 
«  lie  de  vin  de  bois  de  Bordeaux.  (?)  De  plus  la  Muni- 
«  cipalité  devra,  à  la  seconde  décade  de  germinal, 
«  envoyer  un  citoyen  à  la  cy-devant  Mission  de 
«  Bergerac  pour  apprendre  à  lessiver  les  terres.  // 

Au  17  ventôse,  le  Conseil  exécutif  de  Bergerac 
accorda  provisoirement  au  citoyen  Jean  Delvert, 
jusqu'à  révocation,  le  droit  de  fabriquer  le  salpêtre 
et  de  disposer  des  terres  et  des  matières  salpêtrées, 
et  cela  dans  toute  l'étendue  du  district  de  Bergerac. 
La  dite  commission  fut  enregistrée  au  directoire  de 
cette  ville,  signé  Bruzac,  agent  national,  Lespinasse 
et  Goubie,  secrétaire  ;  au  district  de  Mussidan,  le 
28  ventôse,  signé  Plaudet,  secrétaire  ;  à  la  maison 
commune  de  Bergerac,  signé  Martin,  officier  muni- 
cipal. 

Peu  après,  le  22  germinal,  nous  trouvons,  en  effet, 
à  La  Linde,  le  citoyen  Delvert,  qui  en  vertu  des 
droits  et  pouvoirs  dont  il  est  muni,  fait  publier  l'avis 
suivant  : 

«  Citoyens,  vous  êtes  prié,  au  nom  du  bien  public, 
«  d'après  une  autorisation  que  le  district  m'a  donnée, 
'<  de  faire  délivrer  au  présent  porteur  du  billet  une 
«  cuve  à  vin  pour  servir  à  l'atelier  à  salpêtre  qui  est 
«  établi  à  La  Linde,  et  ce  à  salaire  compétent  que 
«  vous  le  céderez.  A  La  Linde,  ce  22  germinal  an  II  ; 
«  signé  Delvert,  directeur  à  salpêtre.  » 

A  la  suite  de  cet  avis,  le  maire,  Rouchon  «  auto- 
"  rise  le  citoyen  Lanove  à  prendre  le  bouvier  néces- 
«  saire  pour  l'exportation  du  dit  tonneau  réclamé 
«  par  Delvert.  » 

Ici  s'arrête  la  question  de  la  manufacture  d'armes 
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et  de  la  salpêtrerie.  Force  nous  est  donc  de  clore  cet 
article. 

y  Réquisitions  diverses.  —  A  la  suite  de  ces  réqui- 
sitions, il  faut  en  mentionner  quelques  autres,  ce  qui 
nous  donnera  une  idée  des  charges  imposées  alors 
au  peuple  par  ces  mesures  parfois  vexatoires,  et  pra- 
tiquées avec  un  sans-gêne  autoritaire  de  proconsul. 
Le  commissaire  Lakanal  en  usa  largement;  nous  en 
avons  vu  quelque  spécimen.  Vint  aussi  le  tour  des 
bouviers,  des  cordonniers,  etc.,  etc.  Quant  aux  fabri- 
quants de  chaussures,  le  registre  municipal  nous 
apprend  que  plusieurs  fois  ils  furent  mis  à  contribu- 
tion, pour  en  fournir  le  nombre  nécessaire  aux  sol- 
dats, défenseurs  de  la  Patrie.  Ainsi,  le  21  plu- 
viôse, an  II,  en  vertu  d'une  lettre  du  District  de 
Bergerac,  les  officiers  municipaux  mirent  a,  réquisi- 
tion les  citoyens  Praderie,  Royère,  Bojou  et  Régnier, 
cordonniers  de  la  ville,  afin  de  se  rendre  de  suite  à 
Bergerac  pour  prendre  du  cuir  et  confectionner  des 
chaussures  pour  les  volontaires. 

Quant  aux  bouviers,  maintes  fois  ils  furent  requis 
pour  des  transports  de  bois,  de  matériaux  divers  et 
de  subsistances  nécessaires  à  l'armée.  Us  devaient 
être  désignés  par  des  commissaires  nommés  dans 
chaque  commune,  puis  prendre  les  bœufs  et  les  char- 
rettes indiqués  et  se  rendre  à  Bergerac,  munis  de  tous 
les  effets  nécessaires  pour  une  absence  de  trois  mois  ; 
là}  on  leur  passait  la  revue  afin  de  s'assurer  que  les 
bœufs  et  les  charretiers  étaient  capables  de  faire  le  ser- 
vice ;  puis  ils  partaient  pour  la  destination  qui  leur 
était  donnée  ;  c  était  presque  toujours  pour  Bayonne, 
parce  que  ces  convois  militaires  étaient  destinés  pour 
Vannée  des  Pyrénées.  Les  bouviers  recevaient  une 
solde  de  tant  par  quintal  et  par  lieue.  A  leur  retour, 
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ils  devaient  rendre  compte  de  leur  voyage,  des  atte- 
lages et  des  charrettes  qui  leur  avaient  été  confiées. 

C'était  donc  là,  pour  ces  agriculteurs  de  véritables 
corvées  et  très  onéreuses  :  quitter  leur  famille,  lais- 
ser leurs  affaires,  partir  au  loin,  aller  jusqu'aux  Pyré- 
nées, et  être  absents  pendant  trois  mois  ! 

Aussi  trouvait-on  difficilement  des  hommes  des 
champs  disposés  à  accepter  une  telle  charge  ;  beau- 
coup se  récusaient  et  alléguaient  mille  prétextes, 
vrais  ou  faux,  pour  être  dispensés  de  ce  long  et 
onéreux  voyage  ;  et,  se  refuser  au  requis,  c'était 
encourir  les  rigueurs  de  la  loi.  Les  commissaires 
eux-mêmes,  nommés  par  les  communes  pour  dési- 
gner les  bouviers  et  choisir  les  charrettes  bouvières, 
n'avaient  que  très  peu  d'ardeur  et  manquaient  d'em- 
pressement à  se  rendre  aux  réunions  du  canton,  où 
elles  se  tenaient  à  cette  fin  ;  rarement  ils  y  paraissaient 
en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  délibérer  et  procé- 
der à  ces  divers  choix. 

Toutes  ces  mesures  étaient  donc  assez  impopulai- 
res :  conclusion,  qui  ressort  de  la  lecture  de  plu- 
sieurs procès-verbaux,  que  je  me  borne  à  résumer  en 
quelques  mots,  sans  en  reproduire  tous  les  détails, 
qui  pourraient  cependant  offrir  quelque  intérêt,  ne 
serait-ce  que  sous  le  rapport  des  noms  tant  des  com- 
missaires que  des  charretiers.  Mais  pour  nous  édifier 
sur  la  sévérité  des  lois  qui  régissaient  cette  matière, 
qu'on  me  permette  du  moins  de  mentionner  ici  le  nom 
d'un  réfractaire  à  ces  lois  et  la  situation  fâcheuse  où  il 
tomba.  Le  citoyen  Lenrhumat,  de  Varennes,  fermier, 
à  Saint-Martin,  du  citoyen  Monbrun,  avait  été  requis 
par  l'Administration  pour  le  transport  de  bois  de 
construction  ;  non  seulement  il  se  refusa  ait  dit  requis, 
mais  il  se  permit  de  déchirer  le  billet  qu'on  lui  avait 
envoyé,  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  le  recevoir. 
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L'affaire  fut  portée  au  Conseil  cantonal.  Le  coupa- 
ble y  fut  traduit  manu  militari  (par  la  gendarmerie). 
xMais,  effrayé  des  rigueurs  de  la  loi  qui  le  mena- 
çaient, il  se  soumit  et  fit  la  promesse  formelle 
d'obéir  désormais  à  toutes  les  réquisitions  qui  lui 
seraient  faites.  C'est  ainsi  que  le  récalcitrant  sortit 
indemne  du  mauvais  pas  où  l'avait  mis  sa  résistance. 

6°  Avant  de  terminer,  ou  en  terminant  cet  article 
des.  réquisitions,  citons  un  dernier  exemple  de  ces 
sommations. 

Au  mois  de  nivôse,  le  17,  l'an  II,  l'Adminis- 
tration du  District  de  Bergerac  a  recours  à  la 
réquisition  des  sons  pour  les  chevaux  de  l'armée  : 
«  Considérant,  y  est-il  dit,  que  les  chevaux  dépéri- 
«  raient  si  on  les  tenait  longtemps  à  n'avoir  que  du 
r<  foin  pour  nourriture  ;  considérant  que  le  son  peut 
«  former  un  moyen  de  suppléer  au  manque  d'avoine 
«  et  de  mettre  les  chevaux  en  état  d'entrer  en  campa- 
«  gne  ;  considérant  que  c'est  le  seul  moyen  de 
«  prévenir  une  foule  de  maladies  et  d'économiser  le 
«  fourrage,  Arrête  de  mettre  en  réquisition  tous  les 
«  sons  dans  l'étendue  du  District;  invite,  en  consé- 
«  quence,  les  municipalités  à  réquisitionner  celui  qui 
«  pourra  se  trouver  dans  leur  arrondissement  et  de 
«  le  faire  conduire  le  plus  tôt  possible  à  Bergerac.  Le 
«  prix  en  sera  payé  conformément  à*  la  loi  avec 
«  le  prix  de  transport  ;  enfin  elle  nomme  en  consé- 
«  qnence  le  citoyen  Mazet  aîné,  commissaire,  pour 
«  les  cantons  d'Issigeac  et  de  La  Linde  pour  pour- 
«  suivre  et  presser  l'exécution  du  présent  comman 
«  dément.  »\ 

Dans  le  même  genre,  je  ne  fais  que  mentionner, 
sans  en  donner  les  détails,  d'ailleurs  très  étendus,  les 
réquisitions  des  foins  pour  les  chevaux  de  l'armée; 
la  likos.  14 
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elles  furent  nombreuses,  et  frappaient  chaque  com- 
mune, que  l'on  taxait  en  proportion  de  la  quantité 
des  prairies  de  son  territoire.  Autre  charge  à  laquelle 
on  tâchait  de  se  soustraire!  autre  mesure  dont  l'exé- 
cution offrait  d'incessantes  difficultés,  comme  en 
témoigne  le  registre  que  nous  essayons  de  disséquer. 
Impopulaires  étaient  toutes  ces  réquisitions  ;  impo- 
pulaires sont-elles  restées  par  une  tradition  cons- 
tante qui  les  abhorre  et  les  maudit.  C'est  l'impression 
que,  dans  mon  enfance,  j'ai  recueillie  sur  ces  réqui- 
sitions et  autres  d'un  genre  différent  qui  vont  trouver 
ici  leur  place  naturelle. 

SECTION  II 
Les   Subsistances 

La  grande  Révolution  se  compliqua  de  disette  et 
même  de  famine.  Un  peuple  qui  vit  en  travaillant 
ne  songe  guère  à  s'insurger.  Si  l'abondance  des  sub- 
sistances n'étouffe  pas  toutes  les  révolutions,  elle  en 
empêche  beaucoup.  Après,  comme  avant  17S9,  tous 
les  mouvements  de  révolte  se  sont  opérés  par  des 
ouvriers  sans  travail  et  sans  pain.  Les  crises  finan- 
cières, industrielles,  commerciales,  agricoles  sont 
l'élément  ordinaire  des  révolutions.  «  Aux  époques 
«  de  disette,  remarque  M.  Babeau,  l'ancienne  Admi- 
«  nistration  s'imaginait  pouvoir  y  remédier  à  coups 
"  de  règlements  restrictifs.  Tarif,  défense  de  conser- 
«  ver  plus  d'une  certaine  quantité  de  blé,  ordre 
«  d'amener  les  céréales  et  les  fourrages  aux  plus 
«  prochains  marchés,  visites  domiciliaires,  recense- 
"  ments,  amendes,  confiscations,  telles  étaient  les 
«  mesures  auxquelles  on  recourait.  La  liberté  du 
«  commerce  des  grains   était  proscrite,  et  l'Etat,  se 
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«  substituant  à  l'initiative  individuelle,  endossait  la 
«  responsabilité  de  la  crise  qu'il  voulait  par  tous  les 
«  moyens  conjurer.  Ces  mesures  furent  imitées  par 
«  la  Révolution  et  même  par  la  Terreur  à  l'époque 
«  du  maximum.  » 

Nous  allons  nous  en  convaincre  dans  le  courant 
de  cet  article,  où,  sans  m'ingérer  à  dire  ce  qu'il  y 
avait  à  faire,  je  me  borne  à  exposer  ce  qui  fut  fait. 

Donc,  au  début  de  la  Révolution,  la  famine  était 
menaçante.  De  grands  efforts  furent  tentés  pour  la 
détourner  et  en  éviter  les  horreurs.  Le  roi  avait  pro- 
mis une  prime  en  faveur  de  l'importation  des  grains. 
A  La  Linde,  les  principaux  se  donnèrent  beaucoup 
de  mouvement  et  prirent  de  minutieuses  précautions, 
pour  assurer  au  pays  les  vivres  nécessaires.  Il  faudrait 
ici  rapporter  en  détail  les  mesures  employées  par 
l'Administration  communale  dans  ces  conjonctures. 
Il  suffira  de  les  résumer. 

En  1789,  le  Comité  nouvellement  créé,  établit, 
pour  ranimer  le  commerce  tombé  dans  l'inaction,  douze 
foires  par  an,  le  second  jeudi  de  chaque  mois,  avec 
obligation  à  tous  les  bouviers  de  la  juridiction  d'y 
mener  une  paire  de  bœufs  par  grange,  sous  peine 
d'amende,  et  défense  aux  aubergistes,  cabaretiers, 
d'augmenter  le  prix  du  vin  et  de  vendre  au  dessus 
de  la  taxe  (18  septembre).  —  Au  17  octobre,  le 
Comité  prend  un  arrêté  sévère  contre  les  accapare- 
ments. —  Le  25,  il  ordonne  à  tous  les  habitants,  qui 
peuvent  avoir  besoin  de  blé  jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine, de  venir  se  faire  inscrire  à  la  chambre  du 
Comité.  —  Au  mois  de  novembre,  sur  une  lettre  du 
Comité  de  Bergerac,  il  nomme  deux  commissaires 
par  paroisse,  pour  faire  la  visite  à  domicile  et  s'as- 
surer de  la  quantité  de  blé  à  vendre  ou  à  acheter 
dans  chaque  famille. 
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En  1790,  la  Municipalité  nouvelle,  qui  vient  de 
succéder  au  Comité,  se  préoccupe  également  de  la 
question  des  subsistances.  Les  besoins  étaient  grands 
et  la  famine  apparaissait  avec  le  cortège  de  ses 
affres  terribles.  Il  fallut  songer  à  se  créer  à  tout  prix 
des  ressources  suffisantes.  Dans  ce  but,  elle  se 
réunit  le  25  avril,  dans  l'église,  assistée  des  notables, 
et  au  milieu  des  citoyens  convoqués  en  nombre 
pour  donner  leur  avis.  On  discuta  longtemps,  et 
l'on  convint  d'ouvrir  un  emprunt  de  1200  livres  qui 
serait  cautionné  par  la  Municipalité.  Les  citoyens  les 
plus  fortunés  s'avancèrent  aussitôt  et  au  nombre  de 
dix-neuf,  réunirent  la  somme  de  1200  livres  et  au 
delà.  Puis  furent  nommés  deux  commissaires, 
MM.  Bouthier  et  d'Adhémar,  chargés  de  faire  les 
achats  de  grains  pour  la  Communauté.  Mais  au 
mois  d'août,  quand  on  dut  rembourser  l'emprunt,  il 
se  trouva  un  déficit  ou  une  perte  de  500  livres;  cette 
somme  fut  répartie  entre  tous  les  actionnaires,  qui 
durent  supporter  chacun  une  perte  de  22  livres  en- 
viron. 

Nous  voici  en  1792.  La  question  des  grains  reste 
à  l'ordre  du  jour.  Elle  passionne  les  esprits  et  à  bon 
droit  :  il  s'agit  de  la  vie.  Le  peuple,  par  ces  temps 
de  disette,  veille,  soupçonneux,  et  n'entend  point 
raillerie  ;  il  s'échauffe  bien  vite  et,  d'un  bond,  il 
irait  facilement  à  l'émeute.  En  voici  un  exemple  : 
En  novembre  de  cette  année,  passent  sur  la  place  de 
la  ville  cinq  charretées  chargées  de  douze  sacs  de 
blé  chacune,  faisant  en  tout  soixante  sacs.  Averti,  le 
Conseil  s'assemble  et  apprend  que  ce  blé  vient  du 
grenier  des  Landes,  paroisse  de  Sainte-Colombe.  Les 
citoyens,  qui  pénètrent  dans  la  salle  de  réunion, 
représentent  que  la  rareté  des  vivres  se  fait  de  plus 
en  plus  sentir,  et  qu'il  est  urgent  d'empêcher  la  sor- 
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tie  de  cette  provision  de  la  présente  ville.  Survient 
alors  le  citoyen  Forget,  boulanger  de  Bergerac, 
disant  que  ce  blé  lui  appartient,  comme  l'ayant  acquis 
depuis  un  mois  à  l'adjudication  du  bien  des  Landes  ; 
il  propose  de  faire  passer  la  caisse,  pour  donner 
avis  à  tous  les  citoyens  que  ceux  qui  en  voudraient 
pouvaient  venir  en  prendre  au  prix  du  marché  de 
Bergerac,  soit,  disait-il,  à  22  livres  [osols.  Et  la  foule 
de  s'écrier  :  non,  non  ;  nous  ne  le  payerons  qu'au 
prix  qu'il  a  coûté.  Et  après  un  long  et  inutile  débat, 
elle  fait  conduire  les  charretées  devant  la  maison  du 
citoyen  Meynardie,  au  coin  de  la  place  ;  là,  le  blé 
est  à  l'instant  déchargé,  pour  être  distribué  au  mar- 
ché de  la  ville,  chaque  jour  et  à  proportion  des 
besoins,  le  prix  devant  être  versé  entre  les  mains  de 
qui  il  appartiendra. 

Ainsi  le  peuple  se  faisait  justice   pour  pourvoir  à 
sa  subsistance. 
Mais  poursuivons. 

Chaque  année,  en  fructidor  ou  en  vendémiaire, 
après  la  moisson  et  les  vendanges,  devait  avoir  lieu 
le  recensement  de  tous  les  grains,  des  fourrages,  etc., 
et  même  des  cochons,  ainsi  qu'en  fait  mention  le 
registre  municipal.  Précaution  ou  mesure  qui  servait 
de  base  à  la  répartition  des  subsistances,  suivant  le 
besoin  de  chaque  commune  et  de  chaque  famille. 
Pour  cette  opération,  tout  chef  de  maison  devait  se 
présenter  à  la  mairie  et  faire  sa  déclaration  de  récolte, 
mais  comme  tous  n'étaient  pas  exacts  à  accomplir 
cette  formalité,  et  qu'au  contraire,  beaucoup  s'en 
dispensaient,  les  autorités  y  suppléaient  par  des 
visites  domiciliaires,  dont  elles  chargeaient  deux 
commissaires,  désignés  à  cet  effet  pour  chaque  pa- 
roisse de  la  communauté. 

Ces  recensements  et  réquisitions  soulevaient  bien 


214  LA    LINDE    PENDANT    LA 

des  résistances,  inquisitoriales,  vexatoires  et  odieuses 
qu'elles  étaient  vraiment,  quelque  bons  et  louables 
que  fussent  les  motifs  qui  les  imposaient.  On  n'était 
pas  maître  chez  soi.  Aussi  cherchait-on  à  s'y  sous- 
traire ;  on  objectait  qu'on  était  suffisamment  appro- 
visionné pour  l'année  ;  et  les  commissaires  ainsi 
rebutés,  se  retiraient  sans  instrumenter.  En  face  de 
ces  mauvais  vouloirs,  la  Municipalité  fit  publier 
qu'elle  serait  obligée  de  renvoyer  la  force  armée 
chez  les  particuliers  qui  feraient  opposition  ;  que  les 
grains  de  la  nature  de  ceux  qui  seraient  requis, 
devraient  être  confisqués  et  saisis  au  profit  des 
pauvres  ;  et  enfin,  que  l'affaire  serait  portée  devant 
le  juge  de  paix,  pour  prononcer  la  confiscation  des 
grains  qui  seraient  trouvés  au-dessus  de  la  provision 
de  quatre  mois. 

Les  autorités  de  La  Linde,  toujours  pleines  de 
sollicitude  pour  leurs  administrés,  poussèrent  encore 
plus  loin  leurs  précautions  «  pour  procurer  des  sub- 
«  sistance  aux  pauvres  et  prévenir  ainsi  des  malheurs 
«  déplorables.  »  Elles  créèrent  donc  un  Bureau  des 
subsistances,  composé  de  trois  membres  renouvela- 
bles tous  les  mois  par  tiers,  seuls  chargés  des  requis, 
et  obligés  de  tenir  chacun  un  registre  que  la  Munici- 
palité devait  vérifier  toutes  les  décades. 

La  vigilance  du  Corps  municipal  se  porta  égale- 
ment sur  un  autre  point  très  important  à  cette  époque 
de  disette,  c'est-à-dire  sur  les  accaparements  qui, 
dans  pareilles  circonstances,  surgissent  assez  com- 
muns. Il  se  trouve  alors,  en  effet,  des  agioteurs  qui, 
adroitement,  profitent  du  désarroi  régnant,  pour 
rassembler  de  grandes  quantités  de  denrées,  afin 
d'en  faire  la  rareté  et  de  les  vendre  à  un  prix  très 
élevé,  spéculant  ainsi  sur  la  détresse  générale  et,  par 
de  gros  profits,  s'enrichissent  rapidement.  Mais  l'œil 
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de  la  police  veillait  aussi  de  ce  côté,  et  si  l'on  décou- 
vrait quelque  coupable,  si  quelque  accapareur  était 
signalé,  dénoncé,  immédiatement  il  était  poursuivi, 
cité  en  justice  pour  y  être  condamné  suivant  la  loi. 
C'est  ainsi  que  le  2  brumaire,  an  III,  le  citoyen 
Guillaume  Chanaud,  dit  Capel-Blanc,  meunier  à 
Rotesac,  fut  dénoncé  à  la  Municipalité  comme  ayant 
fait  porter  pendant  la  nuit,  un  sac  de  froment  et  un 
sac  de  blé  d'Espagne,  dans  un  gabarrot  qui  contenait 
d'autres  marchandises.  Le  corps  municipal  transmit 
la  dénonciation  au  juge  de  paix,  en  le  priant  de  pro- 
noncer au  plus  tôt  conformément  aux  lois  de  la 
police  correctionnelle. 

De  son  côté,  elle  veillait  aussi,  avec  non  moins  de 
zèle,  l'Administration  du  District  central.  Voulant, 
en  effet,  mettre  un  terme  aux  abus  criants  de  cer- 
tains accapareurs,  et  se  basant  sur  une  loi  du 
18  brumaire,  an  III,  relative  à  la  fixation  du  prix 
des  grains  et  des  fourrages,  elle  se  détermina  à  en 
fixer  le  prix.  Pour  cela,  elle  se  fit  présenter  les 
extraits  des  registres  des  marchés  de  1790  dans  la 
commune  de  Bergerac,  et  s'étant  assurée  qu'il  n'en 
était  point  tenu,  dans  les  autres  communes,  d'assez 
réguliers  pour  concourir  à  la  fixation  du  maximum, 
elle  arrêta  le  tableau  de  ce  maximum  pour  les  grains, 
foins,  pailles  et  fourrages.  En  "voici  les  principaux 
articles  : 
i°  le  quintal  de  froment,  poids  de  Marc  21  1.  12  s.  2  d. 

20  le  quintal  méture 19  1.  12  s.  3  d. 

30  le  quintal  seigle 17 1.  13  s.  2  d. 

40  le  quintal  blé  d'Espagne 13  1.  10  s. 

50  le  quintal  fèves,  pois,  haricots,  etc.  21 1.    8  s.  7  d. 

6°  la  poignère  de  marrons  francs 3  1.  10  s. 

70  le  sac  de  patates/mesure  de  Bergerac     9 1. 

En  outre,  l'Administration   centrale   de   Bergerac 
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avait  établi  dans  cette  ville  un  grenier  public,  et  à 
elle  appartenait  le  droit,  le  soin  ou  le  privilège  de 
fixer  le  contingent  de  blé  que  chaque  commune 
devait  y  apporter,  pour  en  recevoir,  à  son  tour,  les 
aliments  nécessaires.  Les  administrateurs  nommaient 
des  commissaires  ayant  mission  de  se  transporter  au 
domicile  de  chaque  habitant  des  communes  et  de 
leur  enjoindre  «  de  faire  rendre  l'excédent  de  leurs 
«  besoins,  dans  vingt-quatre  heures,  au  chef-lieu 
«  du  canton,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs 
«  grains  et  autres  peines  portées  par  la  loi.  ~ 

Ces  mêmes  directeurs  du  grenier  public  ajoutaient 
parfois  dans  leur  acte  de  réquisition  à  la  Munici- 
palité :  '<  nous  vous  rendons  responsables  person- 
«  nellement  du  moindre  retard,  attendu  que  nous 
«  sommes  sans  subsistances  et  qu'il  nous  arrive 
«  journellement  une  foule  d'ouvriers.  » 

En  l'an  II,  le  contingent  pour  La  Linde  est  fixé 
à  cent  soixante-deux  quintaux  de  froment  et  de 
mouture,  devant  être  rendu  à  Bergerac  dans  le  délai 
d'une  décade.  Mais  la  Municipalité,  ayant  mis  du 
retard  à  exécuter  l'ordre  du  District,  bien  plus, 
n'ayant,  envoyé  que  la  moitié  du  contingent  de- 
mandé, le  District  délégua  le  citoyen  Lajarte  afin  de 
réclamer  le  restant,  d'en  obtenir  livraison  et  d'en 
payer  le  montant  ati  maximum.  A  cette  injonction 
les  officiers  municipaux  Lindois  répondirent  qu'en 
comparant  les  ressources,  livres  par  livres,  au  nombre 
des  habitants  de  la  commune,  ils  seraient  plutôt 
dans  le  cas  de  réclamer  que  de  fournir,  et  qu'en 
conséquence,  ils  demandaient  à  être  dispensés. 

Mais  les  Administrateurs,  «  convaincus,  affirment- 
«  ils,  par  des  données  certaines  et  par  un  calcul  très 
«  exact,  que  la  commune  de  La  Linde  pouvait  livrer 
«  la  quantité    qui  lui    avait   été   fixée,  envoient  un 
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«  nouveau  commissaire  avec  l'ordre  formel  de  faire 
«  livrer  la  dite  quantité  de  grains  dans  le  délai  de 
«  huit  jours  à  la  commune  de  Mouleydier,  une  de 
«  celles  qui  touchaient  au  moment  d'être  sans  pain  ; 
«  que,  si  après  le  délai,  cette  réquisition  n'est  pas 
«  entièrement  remplie,  ajoute  l'acte  du  District,  la 
«  Municipalité  de  La  Linde  sera  poursuivie  confor- 
«  mément  aux  lois  révolutionnaires.  »  Il  fallut  s'exé- 
cuter, sans  doute. 

La  question  des  subsistances  était  donc  une  ques- 
tion brûlante,  elle  tenait  le  peuple  dans  une  effer- 
vescence fiévreuse,  que  redoublait  encore  la  loi 
du  18  brumaire  portant  la  fixation  du  prix  maxi- 
mum. Tout  le  zèle  déployé  par  notre  Municipalité 
pour  pourvoir  à  tous  les  besoins,  était  loin  de  réussir 
à  rassurer  le  peuple  et  à  diminuer  ses  appréhensions 
pour  le  lendemain.  Aussi,  un  jour,  le  mécontente- 
ment causé  par  la  crainte  étant  à  son  comble,  éclata 
dans  La  Linde,  un  mouvement  de  désordre  bien 
déplorable.  Le  14  ventôse,  an  III,  vers  huit  heu- 
res du  matin,  surgit  une  véritable  émeute  :  «  une 
«  troupe  de  femmes  se  porta  chez  le  Maire  ;  plusieurs 
«  groupes  d'hommes  circulaient  sur  la  place  deman- 
«  dant  qu'on  leur  livrât  du  blé  au  prix  maximum, 
«  avec  menace  de  tuer  et  d'égorger  le  premier  qui 
«  s'avancerait  pour  s'opposer  à  leur  dessein.  » 

Aussitôt  la  Municipalité  se  réunit,  assistée  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  afin  de  prendre  des 
mesures  propres  à  dissiper  des  attroupements  qui 
pouvaient  prendre,  des  tournures  fâcheuses  et  avoir 
des  suites  funestes.  A  peine  la  délibération  est  elle 
ouverte  que  l'on  reçoit  un  bulletin  de  la  Convention 
du  4  nivôse,  qui  abroge  le  maximum  sur  le  prix 
courant  des  denrées  et  des  marchandises.  On  s'em- 
presse,   espérant   les    arrêter,    de   communiquer   ce 
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décret  aux  émeutiers.  Mais  rien  ne  peut  contenir  ni 
calmer  leur  effervescence.  En  face  d'une  telle  obsti- 
nation, on  requiert  la  gendarmerie  qui  arrive  et 
dissipe  en  partie  les  rassemblements.  Restent  quel- 
ques insurgés  qui  se  compromettent  gravement  «  en 
injuriant  le  brigadier,  le  menaçant  même.  /,  De  ce 
nombre  est  Jean  Courtine  qui  est  arrêté  et  amené  en 
prison.  Là,  interrogé  sur  les  motifs  de  son  indigne 
conduite  vis-à-vis  des  autorités,  il  dénonce  les  prin- 
cipaux chefs  du  mouvement  :  J.  Francès,  dit  Cautte- 
rouge,  P.  B.run,  P.  Cubertefon,  Coudre  et  surtout 
J.  Broulié,  dit  Rey,  lequel"  voyant  passer  le  citoyen 
«  Lartigue,  officier  municipal,  lui  avait  dit  que  s'il 
«  avançait  il  lui  f. ..  le  col  à  bas.  /, 

Là  dessus,  la  Municipalité  nomme  deux  commis- 
saires qu'elle  charge  de  faire  une  visite  domiciliaire 
chez  les  principaux  fauteurs  de  l'émeute.  Leur  rap- 
port constata  que  tous  étaient  suffisamment  appro- 
visionnés. Et  pour  prévenir  le  retour  de  pareils 
désordres,  elle  fit  part  de  cette  malheureuse  échauf- 
fourée  au  District  de  Bergerac,  en  «  le  priant  de 
"  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
«  efficaces  pour  arrêter  des  soulèvements  qui, 
«  s'ils  restaient  impunis,  se  renouvelleraient  sou- 
«  vent  et  auraient  peut-être  des  suites  encore  plus 
«  funestes.  „ 

A  son  tour,  l'Administration  du  District,  se  hâta 
de  renvoyer  le  procès-verbal  de  la  Municipalité  de 
La  Linde  au  juge  de  paix  de  cette  ville,  «  à  l'effet 
«  d'être  procédé  par  lui,  en  qualité  d'officier  de  la 
«  police  de  sûreté,  contre  les  auteurs  et  fauteurs  de 
«  l'émeute,  en  le  rendant  responsable  personnelle- 
«  ment  de  toute  négligence.  » 

L'ensemble  des  pièces  concernant  ce  procès  fut 
remis  au  juge  qui  lui-même  les  transmit  au  citoyen 
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Monteil,  nommé  à  cet  effet  substitut,  pour  les  exa- 
miner et  donner  ses  conclusions. 

Le  registre  ne  donne  ni  la  suite  ni  la  conclusion 
de  cette  affaire. 

Nous  aurions  ici  à  tirer  une  petite  conclusion  ;  je 
ne  fais  que  l'indiquer  au  lecteur,  s'il  ne  l'a  déjà 
entrevue  lui-même.  La  Révolution  avait  promis  le 
bonheur  en  faisant  divorce  avec  l'ancien  régime.  Le 
bonheur  est-il  venu  avec  les  réquisitions  de  tout 
genre  que  nous  avons  vues  tomber  sur  le  peuple, 
l'accablant  de  charges,  mettant  des  entraves  à  la 
gestion  des  affaires  familiales,  enlevant  même  une 
partie  de  la  maîtrise  de  la  maison  ?. ..  Et  quant  aux 
réquisitions  des  grains,  aux  recensements  des  vivres 
qui  soumettaient  chaque  famille  comme  à  la  ration, 
il  faut  sans  doute  en  accuser  la  famine  ou  la  disette. 

Mais  puisqu'on  avait  rompu  avec  l'ancien  régime, 
que  n'en  abandonnait-on  également  les  anciennes 
méthodes  impuissantes  (?)  à  remédier  au  mal  ?  Et 
pourquoi  la  Révolution  n'a-t-elle  pas  su  leur  en 
substituer  de  nouvelles  qui  eussent  donné  l'aisance., 
et  tous  les  biens  promis?  Banqueroute  !!! 
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CHAPITRE  IV 

LES  CURES  ET  LES  CURÉS 

de  La  Linde, 

de    Drayaux,   de    Saint-Sulpice 

et  de  Sainte-Colombe 


SOMMAIRE 

I.  —  Lois  de  persécution  contre  les  personnes  et  les  choses  sacrées 
de  la  Religion.  —  I.  Paroisse  de  La  Liode  :  i°  L'église  de  La  Linde 
pendant  la  Révolution  ;  l'église  nouvelle  ;  la  croix  jubilaire 
de  1351  ;  3U  Curés  et  vicaires  de  La  Linde  de  1789  à  1792  : 
i°  M.  Bertinquie,  curé  ;  2°  M.  Geoffre,  vicaire;  3°  M.  Lescure, 
vicaire  ;  4°  M.  Lestrade,  curé  constitutionnel  ;  50  M.  Gonthier 
Roussille,  vicaire  constitutionnel. 

II.  —  Paroisse  de  Saint-Sulpice  :  M.  Brunet,  curé  de  Saint-Sul- 
pice ;  ses  tribulations,  sa  mort. 

III.  —  Paroisse  de  Drayaux  :  I»  M  Bouyssou,  curé  de  Drayaux  ; 
son  exil,  spn  retour  ;  2"  inventaire  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  cure  ;  30  église  et  cimetière  ;  projets  de  réparation  ; 
4»  presbytère  ;  50  désirs  et  projets  de  séparation  de  Drayaux 
d'avec  La  Linde  ;  6"  troubles  à  Drayaux. 

IV.  —  Paroisse  de  Sainte-Colombe  :  i°  Sainte-Colombe  adhère  à 
la  communauté  de  La  Linde  ;  20  M.  Verdeney,  curé  de  Saiute- 
Colombe  ;  sa  vie  errante  et  cachée  ;  ses  divers  serments  ;  sa 
mort  ;  30  troubles  à  Sainte-Colombe. 

V.  —  Autres  prêtres  résidant  dans  le  canton,  leurs  serments. 


'assemblée  nationale  allait  vite  en  beso- 
gne; en  moins  d'un  an,  elle  avait  fait 
une  révolution  politique  :  la  royauté  était 
moralement  décapitée.  La  Religion  te- 
nait encore  à  l'Etat.  Mais  bientôt  apparurent  les 
signes  précurseurs  d'un  prochain  divorce.  L'Assem- 
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blée  voulut  faire  aussi  une  révolution  religieuse. 
Déjà,  pour  ses  débuts,  elle  avait  mis  la  main  sur  les 
biens  de  l'Eglise;  en  1790,  elle  décréta  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé,  qui  bouleversait  la  discipline 
ecclésiastique  ;  et  le  4  janvier  1 791 ,  elle  astreignait 
au  serment  de  maintenir  cette  Constitution,  désap- 
prouvée par  le  Pape,  comme  hérétique,  tous  les 
prêtres,  sous  peine  de  destitution  d'abord,  puis  de 
mort  ou  de  déportation.  C'était  bien  là  la  guerre  à  la 
religion  qu'on  avait  juré  de  détruire.  Aussi,  depuis 
lors,  parurent  successivement  contre  les  personnes 
sacrées,  contre  les  églises,  les  presbytères  et  leurs 
dépendances,  une  foule  d'arrêtés,  de  décrets  et  de 
lois  vexatoires  qui  n'étaient  que  la  suite  logique  et 
de  la  confiscation  accomplie  et  de  la  Constitution 
votée. 

Dans  le  présent  chapitre,  nous  allons  retracer 
l'application  fréquente  de  ces  lois  dans  notre  région, 
où  nos  prêtres  eurent  tant  à  en  souffrir,  chassés  de 
leurs  presbytères,  de  leurs  églises,  obligés,  pour 
célébrer  les  saints  mystères,  de  se  cacher,  comme  en 
des  catacombes,  dans  les  granges,  dans  les  greniers, 
traqués  comme  des  bêtes  fauves,  poursuivis  comme 
criminels  pour  la  déportation  ou  la  mort. 

I.  —  Paroisse  de  La  Linde 

i°  L'Eglise,  la  croix  de  la  place  ;  les  noms  de  saints. 
—  En  1789,  la  paroisse  de  La  Linde  n'avait  pas  de 
presbytère.  On  louait  en  ville  une  maison  dont  la 
commune  payait  le  loyer,  ainsi  qu'il  en  est  fait  men- 
tion à  la  page  326  du  premier  registre  municipal,  sans 
en  indiquer  le  montant.  Mais  le  curé  Bertinquie  nous 
apprend,  dans  sa  déclaration  de  revenu,  que  la  pa- 
roisse donnait  cent  francs . 
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Je  ne  dirai  rien  ici,  l'ayant  fait  ailleurs,  de  l'église 
de  La  Linde  en  1789.  Aujourd'hui,  du  reste,  cet  ancien 
édifice  vient  d'êire  renversé  et  remplacé  par  un 
monument  romano-bizantin,  très  régulièrement  bâti 
et  d'un  bel  aspect,  sévère  mais  imposant.  L'honneur 
de  cette  construction  revient,  à  qui  l'apprendrai-je  ? 
au  zélé  dévouement,  à  l'activité  prudente,  mais  in- 
frangible sous  les  coups  de  mille  obstacles  succes- 
sifs, de  M.  l'abbé  Mouret,  doyen  de  La  Linde, 
depuis  nommé  chanoine  honoraire  en  souvenir, 
en  récompense  de  son  laborieux  et  fécond  mi- 
nistère. Une  part  très  glorieuse  en  revient  aussi  à  la 
générosité  large  et  souvent  mise  à  contribution  de  la 
population,  chrétienne  encore,  malgré  tout,  et  qui 
depuis  longtemps  gémissait  de  n'avoir  qu'un  temple 
sans  forme  régulière,  sans  style,  sans  goût  et  aussi 
très  insuffisant  pour  la  paroisse.  Préalablement,  le 
cimetière,  contigu  à  la  vieille  église,  avait  été  trans- 
féré ailleurs,  par  suite  d'une  convention  faite  entre  la 
Fabrique  et  la  commune,  afin  de  laisser  un  emplace- 
ment assez  vaste  et  convenable  pour  le  monument 
projeté,  et  aussi,  au  besoin,  pour  les  cérémonies 
extérieures  du  culte. 

Avec  quel  transport  nous  avons  salué  la  floraison 
(l'avènement)  de  la  fille  d'une  mère  à  l'âge  vénéra- 
ble, mais  décrépit,  à  laquelle  nous  avons  donné  un 
adieu  éternel,  non  sans  quelque  regret  de  voir  dispa- 
raître ce  discret  témoin,  ce  sûr  confident  des  prières, 
des  soupirs,  des  larmes  et  des  joies,  de  la  piété  de 
tant  de  générations. 

De  cette  ancienne  église  disparue,  je  dois  dire 
que  la  Révolution  la  respecta,  et  que  devenue  bien 
national,  elle  ne  fut  point  aliénée,  comme  le  turent 
tant  d'autres  par  suite  de  la  confiscation  gouverne- 
mentale. Il  est   vrai,   dirai- je,   au  îisque  de  me  répé- 
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ter,  qu'elle  servit  de  local  de  réunion  pour  les 
grandes  assemblées  municipales,  pour  les  élections 
multiples,  qui  eurent  lieu  lorsque  le  mouvement  de 
89  eut  appelé  le  peuple  à  prendre  une  part  plus 
grande  et  plus  directe  à  la  gestion  des  affaires  publi- 
ques ;  usage  profane  sans  doute,  mais  pratiqué  par 
nécessité  et  sans  aucune  intention  d'impiété.  Et 
puisque  alors,  comme  sous  la  monarchie,  la  pres- 
tation du  serment  était  fréquemment  obligatoire  pour 
les  actes  de  la  vie  civile,  le  temple  était  un  lieu  bien 
choisi  pour  prononcer  une  formule  si  grave,  l'église 
où  se  dresse  le  crucifix,  en  face  du  tabernacle  où 
IJieu  même  réside.  Le  serment  étant  une  chose 
sacrée  ne  se  comprend  que  dans  ces  conditions  : 
Dieu  pris  à  témoin.  En  dehors  de  la  pensée  de  Dieu, 
il  ne  peut  y  avoir  de  serment. 

La  Révolution  respecta  également  et  laissa  debout 
la  vieille  croix  de  pierre  élevée  à  l'angle  sud-est  de 
la  place  publique.  Erigée  et  135 1,  ayant  traversé 
sans  être  atteinte,  les  bouleversements  des  siècles  et 
tant  d'époques  critiques,  elle  vient  de  sombrer 
hélas  !  sous  la  troisième  République,  et  elle  est 
tombée  dans  sa  partie  supérieure,  brisée  par  des 
mains  moins  respectueuses  que  le  temps  qui  ronge 
et  détruit  tout  ;  elle  est  tombée  sous  je  ne  sais  quelle 
poussée  mystérieuse,  sous  les  coups  de  quelques 
dévoyés  spontanés  ou  émissaires,  accomplissant 
leur  œuvre  satanique  lâchement,  à  la  faveur  des 
ténèbres,  croyant  ainsi  se  dérober  aux  cris  de  l'in- 
dignation publique.  Mais  ont-ils,  les  malheureux, 
ont-ils  échappé  aux  remords  de  leur  conscience,  cer- 
tainement révoltée  d'un  tel  acte,  dont,  en  secret,  ils 
rougissent  peut-être  aujourd'hui?  Dieu  le  veuille,  et 
qu'il  les  amène  à  résipiscence  ! 

En  attendant,  à  cet  acte  indigne  et  sacrilège  il  fal- 
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lait  une  réparation  :  l'honneur  du  Christ  outragé 
l'exigeait,  l'indignation  du  peuple  chrétien  la  de- 
mandait, le  cœur  affligé  du  pasteur  en  avait  besoin 
comme  d'une  consolation  pour  son  Dieu  et  maitre 
et  pour  lui-même.  Pour  cette  cérémonie,  il  fit  l'ac- 
quisition d'un  grand  et  très  beau  Christ,  le  bénit  ce 
jour  là,  et  l'installa  dans  l'église,  comme  un  raonu 
ment  propre  à  perpétuer  le  souvenir  de  cette  ex- 
piation, qui  s'accomplit  au  milieu  d'une  foule  nom- 
breuse et  sympathique,  accourue  de  tous  côtés  pour 
y  participer  et  entendre  la  parole  brillante  et  dis- 
tinguée de  M.  l'abbé  Bruzat,  vicaire  général  du 
diocèse. 

Mais  au  moment  où  j'écris,  la  croix  n'est  pas 
encore  relevée.  Espérons  cependant  que  l'éclipsé 
n'en  sera  ni  totale  ni  de  longue  durée.  Bientôt,  pour 
l'honneur  de  cette  paroisse,  elle  reprendra  sa  place 
sur  son  piédestal  encore  debout,  comme  sur  son 
trône  séculaire,  d'où  elle  veillera  sur  la  cité  dans  les 
âges  futurs,  comme  elle  y  a  veillé  pendant  les  siècles 
écoulés. 

Grâce  pour  ce  court  épisode  qui  n'est  pas  une 
digression  ;  il  est  tout  contemporain,  il  est  vrai,  mais 
trop  étroitement  lié  à  l'époque  de  1789,  pour  me 
dispenser  de  mentionner  le  fait  de  la  disparition 
actuelle  de  la  si  vénérable  croix,  à  côté  de  celui 
de  sa  conservation  au  temps  de  la  tourmente  révo- 
lutionnaire. 

A  La  Linde  donc,  la  Révolution  avait  respecté 
l'église  et  la  croix  jubilaire  de  1351.  Mais  elle  s'atta- 
qua aux  noms  des  saints,  quand,  après  avoir  subs- 
titué au  calendrier  chrétien  un  calendrier  républi- 
cain sinon  païen,  où  les  noms  des  mois  étaient  chan- 
gés, elle  biffa  et  remplaça  les  noms  des  Saints  de 
chaque  jour  par  celui  d'une  plante,  d'un  animal  ou 
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d'un  objet  utile.  C'était  vraiment  trop  puéril.  Mais 
logique,  comme  le  diable,  et  poussant  plus  loin,  elle 
supprima  l'épitbète  de  Saint  ou  Sainte,  qui  précédait 
les  noms  de  lieux;  ainsi  Saint-Denys  devint  Denys, 
Saint-Omer,  Orner,  Saint-Lô,  Lô,  tout  court,  etc.. 
Ainsi,  à  La  Linde,  le  registre  municipal  fut  souillé 
par  l'adoption  de  cette  suppression.  On  y  lit  non 
plus:  Sainte-Colombe,  mais  Colombe,  simplement  ; 
non  plus  Saint-Sulpice,  mais  Sulpice,  seulement.  On. 
y  lit  :  «  Nous  nous  sommes  transportés  à  Colombe, 
«  à  Sulpice,  à  Capraise.  » 

Quel  grand  coup  !  C'en  était  fait  de  l'Eglise  !  Pou- 
vait-elle vivre  après  telles  secousses  ?  Plus  de  saints 
dans  le  calendrier,  plus  de  saints  sur  la  terre,  du 
moins  plus  de  saints  venant  de  l'Eglise.  Mais  les 
chefs  de  l'Etat  en  créaient  d'autres.  Le  Panthéon 
était  devenu  le  ciel,  le  temple  des  cendres  des  grands 
hommes  ;  Rousseau,  leur  grand  saint,  y  entra  accom- 
pagné d'un  cortège  de  neuf  groupes  divers,  où  pon- 
tifiait Lakanal  qui  chanta  la  gloire  de  l'immortel 
nouveau. 

Paris  le  couronna,  Sodome  l'eût  banni  ! 

Ce  vers  du  poète  peint  Voltaire,  son  immoralité. 
Rousseau  n'est-il  pas  du  même  calibre  ?  Et  voilà 
leurs  saints  ! 

2°  Les  curés  et  vicaires  de  La  Linde  1789-1J92.  — 
7°  M.  Bertinquie.  —  Le  curé  de  La  Linde  au  moment 
de  la  Révolution  était  M.  Macerou^e  de  Bertinquie 
ou  Bertinquie  tout  court.  Né  à  Bertinquie,  paroisse 
de  Sainte-Colombe,  en  1751,  il  fut  successivement 
vicaire  de  La  Linde,  curé  de  Saint-Mayme  de  Rozan, 
de  Pressignac  et  enfin  de  La  Linde.  Il  y  jouissait 
de  l'estime  générale,  entouré  de  respect  et  d'affec- 
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tion,  et  grande  était  la  confiance  de  tous  en  ses 
lumières,  en  sa  science  et  sa  prudence  pour  la  con- 
duite des  affaires.  Aussi  les  suffrages  de  ses  parois- 
siens le  firent  entrer  dans  le  Conseil  de  la  nouvelle 
Municipalité,  appelée  Comité. 

Le  28  février  1790,  en  conséquence  d'un  décret  de 
l'Assemblée  Nationale  du  Ier  novembre  1789,  M.Ber- 
tinquie  vint,  en  qualité  de  bénéficier  de  la  cure  de 
La  Linde,  faire  devant  la  Municipalité  sa  déclaration 
de  revenus  que  nous  avons  rapportée  ailleurs. 

Bientôt  l'Assemblée,  voulant  faire  une  révolution 
religieuse,  décréta  la  constitution  civile  du  Clergé, 
et,  par  décret  du  4  janvier  1 791 ,  elle  astreignit  au 
serment  de  maintenir  cette  loi  étrange  tous  les  ecclé- 
siastiques. Sommé  de  prêter  ce  serment,  M.  Bertin- 
quie,  le  20  février  1791 ,  à  l'issue  de  la  grand'messe, 
en  présence  des  fidèles  et  du  Conseil  de  la  com- 
mune, fit  lecture  de  son  formulaire  de  serment  conçu 

en  ces  termes  :  «  Je  jure de   maintenir  de  tout 

«  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée,  etc.,  excep- 
«  tant  formellement  les  objets  qui  dépendent  essen- 
«  tiellement  de  l'autorité  spirituelle  confiée  par 
"  N.  S.  Jésus-Christ  à  son  Eglise  catholique,  aposto- 
"  lique  et  romaine,  dans  la  foy  de  laquelle  je  veux 
"  vivre  et  mourir.  » 

Et  sur  l'interpellation  de  M.  le  Maire,  il  ajoute  : 
«  C'est  mon  dernier  mot  et  celuy  que  ma  conscience 
'<  me  dicte.  » 

Nous  pourrions  nous  arrêter  ici  à  peser  la  valeur 
et  la  portée  de  ce  serment.  M  le  curé  de  La  Linde 
dit  bien  à  la  vérité  :  je  jure...  Mais  il  continue  aussi- 
tôt :  j'excepte  formellement \  e'tc...  Il  fait  donc  des 
réserves,  il  les  indique,  et  son  serment  est  restrictif. 
Du  reste,  dès  le  début,  on  ne  vit  pas  très  bien  peut- 
être  tout  ce  que  cette  constitution  contenait  d'héré- 
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tique  ;  et  l'on  crut  pouvoir  user  d'une  formule 
échappatoire  qui  permettait,  ce  semble,  de  satisfaire 
à  la  fois  à  la  loi  civile  et  à  la  conscience,  jusqu'à  ce 
que  une  bulle  de  Rome,  dissipant  toute  ambiguité, 
condamna  tout  serment,  obligeant  à  se  rétracter  tous 
ceux  qui  en  avaient  prêté,  n'importe  de  quelle  ma- 
nière. 

M,  Bertinquie  retira  donc  son  serment  à  la  suite 
de  l'acte  pontifical,  ou  bien  son  serment  fut-il  jugé 
incomplet  et  insuffisant.  Et,  en  effet,  quelque  temps 
après,  il  fut  écroué  dans  les  prisons  de  Périgueux. 
De  là  il  fut  transféré  à  la  maison  des  prêtres,  où  il 
mourut  le  6  pluviôse  an  III  (25  janvier  1795),  âgé  de 
70  ans,  dit  l'acte  de  décès. 

20  M.  Geoffre,  vicaire.  —  En  1789,  le  vicaire  de  La 
Linde  était  M.  Mathieu  Geoffre.  Sommé  à  son  tour 
de  prêter  le  serment  constitutionnel,  il  vint,  le 
27  février  179 1 ,  devant  l'assemblée  des.  fidèles  pro- 
noncer son  serment  et  il  le  fit  dans  les  mêmes  ter- 
mes et  avec  les  mêmes  formalités  que  son  curé, 
M.  Bertinquie  :  «  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les 
«  fidèles  dont  la  conduite  m'a  été  ou  me  sera  confiée 
«  par  l'Eglise,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
«  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Cons- 
«  titution  décrétée,  exceptant  formellement  les  objets 
«  qui  dépendent  essentiellement  de  l'autorité  spiri- 
«  tuelle  confiée  par  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  à 
«  son  Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine, 
«  dans  la  foi  de  laquelle  je  veux  vivre   et  mourir.  » 

Mais  restrictif,  ou  bientôt  rétracté  comme  con- 
damné par  Rome,  ce  serment  ne  mit  pas  M.  Geoffre 
à  l'abri  des  tracasseries  révolutionnaires  ;  pour  y 
échapper,  il  partit,  en  1792,  pour  l'Espagne,  où 
exilé,  il  resta  jusque  vers  1802.  Rentré  en  France,  il 


LA  LINDE    PENDANT   LA 


fut  nommé  curé  de  La  Linde  où  il  exerça  saintement 
le  ministère  jusqu'au  jour  de  sa  mort,  le  6  juillet  1829. 
Nous  avons,  dans  le  premier  volume,  relaté  longue- 
ment ce  qui  regarde  ses  dispositions  testamentaires, 
et  nous  n'avons  point  à  y  revenir  ici. 

30  M.  Lescure,  vicaire  de  La  Linde  et  puis  curé  de 
Saint-Mayme  de  Ro^an.  —  Un  autre  prêtre,  M.  Les- 
cure, avait,  comme  vicaire,  précédé  M.  Geoffre  à 
La  Linde,  dans  les  années  1788  et  1789.  De  là, 
M.  Lescure  passa  à  la  cure  de  Saint-Mayme  de 
Rozan  où  le  trouva  la  Révolution.  Il  ne  prêta  aucun 
serment,  et  bravant,  trompant,  déjouant  les  pour- 
suites de  la  police,  il  resta  dans  le  pays  où  il  rendit 
de  grands  services  à  la  Religion.  Se  cachant,  et 
allant  de  maison  en  maison,  et  déroutant  les  policiers 
mis  à  ses  trousses,  ses  ruses,  ses  hardiesses,  ses 
habiletés  le  rendirent  légendaire  et  proverbial  dans 
la  région.  Les  paysans  n'avaient  pas  oublié,  il  y  a 
peu  encore,  la  réponse  par  lui  faite  à  des  gendarmes 
qui  le  poursuivaient.  Grimpé  sur  un  arbre  il  feignait 
de  l'émonder,  quand  arrivent  les  agents  de  la  police, 
qui  levant  la  tête,  l'interpellent  en  ces  termes  :  «  Eh  ! 
«  dis  donc,  citoyen,  n'as-tu  pas  vu  passer  par    là  le 

«  curé  de  Saint-Mayme  ?  —  Ah  !    oui  ce  grand  P 

«  il  n'y  a  qu'un  instant,  il  suivait  ce  chemin  ;  cou- 
«  rez  ;  encore  peut-être  pourrez-vous  l'atteindre.  » 
Ainsi  Saint  Athanase  et  ses  compagnons,  fuyant  de- 
vant la  persécution  déchaînée  contre  le  saint  évêque, 
à  l'officier  qui  le  poursuivait  pour  lui  donner  la  mort 
et  qui  les  ayant  joints,  leur  demande  s'ils  n'avaient 
pas  vu  le  fugitif,  répondirent  :  «  il  ne  doit  pas  être 
«  loin  d'ici,  et  pour  peu  que  vous  hâtiez  le  pas, 
«  vous  ne  manquerez  pas  de  l'atteindre.  » 

Réfractaire  et  condamné   à  la   déportation  par  le 
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refus  même  du  serment,  l'abbé  Lescure  mena  donc 
une  vie  errante  dans  les  campagnes  environnantes, 
exerçant,  en  cachette,  chez  les  familles  discrètes, 
quelques  cérémonies  religieuses,  telles  que  bap- 
têmes, mariages,  et  disant  la  sainte  messe.  Mais 
voici  que  nous  le  trouvons  aux  alentours  de  La  Linde 
et  même  dans  cette  ville  en  1794.  Robespierre  venait 
de  tomber  ;  contre  le  régime  de  violence  venant  de 
s'écrouler,  se  produisit  une  réaction  qui  ouvrit  les 
cœurs  à  une  certaine  confiance.  Rassuré,  l'abbé  Les- 
cure crut  pouvoir  garder  moins  de  réserve  et  se 
montrer  en  public.  Bientôt  on  entendit  chuchoter 
que  ce  prêtre  réfractaire  s'était  permis  de  dire  la 
messe  à  Drayaux.  Ce  jour-là  même,  une  dénoncia- 
tion tomba  sur  la  tête  de  cet  audacieux  coupable. 
Les  officiers  municipaux,  assistés  du  Conseil  géné- 
ral, étaient  tous  gravement  réunis  en  séance,  lorsque 
«  se  présente  le  citoyen  Lacombe,  agent  municipal 
«  de  Drayaux,  qui  expose  que  P.  Blancher  et 
«  Etienne  Catal  de  la  présente  Commune  lui  ont 
«  dénoncé  le  citoyen  J.  P.  Lescure,  cy-devant  curé 
«  de  Saint-Mayme,  prêtre  condamné  à  la  dépor- 
«  tation  par  la  loi  contre  les  prêtres  réfractaires, 
«  comme  ayant  dit  la  messe  cejourd-hui  même  chez 
«  la  citoyenne  veuve  Blondel  (de  Drayaux)  où  une 
«  foule  de  monde  avait  assisté.  De  tout  quoy  il  nous 
«  a  demandé  acte,  etc.  » 

Quelles  furent  les  suites  de  cette  dénonciation  ?  le 
registre  municipal  se  tait  là  dessus.  Mais  nous  allons 
le  retrouver  ayant  survécu  à"  ce  coup  dirigé  contre 
lui.  Peu  de  temps  après,  en  effet,  il  paraît  à  La 
Linde,  dans  cette  ville  où  vicaire,  il  avait  conquis, 
et  conservé  depuis,  les  sympathies  des  bons  chré- 
tiens et  des  honnêtes  gens.  Or  un  jour,  il  venait  de' 
quitter  le  citoyen  Cluzel,  lorsque  «  passant  devant  la 
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«  porte  du  citoyen  Sarra-Rebiérou,  celui-ci  se  mit  à 
«  crier  de  lui  porter  son  fusil  et  qu'il  lui  tirerait 
«  dessus  comme  sur  un  chien.  »  Un  autre  jour  que 
«  l'abbé  Lescure  sortait  de  chez  le  citoyen  Castéra, 
«  Sarra-Rebiérou,  troisième  chef  enragé  des  Robes- 
«  pierristes,  l'aperçoit,  prend  son  fusil  et  l'aurait  tué, 
«  si  le  voisin  ne  lui  eût  arraché  le  fusil.  » 

Voilà  l'Athanase  de  la  persécution  révolution- 
naire. 

40  Lestrade,  curé  constitutionnel  (jyçij.  —  Bien 
différents  de  caractère,  de  trempe  et  de  conduite  les 
deux  prêtres  dont  nous  allons  nous  occuper,  M. 
Lestrade,  curé  constitutionnel  de  La  Linde  et  M. 
Gonthier,  son  vicaire. 

Un  article  de  la  Constitution  civile  du  Clergé  vou- 
lait que  les  ecclésiastiques,  évêques,  curés,  etc. 
fussent  élus  par  le  peuple  à  la  majorité  des  suffra- 
ges. En  vertu  de  cette  loi,  rassemblée  électorale  de 
Bergerac  fit  choix  pour  La  Linde  de  l'abbé  Lestrade, 
vicaire  de  Manaurie.  Le  nouveau  curé,  ayant  pris 
institution  canonique  de  Monseigneur  Pontard,  évê- 
que  constitutionnel  de  Périgueux,  donna  avis  de 
son  élection  au  Comité  de  La  Linde  qui  prit,  de  con- 
cert avec  la  Municipalité  les  mesures  nécessaires 
pour  son  installation  ;  elle  eut  lieu,  en  effet,  solen- 
nellement le  dimanche  12  juin  1791  ;  le  procès-verbal 
en  relate  tous  les  détails  pour  lesquels  nous  ren- 
voyons à  notre  premier  La  Linde. 

Mais  il  nous  faut  ici  mentionner  la  prestation  de 
serment  du  curé  intrus.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Je 
«  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Consti- 
«  tution  décrétée  par  l'Assemblée...// 

Elle  est  grande,  elle  est  essentielle  la  différence 
de  formule  employée  par  Lestrade  et  celle  dont  se 
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servirent  M.  Bertinquie  et  autres  prêtres  de  la  juri- 
diction de  La  Linde.  Ceux-ci  font  des  réserves  for- 
melles sur  les  droits  de  l'Eglise,  de  la  religion  et  de 
la  conscience  ;  Lestrade  ne  fait  aucune  exception  ; 
son  serment  est  absolu.  Elu  anticanoniquement,  insti- 
tué parl'évêque  constitutionnel  Pontard,  assermenté, 
Lestrade  est  donc  curé  constitutionnel,  hérétique  et 
intrus. 

Dans  le  cours  de  son  ministère,  ou  mieux,  au 
début,  ce  faux  pasteur  se  concilia  facilement  la 
faveur  de  quelques  principaux  de  l'endroit,  et  sut  se 
faire  une  certaine  popularité.  Il  obtint  même  sans 
difficulté  un  certificat  de  civisme  que  lui  délivra  avec 
empressement  le  Conseil  général  de  la  commune, 
en  date  du  2  nivôse,  an  IL  Cependant  le  curé  Les- 
trade, élu  par  le  suffrage  populaire,  accueilli  dans  sa 
paroisse  avec  quelque  faveur,  honoré,  comme  d'une 
haute  décoration,  d'un  parchemin  de  civisme,  ne 
tarda  pas  à  voir  son  étoile  pâlir  et  baisser  sa  popula- 
rité. Les  difficultés  naquirent.  Dénoncé  à  la  Munici- 
palité pour  divers  sujets,  dégoûté,  fatigué,  il  part 
un  beau  matin,  le  20  février  1792,  laissant  sur  sa 
table  une  lettre  à  l'adresse  de  MM.  du  Club  pour 
leur  expliquer  ses  intentions.  Mais  il  ne  fut  pas  long- 
temps à  revenir  sur  sa  décision  ;  bientôt  il  rentra  à 
son  poste  continuer  son  ministère  constitutionnel. 
Toutefois  l'estime  publique  l'avait  abandonné,  regardé 
et  à  bon  droit  comme  hérétique,  délaissé  du  plus 
grand  nombre  qui  désertait  ses  offices,  et  en  parti- 
culier par  les  paroissiens  de  Drayaux  «  qui  s'obsti- 
naient à  ne  pas  assister  à  sa  messe  ».  Ce  qui  montre 
combien  l'hérésie  et  le  schisme  étaient  en  horreur 
parmi  nos  populations. 

A  cette  déconsidération  ne  tardèrent  pas  à  s'ajouter 
des  accusations  plus  graves,  que  voici.  A  la  chute  de 
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Robespierre  s'élevèrent,  comme  nous  l'avons  vu, 
des  dénonciations  contre  les  personnages  qui  avaient 
participé  aux  crimes  de  la  Terreur.  Il  fut  fait  une 
enquête  que  nous  avons  rapportée  ailleurs  tout  au 
long,  dans  laquelle  des  voix  accusatrices  dévoilèrent 
parmi  les  coupables  le  citoyen  Lestrade,  «  ce  soi- 
disant  curé  »  comme  auteur  de  propos  révoltants 
et  entretenant  les  accointances  les  plus  suspectes  et 
très  compromettantes. 

Voici  donc  contre  cet  intrus  la  déposition  con- 
tenue au  procès-verbal  d'enquête,  et  faite  par  M. 
Bouthier,  ancien  maire  de  La  Linde,  dans  une  lettre 
que  le  secrétaire  affirme  avoir  copiée  mot  à  mot  sur 
l'original,  qui  fut  collationnée  et  à  laquelle  «  foi 
devait  être  ajoutée.  » 

«  Marchandou,  chef  des  révolutionnaires,  était 
«  assisté  de  Deltheil-Laborie  et  de  Lestrade,  ce  soi- 
«  disant  curé  de  Lalinde,  et  le  dit  Lestrade  ayant 
«  tenu  les  propos  les  plus  incendiaires  soit  dans 
«  l'église,  soit  dans  les  Sociétés,  disant  cent  fois 
«  qu'il  voulait  tremper  ses  mains  dans  le  sang  des 
«  fanatiques  qui  étaient  ceux  qui  n'allaient  pas  à  sa 
«  messe.  » 

De  plus,  de  connivence  avec  Deltheil-Laborie, 
ennemi  juré  de  l'abbé  Brunet,  curé  de  Saint-Sulpice, 
«  Lestrade  et  lui  payèrent  des  polissons  de  la  ville, 
«  un  jour  que  l'abbé  Brunet  y  était  venu,  pour  l'aller 
«  attendre  sur  le  grand  chemin,  lorsqu'il  s'en  retour- 
«  nerait  chez  lui,  pour  le  traîner  à  la  rivière,  ce  que 
«  M.  Ansel  ayant  vu,  il  fut  obligé  d'y  courir  à  galop 
«  de  cheval,  pour  délivrer  cette  pauvre  victime.  » 

En  voilà  certes  bien  assez  pour  charger  la  mémoi- 
re d'un  homme...  Et  cependant,  comme  il  n'est  pas 
impossible  de  revenir  et  même  de  très  loin,  M.  Les- 
trade reconnut  plus  tard  ses  erreurs,  il  les  rétracta  et 
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se  réconcilia  avec  l'Eglise,  toujours  bonne  Mère  pour 
l'enfant  prodigue  repentant.  Après  le  rétablissement 
du  culte,  il  fut  nommé  curé  de  Cause-de-Clérans  et 
desservant  de  Pressignac,  qu'il  dirigea  jusqu'en 
1822.  Il  mourut  le  10  mai  de  cette  année  dans  une 
maison  appartenant,  il  y  a  vingt  ans  et  peut-être  en- 
core aujourd'hui,  au  nommé  Gauville. 

50  Gonthier  Roussille,  vicaire  constitutionnel.  — 
Le  curé  Lestrade  eut  un  vicaire,  M.  Roussilie  Gon- 
thier,  prêtre  constitutionnel  comme  son  maître.  Et 
en  effet,  le  17  mars  1793,  la  Municipalité  étant  réu- 
nie, le   citoyen  vicaire  se  présenta  pour  prêter  le 

serment   dont  la   teneur  suit  :  «  Je  jure d'être 

«  fidèle  à  la  Nation,  à  la  loi  et  à  la  République,  de 
«  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté,  l'égalité 
«  ou  de  mourir  en  les  défendant.  » 

Peu  de  temps  après,  ce  Gonthier,  vicaire  de  La 
Linde  est  devenu,  en  cumulant,  curé  de  Ste-Colom- 
be.  Il  donna,  dans  ce  court  intervalle,  des  preuves 
non  équivoques  de  patriotisme  et  des  témoignages 
irrécusables  de  bon  citoyen,  si  bien  qu'au  mois  de 
nivôse,  même  année,  l'assemblée  du  Conseil  général 
de  la  Commune  arrêta,  après  délibération,  que  le 
citoyen  Gonthier  méritait  un  certificat  de  civisme  et 
que  volontiers  on  le  lui  accordait.  Notre  abbé  était 
accompagné  de  son  curé  pour  aller  recevoir  du 
Sénat  municipal  la  même  faveur  honorifique.  Asser- 
mentés l'un  et  l'autre,  et  ayant  donné  tant  de  gages, 
pouvaient-ils  craindre  un  refus  ?  C'était  le  5  nivôse, 
l'an  11  (26  décembre  1793)  de  la.  République  une, 
indivisible  et  étemelle. 
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II.  —  Paroisse  de  Saint-Sulpice 

Avant  la  Révolution,  St-Sulpice  formait  une  pa- 
roisse, ayant  église,  presbytère,  cimetière,  et  près, 
que  toujours  un  curé.  Depuis  le  Concordat,  ce  titre 
a  disparu,  et  Saint-Sulpiee  n'est  plus  qu'une  simple 
section  de  La  Linde,  au  spirituel  comme  au  temporel. 

Quand  éclata  la  Révolution,  cette  paroisse  avait 
pour  curé,  depuis  1785,  l'abbé  Brunet,  âgé  alors  de 
34  ans.  Il  eut  grandement  à  souffrir,  en  ces  temps, 
de  la  part  de  quelques  meneurs  plus  que  turbulents 
«  de  La  Linde  et  des  environs  »,  et  il  mourut  à  peu 
près  des  suites  de  leurs  mauvais  traitements.  Racon. 
tons,  pour  l'édification  de  tous,  quelques-unes  de 
ses  tribulations. 

Le  28  février  1790,  M.  Brunet  vint  devant  le 
bureau  du  Comité  de  La  Linde  faire  sa  déclaration 
de  revenus  que  nous  avons  rapportée  ailleurs.  —  Le 
13  mars  1791,  en  présence  du  Conseil  de  la  Com- 
mune, et,  à   l'issue  de  la  messe,   il    prêta  ainsi    qu'il 

suit  le  serment  exigé  :  «  Je  jure  de  et  de  main- 

«  tenir  la  Constitution  décrétée,  etc..  exceptant 
«  formellement  les  objets  qui  dépendent  essentiel- 
«  lement  de  l'autorité  spirituelle  que  Jésus-Christ  a 
«  donnée  à  son  église  catholique,  apostolique  et 
«  romaine  dans  laquelle  je  veux  vivre  et  mourir.  >/ 
Ce  serment  faisait  trop  de  réserves  ;  aussi  fut-il  jugé 
insignifiant,  insuffisant.  Néanmoins,  le  curé  de  Saint- 
Sulpice  put  encore  rester  dans  son  presbytère,  au 
milieu  de  son  petit  troupeau.  Mais  en  juin  il  refusa 
obstinément  de  lire  en  chaire  un  arrêté  du  Direc- 
toire de  Bergerac,  touchant  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques déclarés  nationaux.  Quelques  jours  après 
il  reçut  la  visite  domiciliaire  de  délégués  de  la 
Municipalité  chargés  de  procéder  à  l'enlèvement  des 
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armes  et  munitions  qu'il  pouvait  avoir  dans  son 
presbytère. 

Le  curé  de  Saint-Sulpice,  par  son  énergique  fer- 
meté, s'était  fait  des  ennemis,  entr'autres  le  curé 
constitutionnel  de  La  Linde,  Lestrade,  et  surtout  le 
citoyen  Laborie-Deltheil  qui  osait  dire  tout  haut  : 
«  que  s'il  manquait  un  bourreau  pour  le  pendre, 
«  lui-même  lui  en  servirait  ».  Il  obligea  même  l'abbé 
Brunet  de  monter  sur  son  âne,  lui  fit  faire  le  tour 
de  la  ville  et  le  conduisit  chez'  le  citoyen  Saint- 
Hilaire,  ex-maire,  où  il  se  mit  à  crier  «  que  si  le 
«  cy-devant  curé  ne  décampait  pas  de  la  Commune, 
«  il  le  pendrait  lui-même  à  l'ormeau  qui  était  devant 
«  la  porte.   » 

Or,  peu  de  jours  après  cette  visite  domiciliaire  que 
nous  venons  de  relater,  l'abbé  Brunet  vint  à  La 
Linde.  Avertis  de  sa  présence,  le  curé  Lestrade  et 
Laborie-Deltheil  comme  nous  l'avons  rapporté  plus 
haut  «  soudoyèrent  tous  les  deux  des  polissons  de 
«  la  ville  pour  aller  l'attendre  sur  le  grand  chemin, 
«  lorsqu'il  s'en  retournerait  chez  lui  pour  le  traîner 
«  à  la  rivière.  A  cette  vue,  M.  Ansel,  qui  par  hasard 
«  se  trouvait  par  là,  monta  à  cheval  et  courut  déli- 
«  vrer  la  pauvre  victime.  » 

A  peu  de  jours  d'intervalle,  le  même  Deltheil 
attroupa,  un  soir,  «  des  assassins  qui  marchèrent 
«  sur  Saint-Sulpice  et  menacèrent  le  curé  dans  son 
«  presbytère  ;  celui-ci  n'eut  d'autre  recours  que  de 
«  faire  sonner  le  tocsin  pour  assembler  la  populace 
«  et  le  délivrer  de  ces  monstres.  >/ 

L'abbé  Brunet  ressentit  d'une  pareille  visite  une 
profonde  commotion.  Déjà  peut-être  atteint  à  la 
suite  des  précédentes  secousses,  son  état  empira 
bien  vite.  Informée  de  la  situation  de  ce  prêtre  in- 
fortuné,   l'Administration    municipale    se    décida    à 
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envoyer  auprès  de  lui  un  médecin,  pour  faire  sur  le 
tout  un  rapport  en  règle.  Elle  ne  faisait  du  reste  en 
cela  que  se  conformer  à  un  article  de  la  loi  du  26 
août  1792.  Voici  au  surplus  la  délibération  prise  à 
ce  sujet  : 

«  Aujourd'hui,  11  septembre  1792,  l'an  IV  de  la 
«  liberté  et  le  premier  de  l'égalité,  nous,  maire  et 
«  officiers  municipaux  de  la  ville  et  Communauté 
«  de  la  Linde,  réunis,  etc.,  en  exécution  delà  loi  du 
«  26  août  1792,  afin  de  nommer  un  officier  de  santé, 
«  qui  constatera  par  son  rapport  dûment  assermenté, 
«  l'état  d'infirmité  ou  de  maladie  dangereuse  où  se 
«  trouve  le  sieur  Brunet,  cy-devant  curé  de  Saint- 
«  Sulpice  ;  Nous  avons  nommé  et  nommons  par  le 
«  présent  arrêté  le  sieur  Tibeyrant-Fontayne,  doc- 
«  teur  en  médecine,  habitant  de  la  présente  ville, 
«  qui  sera  requis  de  se  transporter  au  domicile  du- 
«  dit  sieur  curé,  de  faire  l'examen,  et  de  nous 
»  remettre  un  rapport  en  forme  pour  être  statué  à 
«  qui  il  appartiendra,  conformément  à  la  loi  déjà 
«  citée.  Et  le  tout  jusqu'à  dimanche,  seize  du  cou- 
«  rant.  De  tout  quoy  avons  fait  le  présent  procès- 
«  verbal.  >> 

Précaution  trop  tardive  et  inutile.  M.  Brunet 
mourait  le  15  septembre,  quatre  jours  après  la 
délibération  précédente,  et  peut-être  même  avant 
que  le  docteur  désigné  eût  accompli  son  mandat. 
Il  était  âgé  de  quarante-un  ans.  Saluons  respectueuse- 
ment ce  saint  prêtre  digne  du  nom  de  martyr  ou 
tout  au  moins  de  confesseur  de  la  foi. 

La  cérémonie  de  ses  funérailles  fut  présidée  par 
M.  Lestrade,  curé  constitutionnel  de  La  Linde.  S'il 
y  prononça  un  discours,  nous  devons  regretter  que 
la  tradition  ne  nous  l'ait  pas  transmis.  Il  eût  été 
curieux  de  voir  louer  le  confesseur  par  le  prêtre  en- 
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taché  d'hérésie  !  Les  vieillards,  a  écrit  de  M.  Bru- 
net,  M.  Lespinasse,  curé  de  La  Linde,  ont  conservé 
le  souvenir  des  causes  de  sa  mort  :  les  mauvais 
traitements  et  les  avanies  qu'on  lui  fit  subir.  Ce 
renseignement  est  confirmé  par  une  lettre  du  frère 
de  M.  Brunet  aux  membres  du  Bureau  de  Bienfai- 
sance de  La  Linde,  à  l'occasion  d'un  legs  de  cent 
francs  fait  aux  pauvres  par  ce  bon  prêtre  ;  lettre 
datée  du  20  juillet  18 14,  de  Villetoureix,  et  adressée 
à  M.  le  juge  de  paix  de  La  Linde  ;  nous  Pavons  re- 
produite ailleurs,  et  il  suffit  d'en  extraire  cette  phrase 
qui  constate  le  martyre    de  cet  homme   vraiment  de 

Dieu  :  «  Tout  le  canton   de   La   Linde  sait que 

«  malgré  ses  charités  et  bontés  envers  les  pauvres, 
«  il  a  été  volé,  pillé  et  assassiné  par  les  méchants 
«  dudit  canton,  à  diverses  reprises,  tant  dans  les 
«  chemins  publics,  tant  dans  sa  propre  maison  ;  que 
«  s'ils  ne  l'ont  pas  tué  d'un  seul  coup,  c'était  pour  le 
«  faire  souffrir  davantage.  Ils  l'ont  si  indignement 
«  maltraité  qu'ils  lui  ont  avancé  sa  mort  de  bien 
«  des  années  ;  j'en  ai  la  preuve  dans  un  mémoire 
«  que  j'ai  en  main,  qu'il  me  laissa  écrit  et  signé  de 
«  sa  main,  peu  de  temps  avant  sa  mort.  »  L'auteur 
de  la  lettre  termine  en  reprochant  doucement  à  M. 
Laloubie,  ancien  juge  de  paix  du  canton,  reconnu 
comme  brave  homme,  de  ne  s'être  pas  opposé,  avec  les 
autres  braves  gens  du  canton,  à  ces  scélératesses,  — 
Hélas  !  il  est  des  temps  où  les  bons  tremblent  trop 
devant  les  méchants. 

III.  —  Paroisse  de  Drayaux 

i°  M.  Bouyssou,  curé  de  Drayaux.  —  Dépendant 
comme  Saint-Sulpice,  de  la  juridiction  et  de  la  Com- 
munauté de  La   Linde,    Drayaux  formait  néanmoins 
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une  paroisse  distincte  ayant  son  curé,  avec  église, 
presbytère  et  cimetière. 

Au  moment  de  la  Révolution,  le  curé  de  Drayaux 
était  M.  Bouyssou,  natif  de  Belvès.  En  1790,  devant 
se  conformer  au  décret  de  l'assemblée  nationale, 
l'abbé  Bouyssou  se  présenta  devant  le  Bureau  du 
Comité  de  La  Linde,  afin  de  faire  sa  déclaration  de 
revenus. 

En  1791,  le  dimanche  17  février,  à  l'issue  de  la 
messe  de  Drayaux,  M.  Bouyssou  prêta  le  serment 
suivant,  dont  la  portée  n'échappera  à  personne  : 
«  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Cons- 

«  titution,  etc sans  prétendre   manquer  à  ce  que 

«  prescrit  la  religion  catholique,  apostolique  et 
«  romaine,  dans  laquelle  je  veux  mourir,....  et  avec 
«  les  restrictions  que  me  prescrit  ma  conscience.  » 

Donc  évidemment  restrictif,  ce  serment  ne  pou- 
vait sauver  son  auteur.  M.  Bouyssou  put  cependant 
rester  au  milieu  de  son  troupeau  jusqu'en  septembre 
1792.  Inquiété  alors  et  menacé,  il  quitta  sa  paroisse 
et  son  pays  pour  se  réfugier  en  Espagne.  Rentré  de 
l'exil  vers  1802,  il  reprit  la  direction  de  sa  chère 
paroisse  de  Drayaux  où  il  mourut  le  7  décembre 
1819.  «  Les  vieillards  qui  l'ont  connu,  a  écrit  M.  Les- 
«  pinasse,  curé  de  La  Linde,  se  rappellent  sa  piété  ; 
«  les  prêtres,  ses  voisins,  le  consultaient  comme 
«  capable.  » 

En  partant  pour  l'Espagne,  l'abbé  Bouyssou  laissa 
une  vigne,  sa  propriété,  «  pouvant  donner  de 
«  six  à  huit  barriques  de  vin.  »  Versée  dans  les  biens 
nationaux,  elle  fut  administrée  par  la  Municipalité 
de  La  Linde.  Mais  dès  son  retour  à  Drayaux,  il  rentra 
en  possession  de  son  bien,  en  le  rachetant,  et  par 
testament  du  17  mars  1817,  il  en  laissa  la  jouissance 
à  M.  Lafarge,  curé   de  Mauzac,  sa  vie  durant,  après 
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la  mort   duquel   elle    devait    revenir  au    séminaire 
diocésain. 

A  la  mort  de  M.  Bouyssou,  Drayaux  n'ayant  plus, 
depuis  le  Concordat,  le  titre  de  paroisse,  fut  desser- 
vie par  le  curé  et  par  le  vicaire  de  La  Linde.  Cet 
état  de  choses  dura  jusqu'en  1866,  où  cette  ancienne 
église  fut  érigée  en  succursale  et  reçut  un  desservant 
en  cette  même  année. 

20  Eglise,  presbytère  et  dépendances  •  inventaire.  — 
Les  biens  de  l'Eglise  confisqués  et  déclarés  biens 
nationaux  ne  furent  pas  tous  vendus  immédiatement; 
quelques  uns  échappèrent  à  la  vente.  L'Adminis- 
tration de  ces  biens  fut  remise  généralement  entre 
les  mains  des  Municipalités  qui  étaient  chargées  de 
les  surveiller,  de  les  exploiter,  de  les  vendre  ou 
les  affermer.  De  temps  en  temps,  l'autorité  supérieure 
demandait  qu'il  fût  dressé  un  état  de  ces  propriétés  par 
des  délégués  qui,  à  cet  effet,  devaient  se  transporter 
dans  les  divers  districts  ou  sections,  cy-devant  parois- 
ses, pour  «  y  faire  un  verbal  exact  de  tous  les  biens 
«  meubles  ou  immeubles  affectés  aux  Fabriques.  » 

C'est  à  ce  titre  que  les  officiers  municipaux  de  La 
Linde,  obéissant  à  un  article  du  décret  du  26  août, 
se  rendirent  au  bourg  de  Drayaux  pour  y  dresser 
l'inventaire  des  objets  mobiliers  de  l'église  et  de 
la  sacristie.  C'était  le  il  septembre  1792.  M.  Bouys-_ 
sou  était  encore  présent  à  son  poste,  mais  à  la  veille 
de  partir  pour  l'Espagne.  Nous  ne  transcrirons  pas 
ici  cet  inventaire  très  long  et  dont  le  seul  intérêt, 
d'ailleurs,  serait  de  nous  révéler  les  pauvretés  de 
cette  église. 

30  Eglise  et  cimetière.  —  Malgré  la  surveillance 
plus  ou  moins  attentive  et  soigneuse  de  l'Adminis- 
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tration,  le  temps  destructeur  faisait  son  œuvre  sur  les 
édifices  et  les  lieux  sacrés  ;  ils  croulaient  hélas  ! 
faute  d'entretien.  Les  gardiens-nés  manquaient  pour 
veiller  consciencieusement  à  leur  conservation  :  les 
curés  étaient  morts,  errants  ou  en  exil,  et  leurs  de- 
meures, églises  ou  presbytères,  vides,  silencieux, 
presque  oubliés,  gémissant  dans  la  désolation  de  cet 
abandon,  comme  pleuraient  aussi,  devenus  presque 
déserts,  les  chemins  qui  conduisaient  aux  solennités. 
De  sorte  que  négligés,  ces  édifices  se  trouvaient  dans 
un  état  de  délabrement  voisin  de  la  ruine.  Ainsi  en 
était-il  à  Drayaux.  Les  murs  de  l'église  menaçaient 
de  crouler  et  déjà  étaient  tombés  ceux  du  cimetière. 
Mais  là  veillaient  quelques  chrétiens  intrépides  qui, 
affligés  de  cet  état  vraiment  lamentable,  se  levèrent 
hardiment  et  demandèrent  des  mesures  propres  à 
assurer  la  conservation  de  leurs  édifices  sacrés. 
Leur  représentant  à  la  Municipalité,  prenant  donc  leur 
cause  en  main,  se  présente  devant  le  Conseil  réuni 
le  ier  thermidor,  an  IV,  et  il  expose  «  qu'il  existe 
«  dans  la  Commune  de  Drayaux  une  certaine  quan- 
«  tité  de  bois  d'ormeaux  coupés  depuis  longtemps 
«  et  qui  dépérissaient  tous  les  jours,  que  ces  arbres 
«  provenant  du  cimetière  de  cette  commune,  il 
«  serait  urgent  qu'ils  fussent  vendus,  pour,  le  pro- 
«  duit  être  employé  à  la  clôture  du  cimetière  et  à 
«  quelques  autres  réparations  nécessaires  à  la  Com- 
«  mu  ne.  // 

L'Administration,  adoptant  l'avis  du  préopinant, 
ordonne,  par  arrêté  de  ce  jour,  Ier  thermidor,  la 
vente  proposée  dans  le  plus  bref  délai,  et  charge  son 
agent  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
cet  effet. 

Les  choses  en  étaient  là,  et  la  vente  était  réalisée, 
lorsque  le  4  fructidor,  même  année,   voulant  activer 
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l'emploi  de  la  somme,  prix  de  la  vente,  et  déposée 
entre  les  mains  du  receveur  municipal,  les  habitants 
de  Drayaux  présentèrent  à  la  Municipalité  réunie  ce 
jour  là,  «  une  pétition  tendant  à  obtenir  que  le  prix 
«  de  la  vente  du  bois  d'ormeaux  situés  dans  le  cime- 
«  tière  de  leur  Commune  fût  employé  aux  répara- 
«  tions  urgentes  des  murs  du  cimetière  et  de  l'église. 

«  Mais  l'administration,'  considérant  que  d'après 
«  les  lois  concernant  les  cy-devant  églises,  il  n'étoit 
«  pas  possible  d'entrer  dans  toutes  les  vues  de  cette 
"  commune  ;  —  considérant  que  la  somme  prove- 
«  nant  de  la  vente  des  bois  dont  il  s'agit  n'étant  que 
«  de...,  est  de  beaucoup  insuffisante  pour  les  répa- 
«  rations  indiquées  ;  —  considérant  que  les  répara- 
«  tions  de  la  clôture  du  cimetière  est  la  tâche  dont 
«  on  puisse  s'occuper  maintenant,  désigne  le  citoyen 
«  Adhémar,  de  Sauvebœuf,  comme  commissaire  char- 
«  gé  de  faire  exécuter  les  réparations  urgentes  à  Ten- 
«  ceinte  et  à  la  clôture  du  cimetière.  » 

En  terminant,  le  procès-verbal  ajoute  :«  Puisque 
«  les  habitants  de  Drayaux  ont  manifestéle  zèle  et 
«  le  désir  de  procéder  aux  réparations  de  l'église, 
«  pour  en  éviter  la  ruine,  ils  pourront  lés  exécuter 
«  de  la  manière  la  plus  économique  dans  le  cas  où 
«  des  citoyens  aisés  fourniraient  les  fonds  suffi- 
«  sants.  » 

40  Presbytère.  —  En  1793,  ^e  presbytère  de  Drayaux 
n'était  pas  encore  vendu,  non  plus  que  la  vigne,  jar- 
din et  autres  dépendances.  Cependant,  les  parois- 
siens manifestaient  bien  haut  et  depuis  longtemps  le 
désir  d'affermer  ces  immeubles.  Le  citoyen  Lacombe, 
leur  officier  municipal,  vint  devant  le  Conseil  porter 
leur  voeu,  et  demanda  en  conséquence,  l'autorisa- 
tion d'en  faire  une  affiche  aux  lieux  ordinaires,  ce 
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qui  fut  accordé  de  l'avis  unanime  de  tout  le  Bureau. 
La  dite  enchère  fut  donc  publiée  au  prône  de  la 
messe  par  le  secrétaire-greffier  et  aussi  affichée  ; 
l'adjudication  fut  fixée  à  huitaine  ;  mais  personne  ne 
se  présenta  à  la  maison  commune  pour  enchérir, 
ainsi  que  le  portait»l'affiche.  «  Quelques  jours  après 
«  une  poignée  des  habitants  de  Drayaux  s'assemblè- 
«  rent,  à  l'insu  de  leur  officier  municipal,  qu'ils 
«  savaient  très  positivement  être  malade,  et  d'un 
«  commun  accord  adjugèrent  la  dite  ferme  au  ci- 
«  toyen  Lafon-Fressanges.  » 

Or,  quel  était  le  président  de  cette  Assemblée  ? 

«  Personne  !  »  disent  les  protestataires  adminis- 
trateurs de  La  Linde,  «  du  moins  personne  de  com- 
«  pètent,  parce  que  les  deux  notables  de  la  paroisse 
«  ne  le  pouvaient,  le  dit  Lafon-Fressange  étant  en 
«  lui-même,  et  l'autre  Fressange  étant  son  parent, 
«  son  frère.  »  En  conséquence,  le  Conseil  de  La 
Linde,  protesta  contre  la  validité  d'un  tel  acte  et  le 
dénonça  comme  illégal  au  District  de  Bergerac,  en 
déclarant  en  même  temps  «  soumettre  le  tout  à  ses 
«  lumières  et  à  sa  sagesse.  » 

Nous  voici  en  l'an  IV.  Entre  temps,  il  a  été  procé- 
dé à  la  vente  du  presbytère,  ainsi  que  nous  l'apprend 
le  registre  municipal,  qui  du  reste  est  n\uet  sur  la 
date  et  les  autres  formalités  de  cette  opération.  Les 
habitants  de  Drayaux  fort  mécontents  de  l'aliénation 
de  leur  maison  curiale,  adressèrent  à  l'Administra- 
tion du  département  un  mémoire  dans  lequel  ils 
réclamaient  la  conservation  de  leur  maison  pour 
loger  un  instituteur  ;  ils  y  joignirent  un  exposé  de 
plusieurs  dégradations  commises  par  le  prétendu 
acquéreur.  De  Périgueux  ces  pièces  furent  ren- 
voyées à  la  Municipalité  de  La  Linde  pour  qu'elle 
donnât  son  avis  ;  on  la  chargeait  en  même  temps  de 
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recueillir  les  observations  du  soumissionnaire  ou 
acquéreur,  et  de  surveiller  les  dégradations  que 
pourrait  subir  le  dit  presbytère,  avant  que  fussent 
remplies  les  conditions  prescrites  par  la  loi. 

Sur  ce,  un  agent  municipal  délégué  par  le  Conseil 
de  La  Linde  se  transporte  sur  les  lieux,  et  peu  de 
jours  après  exhibe  devant  le  Conseil  son  rapport,  où 
il  constate  qu'il  a  trouvé  des  ouvriers-maçons,  ayant 
déjà  démoli  une  partie  du  pavillon,  et  auxquels  il  a 
enjoint  de  se  retirer  en  vertu  de  l'arrêté  du  départe- 
ment. En  même  temps,  l'Administration  avait  jnvité 
le  prétendu  acquéreur  à  venir  présenter  ses  observa- 
tions, mais  n'ayant  reçu  de  lui  aucune  réponse,  et 
en  l'absence  d'un  procès-verbal  d'adjudication  et 
d'autres  pièces  justificatives,  elle  prononça  qu'elle 
regardait  comme  nul  ce  qui  avait  été  fait,  et  que  la 
maison  presbytérale  serait  conservée  pour  loger  un 
instituteur,  mesure  «  très  utile  pour  Drajyaux,  ajoute 
la  délibération,  vu  la  grande  distance  qui  le  sépare 
du  chef-lieu.  » 

Les  choses  en  étaient  là  au  14  frimaire,  an  IV,  lors- 
que le  26  ventôse,  même  année,  la  Municipalité 
reçut  et  dut  lire  en  séance  un  arrêté  du  Département 
confirmant  la  vente  qui  avait  été  faite  de  cette  mai- 
son. 

Au  profit  de  quel  acquéreur  et  à  quel  prix  avait 
eu  lieu  cette  vente  ?  Le  registre  municipal  se  tait  là- 
dessus. 

Mais  nous  savons,  par  son  testament,  que  le  curé 
Bouyssou,  de  retour  de  l'exil,  vers  1802,  racheta  en 
1803,  la  maison  presbytérale  avec  ses  dépendances 
et  eysines.  Le  même  acte  nous  apprend,  comme  nous 
l'avons  mentionné  plus  haut,  à  quelle  bonne  œuvre 
il  consacra  sa  vigne,  et  qu'enfin  il  légua  sa  maison 
rachetée,  pour  le  logement  du  pasteur,  à  la  charge 
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pour  chacun  de  ses  successeurs  de  dix  messes  par 
an  ;  et  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  pasteur,  le  reve- 
nu de  ce  legs  devait  être  distribué  aux  pauvres. 

5°  Désirs  et  projets  de  séparation.  —  Drayaux, 
avons-nous  dit,  bien  que,  avant  la  Révolution,  pa- 
roisse distincte  de  La  Linde,  ne  formait  avec  cette 
ville  qu'une  même  communauté,  et  avait  droit 
d'être  représenté  au  Consulat  municipal  par  l'un  de 
ses  habitants.  En  1789,  la  Communauté  «  générale- 
ment réunie  >*  procéda  à  la  formation  d'un  Comité 
municipal,  auquel  devaient  être  adjoints  deux  dépu- 
tés pour  chacun  des  districts  ou  sections  de  la  Com- 
munauté. MM.  Laloubie  et  de  Laumcde,  nommés 
députés  de  la  section  de  Drayaux,  se  présentèrent 
à  l'Assemblée  demandant  à  faire  un  même  corps  avec 
le  Comité  de  La  Linde,  ce  qui  fut  accepté  d'une 
commune  voix  et  suivi  du  serment  ordinaire. 

Mais  la  formation  de  ce  Comité  fut  un  peu  labo- 
rieuse ;  trois  paroisses  de  la  rive  gauche,  Bourniquel, 
Pontours  et  St-Front,  lesquelles,  de  temps  immémo- 
rial, faisaient  partie  de  la  juridiction  de  La  Linde, 
refusèrent  de  faire  un  seul  corps  avec  cette  commu- 
nauté. Ce  schisme  la  laissa  réduite  à  trois  sections  : 
Saint-Sulpice,  Sainte-Colombe  et  Drayaux. 

De  plus,  Drayaux  qui  nous  occupe  ici,  faillit 
même  échapper.  Cette  division  d'une  Communauté 
en  plusieurs  sections  ou  paroisses  ne  formant  qu'une 
Municipalité,  souvent  a  soulevé  dans  le  passé,  et 
encore  de  nos  jours  peut-être,  des  rivalités,  des  diffi- 
cultés de  toute  sorte,  des  querelles  qui  donnèrent 
naissance  chez  ceux  qui  se  croyaient  sous  le  joug  à  des 
velléités,  à  des  menaces,  et  à  des  essais  de  séparation. 
C'est  ce  que  tenta,  à  plusieurs  reprises,  la  section  de 
Drayaux  vis-à-vis  la  Communauté  de  La  Linde. 
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Voici  les  faits  : 

Au  mois  d'avril  1790,  le  bruit  se  répandit,  en 
effet,  que  Drayaux,  détaché  de  La  Linde,  allait  être 
réuni  à  Limeuil.  L'émoi  fut  grand  dans  la  ville;  pour 
empêcher  cette  amputation,  la  Municipalité,  entr'au- 
tres  mesures,  prit  le  parti  de  recourir  à  l'Assemblée 
Nationale,  à  qui  elle  envoya  l'adresse  suivante  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  La  Municipalité  de  la  ville  et  Communauté  de 
«  La  Linde  a  l'honneur  de  vous  adresser  sa  juste 
«  réclamation.  » 

«  Etant  avertis,  par  le  bruit  public,  que  notre 
«  paroisse  de  Drayaux  se  trouvait  comprise  dans  le 
«  nombre  de  celles  qui  composent  le  canton  de 
«  Limeuil,  district  de  Belvès,  nous  vous  supplions 
«  de  prendre  en  considération  les  observations  sui- 
«  vantes  :  i°  la  paroisse -de  Drayaux  touche  les 
«  murs  de  la  présente  ville,  canton  de  La  Linde, 
«  district  de  Bergerac  ;  20  elle  a  toujours  été  de  la 
«  banlieue  pour  la  justice  et  la  police  ;  30  elle  n'a 
«  fait  dans  tous  les  temps  et  ne  fait  qu'un  même 
«  rôle  d'impositions  royales;  40  elle  fait  corps  pour 
«  la  milice  nationale;  50  enfin  elle  ne  forme  qu'une 
«  même  municipalité,  conformément  au  décret  de 
«  l'Assemblée  nationale. 

«  D'après  toutes  ces  considérations,  Monsieur  le 
«  Président,  nous  avons  cru  devoir  arrêter  que  nous 
«  ne  déférerions  à  aucune  convocation  du  district 
«  ni  du  canton  de  Limeuil,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
«  autrement  ordonné  par  l'Assemblée  nationale  ou 
«  une  réponse  de  votre  part. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.  » 

Le  maire  et  tous  les  officiers  municipaux  signèrent 
cette  pétition,  qui  obtint  son  effet,  et  Drayaux  resta 
encore  réuni  à  La  Linde  comme  par  le  passé. 
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Le  bruit  de  séparation  de  cette,  paroisse  d'avec  La 
Linde  était  très  fondé,  et  ce  vœu  remontait  bien 
haut  ;  «  dans  tous  les  temps  Drayaux  avait  déliré 
«  faire  corps  à  part,  »  lisons-nous  dans  le  registre 
municipal.  Ce  vœu  ancien  de  la  population,  plu- 
sieurs fois  manifesté  et  porté  jusqu'à  l'Autorité 
Supérieure,  ne  put  jamais  aboutir.  Mais  les  échecs 
ne  la  décourageaient  pas  ;  elle  revenait  à  la  charge, 
et  reprenait  les  pétitions  de  loin  en  loin,  se  ber- 
çant, malgré  tout,  dans  l'espérance  de  réussir  en- 
fin. C'est  ainsi  que  en  1793,  les  habitants  se 
résolurent  à  une  nouvelle  démarche  auprès  de 
l'Administration  du  Directoire  de  Bergerac.  Le  3 
février,  ils  lui  adressèrent  Vexiraii  d'une  délibération, 
dont  les  signataires  sollicitaient  l'autorisation  de 
former  une  Commune  à  part,  indépendante  de  celle 
de  La  Linde,  et  s'administrant  elle  même  par  une 
Municipalité.  Ils  appuyaient  leur  demande  sur  ces 
deux  principaux  motifs  :  i°  qu'ils  ignoraient  les  lois 
votées  par  l'Assemblée,  parceque  leur  officier  muni- 
cipal négligeaitde  les  leur  annoncer  et  delespublier, 
ce  qui  du  reste  était  difficile,  parceque  rarement  ils 
avaient  la  messe  le  dimanche  ;  et  2°  que  sous  ce 
rapport-là  ils  étaient  grandement  privés  des  céré- 
monies du  culte. 

Les  administrateurs  de  Bergerac  s'empressèrent  de 
renvoyer  le  dit  mémoire  à  la  Municipalité  de  La 
Linde,  pour  avoir  là  dessus  son  avis  motivé.  Celle- 
ci,  vivement  blessée  de  cette  persistance  de  Drayaux 
à  postuler  le  divorce,  adressa,  le  ier  mars  suivant, 
au  District  de  Bergerac  la  réponse  que  nous  trans- 
crivons : 

«  i°  Quant  à  la  prétendue  ignorance  des  décrets, 
«  si  elle  existe,  elle  est  volontaire  ;  car  tous  les 
«  gens  bien  intentionnés  de  la  paroisse  attesteront 
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«  que  jamais  officier  municipal  ne  fut  plus  exact 
«  que  lui  à  faire  part  à  ses  concitoyens  des  lois 
«  émanées  de  nos  augustes  représentants  ; 

«  Ils  n'ont  pas  la  messe  à  la  vérité  tous  les  diman- 
<<  ches,  mais  peuvent-ils  nier  et  refuser  de  rendre 
«  justice  au  zèle  de  noire  curé  qui  plein  de  charité 
«  pour  ses  brebis  leur  partage  ses  soins  autant  que 
«  sa  santé  peut  le  lui  permettre  ?  Mais  la  plupart  s'y 
«  refusent  et  ne  veulent  pas  le  reconnaître  pour  leur 
«  pasteur;  refuseront-ils  encore  de  convenir  que  le 
«  citoyen  Lacombe,  leur  officier  municipal,  tant  que 
«  sa  santé  le  lui  a  permis,  les  a  convoqués  tous  les 
«  dimanches  au  son  de  la  cloche,  afin  de  leur  faire 
«  part  des  décrets  anciens  de  nos  augustes  repré- 
«  sentants,  et  que  souvent  il  a  été  obligé  de  s,e  re- 
«  tirer  faute  d'auditeurs.  Toute  communication  n'est 
«  donc  pas  interceptée  entre  nous,  et  leurs  intérêts 
«  ne  sont  pas  entre  des  mains  étrangères,  puisque 
«  nous  sommes  tous  frères  et  les  avons  toujours 
«  regardés  comme  tels,  quoi  qu'ils  puissent  en  dire. 
«  Ils  sont  rebutés  de  venir  aux  assemblées  commu- 
«  nés  de  La  Linde.  iMais  vous  devez  vous  rappeler, 
«  citoyens  administrateurs,  qu'ils  vous  ont  dit  dans 
«  une  autre  occasion  qu'on  ne  les  y  porterait  que 
«  morts  ;  ils  ont  désiré  dans  tous  les  temps  de  faire 
«  corps  à  part  ;  ils  ne  l'ont  pu  obtenir,  et  leur  sé- 
«  paration  d'avec  La  Linde  nous  paraît  impossible 
«  par  les  observations  suivantes  que  nous  vous 
«  prions  de  prendre  en  considération  :  i°  La  paroisse 
«  de  Drayaux  touche  les  murs  de  la  présente  ville  ; 
«  20  elle  a  toujours  été  de  la  banlieue  pour  la  justice 
«  et  la  police  ;  30  elle  n'a  fait  dans  tous  les  temps  et 
«  ne  fait  qu'un  même  rôle  pour  les  impositions  ; 
«  40  elle  fait  corps  pour  la  milice  nationale  ;  50  enfin 
«  elle    ne   forme  qu'une   même    municipalité    con- 
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«  formément   au   décret    de   l'Assemblée  Nationale. 

«  D'après  toutes  ces  grandes  considérations,  ci- 
«  toyens  administrateurs,  nous  avons  cru-  devoir 
«  arrêter  que  nous  ne  consentirions  à  aucune  sépa- 
«  ration  avec  Drayaux  jusqu'à-ce  qu'il  en  soit  autre- 
«  ment  ordonné  par  l'Administration  Supérieure, 
«  etc. 

«  Fait  en  notre  maison  commune  de  La  Linde  ce 
«  premier  mars  1793,  l'an  second  de  la  République.  >, 
Rouchon,  maire  ;  Lescure,  officier 
municipal  ;  Lartigue,  officier 
municipal  ;  Lhérisson,  secrétaire- 
greffier.  » 

Conclusion  :  nouvel  échec  pour  Drayaux.  La  sépa- 
ration demandée  fut  repoussée,  et  l'annexion  main- 
tenue, nouée  qu'elle  était  depuis  des  siècles  et 
consolidée  pour toujours...  sans  doute.  ..  ;  l'é- 
rection en  commune  étant  si  difficile,  infiniment 
plus  que  l'érection  en  paroisse  ou  succursale.  Et 
pourtant  pourquoi  Drayaux,  Ste-Colombe  ne  se- 
raient-elles pas  communes,  formant  corps  à  part  ? 
Mille  autres,  telles  que  Badefol,  Bourniquel,  Pon- 
tours  etc,  etc,  de  moindre  importance,  ne  font-elles 
pas  corps  à  part,  indépendants  et  autonomes  ?  Mais 
pourquoi  réduire,  diminuer  la  Métropole  ?  —  Ne 
faut-il  pas  restreindre  l'indépendance  et  la  liberté, 
même  en  république  ? 

Mais  trêve  de  réflexions  !  nous  avons  promis  d'être 
sobre  sous  ce  rapport,  et  nous  devons  éviter  les 
reproches... 

6°  Troubles  à  Drayaux.  —  Dans  ces  temps  d'effer- 
fervescence,  les  idées  qui  bouillonnaient  dans  les 
esprits,  de  là  passaient  souvent  et  rapidement  dans 
les  faits.    Le  bon  ordre   était  fréquemment   troublé 
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d'un  côté  ou  d'un  autre.  Drayaux  eut  son  jour  néfaste. 
Le  3  août  1 7 9  ï ,  il  s'y  produisit  un  fait  qui  fut  quali- 
fié de  révolte  :  la  plantation  d'un  mai.  Rien,  ce  sem- 
ble, de  plus  inoffensif  et  de  plus  innocent  ;  mais 
accompli  dans  les  circonstances  qui  l'accompa- 
gnaient, cet  acte  put  être  considéré  comme  une 
vraie  rébellion  Pour  mieux  l'apprécier,  pour  bien  le 
juger,  je  place  ici,  avant  de  le  raconter,  une  petite 
digression  sur  la  plantation  des  may  s,  un  vrai  céré- 
monial que  l'auteur  de  la  Révolution  en  Périgord, 
M.  G.  Bussière,  à  qui  je  l'emprunte,  décrit  dans  des 
détails  très  instructifs  et  attachants,  qui  auront  pour 
les  lecteurs  le  charme  d'éveiller  chez  eux  des  sou- 
venirs d'enfance,  témoins  qu'ils  ont  été  maintes  fois 
de  ces  scènes  marquées  d'une  poésie  simple,  rustique 
et  toute  de  sentiment. 

«  Le  mai,  may,  le  mât  traditionnel  était  un  signe 
«  de  ralliement  des  paysans  aux  jours  de  fêtes  voti- 
«  ves  dans  certains  pays.  Jadis  le  mai  était  une 
«  branche  d'arbre  fleurie,  un  beau  bouquet  de  fleurs 
«  et  de  verdure,  un  arbrisseau  chargé  de  guirlandes 
«  qu'on  promenait,  en  chantant,  par  le  village,  et 
«  qu'on  plaçait  ensuite  sur  les  façades  du  logis  sei- 
«  gneurial,^2T//?/  les  fenêtres.  Plus  tard,  ce  fut  une 
«  tige  élancée  et  dénudée  d'un  grand  arbre,  arraché 
«  de  la  forêt  du  maître,  ce  dont  le  maître  se  plai- 
«  gnait  parfois.  Une  charte  municipale  stipulait  que 
«  les  habitants  de  la  Commune  pourraient  sans  for- 
«  fait  quérir  le  may  dans  les  bois  du  Seigneur,  maïum 
«  offerre  poterunt  de  bosco  sine  foris-facto.  Saint- 
«  Louis,  en  1257,  interdit  aux  villains  les  terres  d'un 
«  couvent,  occasione  consuetudinis  quœ  maïum  dici- 
«  tur,  quœ  rêver  à  potiùs  est  corruptela.  Mais  ainsi 
«  transformé,  le  may  joyeux  des  maïeroles  n'en  était 
«  pas  moins  orné,  à  la  cime,   d'un   bouquet  de  fleurs 


2^0  LA    LINDE    PENDANT    LA 

«  printannières  et  toujours  une  pensée  de  joie  pr_'si- 
«  dait  à  sa  plantation,  cérémonie  proprement  rusti- 
«  que  qui  se  rattachait  à  des  rites  lointains  et  obscurs 
«  (gaulois,  peut-être),  et  qui  perpétuaient  la  tradi- 
«  tion  des  cultes  primitifs.  •/ 

Mais  hélas  I  en  1790,  le  mai  paisible,  inoffensif  et 
honorifique  devint  révolutionnaire,  et  voici  le  com- 
ment de  cette  transformation.  «  Le  besoin  d'égalité 
«  a  toujours  tourmenté  l'âme  populaire.  >/  A  cette 
époque  de  fermentation,  cet  esprit  d'égalité  se  mani- 
festa ouvertement  et  même,  éclata,  violent,  dans  les 
campagnes.  On  en  vit  les  habitants  prendre  une 
attitude  menaçante  contre  la  noblesse.,  surtout  après 
que  l'Assemblée  Nationale  eut  aboli  les  privilèges 
nobiliaires,  et  que,  descendant  jusqu'à  ce  petit  dé- 
tail, elle  eut  supprimé  le  droit  exclusif  des  seigneurs 
d'avoir  des  girouettes  sur  leurs  maisons.  «  La  féoda- 
«  lité  était  bien  abolie,  en  principe,  mais  elle  survi- 
«  vait  encore  ;  le  peuple  se  chargea  de  lui  porter  le 
«  dernier  coup.  »  Contre  ce  régime  se  forma  une 
jacquerie  parmi  les  tributaires  des  châteaux  ;  ils 
étaient  nombreux,  exaspérés,  résolus  et  formaient 
une  force  redoutable,  tandis  que  les  châtelains  étaient 
éparpillés  et  isolés.  «  Ils  refusèrent  d'abord  de  payer 
leurs  redevances,  puis,  prenant  l'offensive,  w  ils  por- 
tèrent ouvertement  leurs  revendications  dans  l'en- 
ceinte des  châteaux  sur  lesquels  ils  marchaient 
armés,  en  y  introduisant  l'épouvante.  «  Là,  ils  s'atta- 
«  quaient  aux  symboles  de  la  Féodalité  pour  les 
«  détruire  :  les  poteaux,  les  carcans,  les  bancs 
«  d'église  permanents,  les  girouettes  des  demeures 
«  seigneuriales,  etc..  Ils  se  créèrent  même  un  sym- 
«  bole,  un  signe  d'affranchissement,  un  signe,  ex- 
«  pression  de  l'égalité  vers  laquelle  ils  soupiraient. 
«  Ce  signe  fut  l'arbre  de  mai,  étendard  qu'ils  arboré- 
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«  rent  et  auquel  ils  suspendirent  des  cribles,  des 
«  balais,  des  mesures  de  grains,  des  racloires,  des 
«  poules,  des  plumes  de  volailles,  et,  suprême  orne- 
«  ment,  des  girouettes  arrachées  de  la  toiture  des 
«  châteaux.  Sous  une  forme  plaisante  ils  donnaient 
«  ainsi  aux  seigneurs  d'originales  leçons,  leur  rappe- 
«  lant  notamment  la  façon  de  mesurer  et  de  cribler 
«  le  blé  des  rentes.  Il  y  avait  là  de  quoi  rabattre 
«  l'orgueil  du  châtelain  »  et  aussi  de  quoi  l'effrayer 
et  toute  sa  maison.  Et  en  effet  organisés  par  bandes 
recrutées  dans  plusieurs  paroisses,  ils  terrorisaient 
les  seigneurs  «  se  dressant  contre  eux  en  créanciers, 
«  revendiquant  ce  dont  on  les  avait  dépouillés  par 
«  des  exactions  exhorbitantes  »,  et  enfin  les  forçant 
à  leur  servir  de  copieuses  libations. 

Ce  mouvement  de  jacquerie  bouleversa,  quelques 
semaines  durant,  plusieurs  de  nos  provinces,  et  fut 
particulièrement  très  profond  dans  notre  Périgord. 
C'est  ainsi  qu'à  Drayaux,  entr'autres  localités,  éclata 
une  de  ces  scènes  de  fureur  populaire  :  le  trois 
août  179 1,  y  fut  planté  par  un  certain  nombre  de 
citoyens,  un  mai  dans  les  conditions  que  nous  venons 
de  signaler,  c'est-à-dire,  orné  ou  chargé  d'attributs 
contraires  à  la  loi  :  cribles,  potences,  etc. 

Aussitôt,  s'appuyant  sur  un  décret  législatif  de 
1791,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  à  faire 
arrêter  tout  coupable  ou  accusé  de  sédition,  pour 
être  dénoncé  à  l'accusateur  public,  les  municipaux 
de  La  Linde,  réunis  avec  les  amis  de  la  Constitution, 
conviennent  de  se  transporter  sur  la  paroisse  de 
Drayaux  pour  y  abattre,  de  gré  ou  de  force,  le  dra- 
peau de  l'insurrection. 

Ils  se  mettent  en  marche  dans  l'après-midi  du 
15  août.  Le  régiment  patriotique  est  sous  les  armes  ;  à 
Drayaux  le  tocsin  sonne!  Une  avant-garde  est  dépê- 
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chée  en  reconnaissance  ;  elle  rentre,  et  rapporte  qu'il 
y  a,  devant  la  porte  de  l'église  et  sur  un  petit  pont,  un 
attroupement  de  colons  armés  de  fusils,  de  fourches 
et  de  faulx,  ayant  un  air  menaçant.  La  garde  urbaine 
avance  ;  la  loi  martiale  est  publiée.  Mais  à  l'instant 
plusieurs  des  colons  attroupés  prennent  la  fuite  ; 
neuf.qui  restent  sont  pris  les  armes  à  la  main  et  con- 
duits en  prison.  Immédiatement,  la  garde,  aidée  des 
citoyens  de  Drayaux,  s'empresse  d'abattre  l'arbre 
avec  l'étendard  de  la  révolte,  et  les  citoyens  sont 
sommés  de  rentrer  paisiblement  chez  eux. 

Le  lendemain,  les  prisonniers  de  Drayaux  sont 
amenés  devant  le  Maire  de  La  Linde,  assisté  du 
Conseil  et  du  commissaire.  Il  les  interroge  sur  les 
faits  à  eux  imputés,  et  les  coupables  les  avouent 
unanimement.  L'histoire  peut  publier  les  noms  de 
jces  illustres  révoltés  sans  trop  diffamer  leurs  survi- 
vants. C'étaient  donc  :  Jean  Pauliac,  habitant  de 
Badefol,  Jean  Beaunac,  habitant  des  Magnats,  et 
P.  lenlet,  Elie  Lalaine,  J.  Bénejy,  J:  Pelleterie,  Jean 
Saint- Amand,  Léonard  Lalaine  et  Michel  Goujon, 
habitants  de  Drayaux. 

Le  19  du  même  mois,  ordre  fut  donné  par  l'auto- 
rité municipale  d'arrêter  plusieurs  autres  colons, 
comme  fauteurs  ou  complices  de  l'insurrection  ; 
c'étaient  Giron  Saint-Amand,  père,  Marsalou  plus 
jeune,  et  Pardaillan,  fils. 

Tous  ces  prisonniers  subirent  un  long  interroga- 
toire qu'il  serait  fastidieux  de  rapporter  ici.  Les 
différents  procès-verbaux  en  furent  envoyés  au 
Directoire  du  District  afin  qu'il  en  ordonnât  ce  qu'il 
aviserait  bon.  Le  registre  municipal  se  tait  sur  le  der- 
nier mot  de  cette  affaire. 
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IV.  —  Paroisse  de  Sainte  Colombe 

i°  Sainte-Colombe  définitivement  réunie  à  La  Linde. 
—  Comme  Drayaux  et  Saint-Sulpice,  Sainte-Colombe, 
de  tout  temps,  relevait  de  la  juridiction  de  La  Linde. 
Paroisse  à  part,  et  comme  telle  indépendante,  elle  ne 
faisait  néanmoins  qu'une  communauté  avec  La  Linde 
et  elle  était  réprésentée  par  un  membre  au  corps  con- 
sulaire de  cette  ville.  Elle  aurait  pu  en  17S9,  de 
même  que  Saint-Front,  Bourniquel  et  Pontours,  qui 
étaient  dans  le  même  cas,  s'affranchir  de  la  tutelle 
de  la  communauté  lindoise,  et  former  un  corps  à 
part,  une  commune  ayant  son  autonomie.  Ce  que 
Drayaux  avait  tenté  maintes  fois,  Sainte-Colombe 
n'en  eut  jamais,  que  nous  sachions  du  moins,  la 
moindre  velléité.  Eût-elle  réussi  alors?  Les  échecs 
successifs  de  Drayaux  n'étaient  point  propres  à 
encourager  cette  tentative.  C'est  à  cette  époque 
qu'elle  renonça,  pour  ainsi  dire  au  bénéfice  d'une 
administration  propre  et  indépendante.  Déjà  plu- 
sieurs quartiers  de  cette  paroisse  avaient  adhéré  par 
acte  authentique  au  Comité  de  La  Linde,  désirant, 
est-il  dit  dans  cet  acte,  ne  faire  qu'un  corps  avec  le 
Comité  de  cette  ville.  Mais  restait  séparé  le  quartier 
de  Clérans,  parce  que  ce  quartier  s'était  attaché  à 
cette  dernière  localité,  peut-être  même  dès  avant 
1789.  Or,  au  mois  de  septembre  1790,  ce  quartier  de 
Clérans,  qui  était  la  majeure  partie  de  la  paroisse, 
travaillé  et  enchaîné  par  mille  influences,  fit  sa  sou- 
mission ou  sa  reddition,  en  se  réunissant  définitive- 
ment à  la  communauté  de  La  Linde.  En  voici  la  men- 
tion extraite  du  registre  municipal  : 

«  Aujourd'hui,  quatorzième  jour  de  septembre,  a 
«  comparu  la  majeure  partie  des  habitants  de  Sainte- 
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«  Colombe,  quartier  de  Cléraus,  qui  nous  ont  dé- 
«  montré,  par  la  voix  des  sieurs  Grenier  et  Parier, 
<sr  le  désir  de  se  réunir  à  nous,  et  de  ne  former  à 
«  l'avenir,  qu'une  seule  municipalité,  et  que  toutes 
«  les  élections  prochaines  d'officiers  municipaux  se 
«  fissent  en  commun.  Nous  leur  avons  témoigné 
«  notre  satisfaction  et  les  avons  admis  à  voter  avec 
«  nous.  » 

Absorbée  dans  la  commune  de  La  Linde,  Sainte- 
Colombe  fut,  de  plus,  supprimée  comme  paroisse 
lors  du  Concordat,  et  resta  ainsi  rattachée  à  la  mé- 
tropole pour  le  culte,  jusqu'en  1875  où  elle  recouvra 
son  titre  paroissial  par  son  érection  en  succursale. 
Ce  qui  lui  a  permis,  après  avoir  triomphé  de  bien 
des  difficultés,  de  se  procurer,  par  des  souscriptions, 
un  presbytère  et  d'y^ecevoir  un  pasteur. 

20  M.  Verdeuev,  cure  de  Sainte-Colombe  eu  J"jSg. 
Ses  divers  serments.  —  La  Révolution  trouva  M.  Beau 
de  Yerdeney,  curé  de  Sainte-Colombe,  où  il  était 
depuis  1786. 

Le  28  février  1790,  il  se  présenta  devant  le  Comité 
de  La  Linde  pour  faire  sa  déclaration  de  revenus  que 
nous  avons  rapportée  ailleurs.  En  179 1,  sommé  de 
prêter  le  serment,  il  le  fit  le  6  mars  à  l'issue  de  la 
messe  et  en  présence  des  fidèles  :  «  Je  jure  de  main- 
"  tenir,  etc.,  exceptant  formellement  tout  ce  qui 
«  pourrait  attaquer  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise, 
«  ma  religion  et  ma  conscience  ;...  c'est  mon  dernier 
«  mot  et  le  seul  que  ma  conscience  me  dicte.  » 

Restrictif  et  jugé  tel  par  l'autorité  civile,  ce  ser- 
ment ne  sauva  point  son  auteur.  Anticonstitutionnel 
et  réfractaire,  le  curé  de  Sainte  Colombe,  poursuivi 
par  la  police,  ne  partit  point  pour  l'exil;  il  se  résigna 
à  une  vie  errante  et  déguisée,   cherchant,  ici  et   là, 
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un  asile  auprès  des  familles  fidèles  à  l'ancienne  foi, 
exerçant  de  maison  en  maison  un  ministère  souvent 
troublé'par  les  inquisitions  des  agents  policiers  ;  et 
grâce  au  dévouement  discret  des  familles  chrétien- 
nes, il  put  échapper  à  toutes  les  recherches  de  ses 
ennemis. 

Malgré  la  réaction  qui  se  produisit  après  le  9  ther- 
midor, sous  le  Directoire,  la  police  continua  de 
poursuivre  et  d'inquiéter  les  prêtres  réfractaires  ; 
contre  eux  furent  prises  plusieurs  mesures.  On 
édicta  entr'autres,  une  loi  contre  ceux  qui  avaient 
continué  de  résider  en  France,  sans  interruption, 
depuis  la  loi  de  1792  sur  la  prestation  du  serment. 
M.  Verdeney  tombait  sous  le  coup  de  cette  loi 
puisqu'il  n'avait  pas  quitté  la  France.  Et  c'est  pour- 
quoi il  fut  obligé  de  venir  à  La  Linde  faire  la  décla- 
ration qui  suit  : 

«  Devant  nous,  maire  et  officiers  municipaux  de 
«  la  commune  de  La  Linde,  s'est  présenté  le  citoyen 
«  Joseph  Verdeney,  ministre  du  culte  catholique, 
«  que  les  lois  avaient  précédemment  soumis  à  la  loi 
«  de  la  déportation  pour  le  refus  du  serment  prescrit 
«  par  les  lois  des  26  septembre  1790  et  17  avril  1791, 
«  qui  en  vertu  de  la  circulaire  en  date  du  22  thermi- 
«  dor  du  comité  de  la  législation  adressée  au  pro- 
«  cureur  général  syndic  du  département  de  la  Dor- 
«  dogne,  est  venu  pour  prouver  sa  résidence  en 
«  France  sans  interruption  depuis  la  publication  de 
«  la  loi  du  9  mai  1792,  et  nous  a  produit  les  témoins 
«  ci-après  nommés,  en  la  personne  des  citoyens 
«  Elie-François  Chanaud,  maire  de  la  commune  de 
«  Causse  de  Clairan  y  habitant,  Louis  Laloubie, 
«  maire  de  Baneuil,  y  habitant,  Pierre  Meynardie, 
«  Bonefon,  cultivateur,  habitant  de  la  commune 
«  de   Pressignac,  Jean-François  Coustin,  cultivateur, 
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«  habitant  de  Sainte-Colombe,  Jean  Garrigue,  culti- 
<<  vateur,  habitant  du  village  de  Chaussou,  Antoine 
«  Delpon,  Pierre  Delord,  Pierre  Lafilia,  Girou, 
«  Sudrie,  Jacques  Taulou,  Martial,  Tournier,  tous 
«  habitants  de  la  commune  de  Sainte  Colombe, 
"  qui  n'ont  signé  pour  ne  savoir.  Lequel  nous  a 
«  déclaré  quJil  se  proposait  d'exercer  le  culte  connu 
«  sous  la  dénomination  de  la  religion  catholique, 
«  apostolique  et  romaine,  dans  l'étendue  de  la  com- 
«  mune  de  Sainte-Colombe,  et  a  requis  qu'il  lui  soit 
«  décerné  acte  de  sa  soumission  aux  lois  de  la  répu- 
«  blique,  de  laquelle  déclaration  il  lui  a  été  dé- 
«  cerné  acte  conformément  à  la  loi  du  1  r  prairial  an 
«  troisième  de  la  République  française  une  et  indi- 
"  visible.  » 

Nous  retrouvons  une  seconde  fois  le  même  curé 
de  Sainte-Colombe,  M.  Verdeney,  à  La  Linde,  le 
20  vendémiaire  an  IV,  ayant  comparu  de  nouveau 
devant  la  Municipalité,  pour  obéir  à  une  loi  du  7  du 
même  mois  et  faisant  la  déclaration  suivante  :  «  Je 
«  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens  français 
«  est   le   souverain,    et  je    promets    soumissioji    et 

«  obéissance  aux  lois  de  la  République » 

Signé  :  Verdeney. 

N'était-ce  pas  assez  que  tous  ces  serments  prêtés, 
que  toutes  ces  déclarations  données  par  ces  pauvres 
proscrits  !  Non,  la  police  toujours  en  éveil,  soup- 
çonnant que  les  mesures  n'ont  pas  été  toutes  rem- 
plies, que  quelques-uns  ont  pu  s'y  soustraire, 
envoie  aux  Municipalités  un  questionnaire  en  plu- 
sieurs articles  concernant  les  ecclésiastiques,  et 
auquel  elles  doivent  répondre  sans  délai  et  point 
par  point.  Le  15  germinal  an  IV,  la  Municipalité  de 
La  Linde  répond  ^>our  ce  qui  regarde  l'abbé  Ver- 
deney :  «  Suivant  la  commune  renommée,   il  y   a 
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«  dans  le  canton  le  nommé  Joseph  Verdeney,  prêtre 
«  cy-devant  curé  de  Sainte-Colombe,  qui  aurait  dû 
«  être  déporté  et  qui  est  resté  en  France,  mais  qui 
«  a  fait  toutes  les  déclarations  exigées  par  les  lois.  » 

Un  tel  certificat  n'était-il  pas  ce  semble,  de  nature 
à  sauver  le  malheureux  proscrit?  Lui-même  sans 
doute,  obéissant  comme  il  l'a  été,  se  croit  tout  à  fait 
en  sûreté.  Hé  bien  !  non,  se  croyant  sauvé,  il  est 
compromis,  il  est  découvert.  Ne  connaît-on  pas  les 
finesses,  les  roueries  de  la  police?  Toutes  ces  injonc- 
tions de  serments,  et  de  déclarations  n'étaient  qu'un 
traquenard  pour  tromper  la  simplicité  des  victimes,  et 
les  attirer  dans  ses  serres  par  les  révélations  qu'elle 
savait  leur  arracher.  M.  Verdeney  était  pris  dans  les 
mailles  du  filet  policier.  Voici  en  effet,  que  la  ré- 
ponse municipale  au  questionnaire  officiel  est  dé- 
putée exiraor dinairement  à  l'Administration  centrale 
de  Périgueux  par  un  gendarme,  et  le  17  germinal, 
la  Municipalité  réunie  mande  la  brigade  pour  lui 
délivrer  un  mandat  d'arrêt  contre  le  citoyen  Joseph 
Verdeney,  «  et  lui  avons  donné-ordre  de  le  conduire 
«  d'abord  après  son  arrestation  au  chef-lieu  du 
1  «  Département  dans  la  maison  d'arrêt.  » 

Notre  condamné  fut-il  saisi,  arrêté  et  enfermé  dans 
les  prisons  de  Périgueux?  Je  ne  le  pense  pas  ;  ou  du 
moins  fut-il  relâché  quelque  temps  après.  Mais  il  est 
plus  problable  qu'il  continua  sa  vie  errante  et  réussit 
comme  pendant  la  Terreur,  à  échapper  aux  perqui- 
sitions de  la  police.  Toujours  est-il  que  nous  le  retrou- 
vons, en  1802,  au  village  delà  Pourqueyrie,  paroisse 
de  Pressignac. 

Ce  hameau  fut  le  lieu  le  plus  ordinaire  de  sa 
retraite.  C'est,  en  effet,  dans  une  maison  de  ce 
village,  dans  la  famille  de  Pourquery,  qu'on  le  re- 
trouve en  1802.  Après  l'ouverture  des  églises,  Sainte- 
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Colombe  ayant  été  supprimée  et  le  presbytère 
aliéné,  M.  de  Verdeney  obtint  néanmoins  d'en  res- 
ter le  curé.  Il  continua  à  résider  à  la  Pourqueyrie, 
d'où  il  desservait  sa  chère  paroisse.  C'est  là  qu'il 
mourut,  le  20  janvier  1819,  âgé  de  64  ans.  Les 
habitants  de  Pressignac  voulaient  garder  sa  dépouille 
mortelle,  fondant  leurs  prétentions  sur  ce  que  ce 
prêtre  était  décédé  sur  leur  territoire.  Mais  ceux  de 
Sainte  Colombe  la  revendiquèrent  hautement  et  avec 
plus  de  droit,  comme  étant  la  dépouille  de  celui 
qui  avait  toujours  été  leur  pasteur.  La  lutte  fut  vive, 
à  l'honneur  des  deux  paroisses,  et  aussi  à  l'honneur 
du  vénérable  prêtre  dont  elles  avaient  pu,  pendant 
de  longues  et  terribles  années,  apprécier  les  vertus 
et  les  mérites. 

Enfin,  Sainte-Colombe  eut  la  victoire  ;  les  habitants 
vinrent  de  force  prendre  le  corps  de  leur  pasteur 
qu'ils  emportèrent  triomphalement  dans  leur  église, 
où  il  resta  exposé  durant  plusieurs  jours,  après  quoi 
ils  lui  firent  de  magnifiques  funérailles  et  le  dépo- 
sèrent dans  leur  cimetière. 

3°  Troubles  à  Sainte-Colombe.  —  Les  fureurs 
populaires  qui  éclatèrent  à  Sainte-Colombe,  le  3 
février  1790,  provenaient  des  mêmes  causes  que 
celles  de  Drayaux  dont  nous  avons  plus  haut  fait  le 
récit  :  l'effervescence  des  esprits  travaillés  par  le  désir 
d'affranchissement,  par  le  besoin  d'égalité  et  par  la 
haine  de  la  féodalité.  A  Drayaux,  le  mouvement 
antiféodal  se  traduisit,  avons-nous  dit,  par  la  plan- 
tation d'un  mai  aux  attributs  séditieux  ;  à  Sainte- 
Colombe,  ce  fut  par  une  levée  de  boucliers  «  contre 
«  les  chaises  et  les  bancs  permanents  qui  étaient 
«  installés  dans  l'église,  comme  ailleurs,  par  droit 
"  de  fief,  de  justice  ou  de  tout  autre  privilège.  »  Les 
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meneurs  après  les  avoir  sorties  de  l'église,  voulaient 
en  faire  un  autodafé  sur  la  place  publique,  ainsi 
qu'on  y  avait  procédé  en  bon  nombre  de  paroisses, 
et  même  dans  quelques-unes  à  l'intérieur  de  l'édifice 
sacré  qui  lui-même  devenait  souvent  la  proie  des 
flammes. 

Instruit  de  ces  agissements  factieux,  le  Comité  de 
La  Linde  tenta,  en  les  morigénant  doucement,  de 
réduire  les  coupables  par  d'éloquentes  et  patrioti- 
ques remontrances.  Mais  ce  langage,  si  beau  fût-il, 
ne  réussit  pas  à  calmer  ni  à  ramener  les  esprits  dé- 
voyés, et,  dans  cette  circonstance  fâcheuse,  les 
gens  paisibles  de  la  paroisse  s'adressèrent,  tout 
effrayés,  au  Comité,  pour  réclamer  son  intervention 
et,  au  besoin,  main  forte  contre  les  entreprises  des 
turbulents  qui  avaient  «  violemment  enlevé  les 
«  chaises  de  l'église  dans  l'intention  de  les  brûler.  » 

Sur  l'ordre  du  comité,  un  détachement  de  la  milice 
nationale  se  transporta  à  Sainte  Colombe,  ayant  à  sa 
tête  MM.  d'Adhémar  et  de  Coustin.  En  y  arrivant,  il 
trouva  hors  de  l'église  des  bancs  et  des  chaises  bri- 
sés que  les  turbulents  avaient  déposés  là,  pour  y 
mettre  le  feu.  Dans  l'église  étaient  réunis,  avec  M.  le 
Curé,  la  majeure  partie  des  habitants  tous  très  alar- 
més. La  milice  se  fit  désigner  les  délinquants  qui 
s'étaient  empressés  de  fuir  à  l'approche  du  danger. 
C'étaient  Gontier,  du  village  de  Bitaric,  Peyrière 
fils,  du  Chauffour,  Ramon  et  Chadourne  fils,  Fonse- 
grive  et  le  gendre  du  sieur  Peillarou,  habitant  du 
Mas,  et  Pierre  Laboissière.  Mais  Fonsegrive  fut  pris 
dans  la  maison  du  nommé  Glaude,  où  il  s'était  caché. 
De  même,  le  soir  dans  la  nuit,  le  gendre  de  Peilla- 
rou fut  pris  par  quelques  particuliers  de  Sainte- 
Colombe,  qui  le  conduisirent  à  La  Linde  sous  bonne 
escorte.  Les  deux  prisonniers   furent   écroués  dans 
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les  prisons  de  La  Linde.  Le  lendemain  de  cette 
capture,  le  grand-prévôt,  M.  de  Rouchaut,  passant 
par  la  ville  de  La  Linde,  fut  instruit  des  faits  qui 
venaient  de  se  produire.  Son  avis  fut  de  retenir  les 
prisonniers,  de  prévenir  le  juge  du  lieu,  qui  était 
M.  Barry.  et  d'en  faire  les  poursuites.  Mais  le  juge 
fit  répondre  par  le  greffier  qu'il  ne  pouvait  connaître 
de  cette  cause,  parce  que  le  délit  avait  été  commis 
dans  l'église  de  Sainte-Colombe,  qui  se  trouvait  alors 
située  dans  la  juridiction  de  Clérans.  Il  ajouta  que, 
dans  ce  temps  de  crise,  de  pareilles  violences  de  la 
part  du  peuple  ne  méritaient  pas  d'être  dénoncées. 
Sur  cette  réponse,  le  comité  écrivit  au  procureur  du 
roi  à  Périgueux,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres 
à  tel  juge  qu'il  appartiendrait.  Le  procureur  était 
absent;  le  Comité  fit  une  seconde  lettre,  qu'il  confia 
à  M.  Meynardie,  expressément  choisi  et  délégué, 
avec  ordre  d'aller  partout  où  serait  le  procu- 
reur, et  de  réclamer  de  lui  l'injonction  pour  le 
juge  à  qui  la  connaissance  du  délit  devait  appartenir. 

Sur  ce,  M.  d'Adhémar  ayant  représenté  au  juge 
combien  il  était  odieux  et  injuste,  de  sa  part,  de 
n'avoir  pas  voulu  entendre  et  recevoir  l'affaire  des 
prisonniers,  pour  en  statuer,  M.  Barry  répondit  qu'il 
regrettait  de  s'être  refusé  à  cet  office  et  qu'il  allait  à 
l'instant  même  procéder  à  cet  examen,  comme  lieu- 
tenant du  juge  de  Clérans.  Il  est  des  hommes  qui  ne 
marchent  que  par  la  crainte,  crainte  des  supérieurs, 
crainte  de  l'opinion  publique.  Le  courage  lui  vint  trop 
tard.  M.  le  Procureur  du  Roi  répondit  en  effet  que 
l'office  était  de  la  compétence  du  juge  de  Clérans. 

Sur  ces  entrefaites,  l'un  des  priconniers,  Fonse- 
giïve,  s'était  évadé,  dans  la  nuit  du  27  février,  sans 
brisement  de  porte  ni  fracture  visible,  sans  que  per- 
sonne eût  favorisé  son  évasion  ;  le  prisonnier  avai* 
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opéré  hardiment  par  une  petite  ouverture  en  forme 
de  jour  du  côté  du  nord. 

En  conséquence  de  la  décision  du  procureur  du 
roi.,  le  second  prisonnier  fut  transféré  à  Clérans  par 
le  ministère  de  M.  Paravel,  huissier,  qui  le  remit 
entre  les  mains  et  à  la  disposition  du  juge  de  ce  lieu. 
La  fin  de  cette  affaire  et  le  sort  du  prisonnier  ne 
sont  pas  arrivés  jusqu'à  nous. 

V.  —  Autres  Prêtres  résidant  dans  le  canton, 

ASSERMENTÉS    OU    RÉFRACTAIRES 

Un  grand  nombre  de  prêtres,  profitant  de  la 
détente  qui  se  produisit  après  la  chute  du  régime  de 
la  Terreur,  crurent  pouvoir,  en  toute  sûreté,  rentrer 
de  l'exil  ou  sortir  de  la  retraite  qui  les  avait  dérobés 
aux  coups  de  leurs  persécuteurs.  Mis  en  éveil  sur 
l'apparition  de  ces  survivants  inattendus,  le  Direc- 
toire les  fit  rechercher  par  la  police  qu'il  mit  à  leurs 
trousses.  Voulant  avoir  la  raison  de  leur  présence 
sur  le  territoire,  il  envoya,  entr'autres  mesures,  un 
questionnaire,  en  plusieurs  articles,  aux  Municipa- 
lités, avec  ordre  de  le  remplir  et  de  le  retourner 
sans  retard.  Le  premier  de  ces  articles  avait  trait  aux 
prêtres  qui  avaient  continué  de  résider  en  France, 
sans  interruption,  depuis  la  loi  du  9  mai  1792.  C'était 
le  cas  de  M.  Verdeney,  nous  l'avons  vu.  Un  autre 
article  regardait  les  prêtres  qui  avaient  mis  quelques 
restrictions  au  serment  prescrit  du  26  septembre  1790, 
ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'avaient  rétracté.  Y  en 
avait-il  dans  le  canton  appartenant  à  cette  catégorie? 

La  Municipalité  répondit  qu'elle  ne  connaissait 
dans  le  canton  authentiquement  aucun  prêtre  coupa- 
ble sur  ces  deux  points. 

Enfin  le  dernier  article  concernait  les  prêtres  qui 
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se  permettaient  d'exercer  les  fonctions  du  culte  et 
qui  n'avaient  prêté  aucun  serment,  ou  bien  qui 
n'avaient  pas  obéi  à  la  loi  du   7  vendémiaire  an  IV. 

Sur  ce  point  la  réponse  de  la  Municipalité  nous 
révèle  la  présence  de  deux  prêtres  dans  le  canton  de 
La  Linde,  où  ils  exerçaient  les  fonctions  du  culte 
catholique  :  l'un  à  Lanquais,  l'abbé  Joseph  Lapeyre, 
l'autre  à  Saint-Capraise,  l'abbé  Richard.  Mais,  ajoute 
l'acte  municipal,  tous  les  deux  sont  en  règle  et  se 
sont  soumis  à  la  loi  du  7  vendémiaire.  De  ces  deux 
ecclésiastiques  on  ne  trouve  plus  aucune  trace  dans 
le  registre  municipal. 

Mais  plus  loin  il  est  question  d'un  autre  prêtre, 
l'abbé  Théodore  Borde,  habitant  dans  la  commune 
de  La  Linde  ;  le  7  thermidor  il  se  présente  devant  la 
Municipalité  «  et  déclare  qu'il  se  propose  d'exercer 
«  le  ministère  d'un  culte  connu  sous  la  dénomina- 
«  tion  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
«  romaine  dans  l'étendue  de  la  commune,  et  il 
«  requiert  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  sa  soumis- 
«  sion  aux  lois  de  la  République  ;  de  laquelle  décla- 
«  ration  il  lui  est  donné  acte  conformément  à  la  loi 
«  du  onze  prairial  an  III  ». 

Mais  un  tel  serment  ne  fut  pas  trouvé  assez  expli- 
cite ;  il  ne  liait  pas  suffisamment  aux  idées  républi- 
caines ou  autres.  On  forgea  une  autre  formule  de 
serment  dans  une  loi  votée  le  7  vendémiaire  an  IV. 
Et,  de  même  que  M.  Verdeney,  M.  de  Borde  dut 
comparaître  de  nouveau  à  la  Mairie,  pour  faire  la 
déclaration  dont  la  teneur  suit  :  «  Je  reconnais  que 
«  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain, 
«  et  je  promets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de 
«  la  République.  Nous  lui  avons  donné  acte  de  cette 
«  déclaration  et  il  a  signé  avec  nous.  » 

«  De  Bordes.  » 
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Enfin,  le  registre  municipal  nous  apprend  la  pré- 
sence, dans  la  commune  de  Couze,  depuis  messidor 
an  V,  d'un  prêtre  du  nom  de  Guérin,  natif  de  Julière, 
département  de  la  Manche.  Cet  ecclésiastique  vient 
le  30  fructidor  «  demander  à  la  Municipalité  à  être 
«  admis  à  prêter-le  serment  exigé  par  l'article  vingt- 
«  cinq  de  la  loi  du  dix-neuf  courant. 

«  L'Administration,  vu  le  certificat  de  résidence 
«  dans  la  commune  d'Agen  depuis  le  10  août  1792, 
«  jusqu'au  25  prairial  dernier,  lequel  certificat  est 
«donné  par  l'administration  municipale  dudit  Agen, 
«  attesté  par  trois  témoins,  affiché  dans  la  dite  corn- 
«  mune  d'Agen  pendant  trois  jours,  et  visé  par  les 
«  administrateurs  du  département  du  Lot-et-Garonne 
«  le  premier  prairial  dernier. 

«  Vu  son  passe-port  en  date  du  29  prairial  an  V, 
«  délivré  par  la  dite  Administration  municipale 
«  d'Agen. 

«  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  entendu, 
«  arrête  que  conformément  à  ses  désirs,  le  dit  Gué- 
«  ris  pouvait  être  admis  à  prêter  le  serment  exigé 
«  par  l'article  25  de  la  loi  du  19  courant  et  continuer 
«  dans  la  commune  de  Couze  l'exercice  du  minis- 
«  tère  du  culte  catholique.  » 

Et  en  effet,  dans  la  séance  suivante,  «  le  citoyen 
«  Guérin  se  présente  et  demande  à  être  admis  à 
«  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi  du  19  fructidor 
«  dernier  ;  ce  qui  lui  a  été  accordé  et  il  l'a  prêté  en 
«  ces  termes  :  je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anar- 
«  chie,  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à 
«  la  Constitution  de  l'an  III,  et  a  signé. 

«  Jean  F.  Guérin.  » 

En  terminant  ce  chapitre,  une  conclusion  se  presse 
sous  ma  plume,  comme  sans  doute  dans  l'esprit  du 
lecteur;  je  me  borne  à  l'indiquer  sommairement.  La 
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Révolution,  dans  la  fameuse  déclaration  des  droits  de 
V homme,  avait  proclamé  la  liberté  des  croyances  : 
«  nul,  y  était-il  dit,  ne  devra  être  inquiété  pour  ses 
«  opinions  religieuses.  »  Donc  liberté  pour  chacun 
de  croire  en  Dieu,  de  l'adorer  et  de  lui  rendre  un 
culte.  Belle  théorie,  très  libérale  ;'Oui,  mais  sur  le 
papier  seulement.  En  pratique  et  en  fait,  elle  se 
réduisit  en  un  despotisme  sanglant  :  Vous  serez 
libres  dans  vos  opinions  religieuses,  mais  à  la  condi* 
tion  qu'elles  seront  conformes  aux  opinions  de  vos 
Césars.  Alors  vous  ne  serez  ni  inquiétés,  ni  poursui- 
vis, ni  emprisonnés,  ni  guillotinés.  Crois  ou  meurs  ! 
c'était  le  cri  barbare  des  sectateurs  fanatiques  de 
Mahomet.  Crois  comme  nous,  souscris  à  nos  formu- 
les de  serment  ou  meurs  ici  sur  l'échafaud  ou  dans 
les  rigueurs  de  l'exil;  voilà  la  liberté  donnée  par  les 
farouches  dictateurs  des  temps  révolutionnaires.  Sin- 
gulière liberté  et  terrible  alternative  ! 
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CHAPITRE  V 


LES  SUSPECTS  ET  LES  ÉMIGRÉS 


SOMMAIRE 

Lois  contre  les  suspects  ;  mesures  contre  les  émigrés.  — 
I.  Familles  de  suspects  et  d'émigrés  du  canton  de  La  Linde . 
Mesures  prises  contre  ces  familles  :  i<>  le  désarmement  ;  2°  les 
certificats  de  résidence  ;  3°  enquêtes  diverses.  II.  Liste  des 
absents  et  des  émigrés.  III.  Séquestre  et  régie  des  biens  de 
suspects  et  d'émigrés  ;  1»  biens  des  de  Lostanges,  à  Drayaux  ; 
a»  domaine  de  La  Finou,  à  Sainte-Colombe  ;  y  biens  des  de  Vas- 
sal-Lacoste, à  La  Linde  ;  40  famille  du  Soûlas,  de  Vicq  ;  5°  fa- 
mille de  Losse,  à  Bayac  ;  6°  famille  de  Gourgues,  à  Lanquais. 


ul  ne  devra  être  recherché  ni  inquiété 
pour  ses  opinions Cet  article  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  était  li- 
béral, magnanime,  mais  il  n'eut  jamais  son 
application  ;  il  devint  bientôt  une  sanglante  ironie 
entre  les  mains  d'un  régime  dont  les  chefs  se  don- 
naient cependant  pour  restaurateurs  et  distributeurs 
de  liberté.  Dès  le  lendemain  de  cette  proclamation 
retentissante,  parurent  des  lois  obligeant  les  citoyens 
à  penser  comme  les  maîtres  du  jour,  comme  les 
Césars  nouveaux  ;   des  lois  dirigées  contre  les  sus- 
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pects,  c'est-à-dire,  contre  ceux  qui  étaient  soupçon- 
nés de  ne  pas  partager  leurs  opinions  ;  lois  dures, 
sévères  et  mesures  d'exception,  qui  forcèrent  une 
multitude  de  Français  à  s'expatrier,  pour  ne  pas  se 
soumettre  à  un  tel  régime  et  pour  fuir  les  dangers 
qui  menaçaient  leur  tête.  Sous  cette  pression  anti- 
libérale, certes,  au  premier  chef,  se  produisit  un 
mouvement  d'émigration  à  l'étranger,  non  seulement 
de  nobles  et  d'ecclésiastiques,  mais  aussi  de  bour- 
geois et  d'ouvriers  en  nombre  très  considérable,  et 
l'on  vit  affluer  dans  les  villes  au-delà  du  Rhin  <sr  toute 
«  une  classe  de  citoyens  très  utiles,  c'est-à-dire,  de 
«  laboureurs  et  d'artisans,  »  écrit,  de  Coblentz, 
M.  de  Vergennes  au  ministre  Montmorin  ;  tous 
affolés  de  la  tournure  des  affaires,  renonçant  à  se 
défendre  chez  eux  contre  les  enragés  et  les  brigands 
qui  les  menaçaient  dans  leurs  biens,  dans  leur  liberté 
et  dans  leur  vie. 

Il  est  vrai,  un  grand  nombre  d'émigrés  prirent 
rang  dans  les  armées  de  l'Europe  coalisée  contre  la 
France,  mais  ce  ne  fut  point  tant  contre  la  patrie 
que  contre  les  tyrans  qui  la  déshonoraient,  la  rui- 
naient et  la  mettaient  au  ban  des  nations  civilisées, 
et  dont  ils  brûlaient  de  la  délivrer.  Furent-ils  cou- 
pables ?  D'autres  le  furent  avant  eux  et  combien 
davantage  par  les  tragédies  sanglantes  dont  ils  souil- 
laient et  désolaient  la  France,  menaçant  de  les  pro- 
pager dans  tous  les  Etats  d'Europe,  ce  qui  arma  les 
têtes  couronnées  pour  se  défendre  elles-mêmes. 

Or,  contre  les  suspects,  contre  les  absents  et  les 
émigrés,  la  République  prit  des  mesures  sévères  que 
nous  nous  bornons  à  indiquer.  Leurs  biens  furent 
frappés  de  séquestre  (9  février  1792),  puis  confisqués 
et  mis  en  vente  (9  septembre  1792).  En  outre  les 
émigrés   furent  bannis  à  perpétuité,  et  la  peine  de 
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mort  édictée  contre  tous  ceux,  sans  distinction  d'âge 
et  de  sexe,  qui  repasseraient  la  frontière  (13  octobre 
1792).  Enfin  la  loi  du  27  mars  1793  les  déclara  morts 
civilement,  attribua  leurs  biens  actuels  à  l'Etat,  et 
déclara  ce  dernier  apte  à  recueillir  pendant  cinquante 
ans  leurs  successions  échues  ou  à  échoir. 

Nous  avons  à  montrer  dans  ce  chapitre  comment 
s^accomplit  dans  notre  région  cette  phase  de  la 
Révolution,  et  à  donner  quelques  renseignements 
sur  les  suspects  et  les  émigrés  du  canton,  sur  leur 
sort  et  sur  celui  de  leurs  biens.  Nous  le  ferons  sans 
grands  développements,  notre  unique  source,  le 
registre  municipal,  ne  renfermant  que  des  détails 
peu  nombreux  ou  peu  intéressants,  des  données 
incomplètes,  n'ayant  ni  suite  ni  fin. 

I.  —  Familles  de  suspects  et  d'é.migré*s  du  canton. 
Mesures  prises  contre  elles. 

Parmi  les  familles  nobles  et  suspectes  du  canton 
de    La  Linde,  nous   citerons  :  d'Adhémar,  du  Saule  ; 

—  Coustin  de  Bourzolles,  des  Landes  -,  —  Louis  de 
Vivien  ;  —  Baron  de  la  Valette,  de  la  Finou  ;  —  de 
Saint-Hilaire,  de  La  Linde  ;  —  de  Losse,  de  Bayac  ; 

—  du  Soûlas,  de  Vicq;  —  de  Gourgues,  de  Lanquais. 
Outre  les    mesures   principales    et   générales  que 

nous  avons  mentionnées  précédemment,  et  auxquel- 
les furent  assujetties  ces  familles,  il  en  est  d'autres 
qui  trouvent  ici  leur  place  toute  naturelle  et  que 
nous  allons  exposer  successivement. 

i°  Désarmement.  —  Au  12  août  1792,  avait  été 
portée  une  loi  qui  ordonnait  une  visite  chez  les 
gens  suspects.  Cette  mesure  avait  pour  but  de  recher- 
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cher  les  armes  que  renfermait  leur  demeure  et  de  les 
enlever  ;  c'était  la  loi  appelée  du  désarmement. 

Chargée  de  la  mettre  à  exécution,  la  Municipalité 
de  La  Linde  s'empressa  de  nommer  des  commis- 
saires qui,  remplissant  leur  mandat,  se  transportè- 
rent, le  9  septembre,  au  Saule,  demeure  de  M.  d'Adhé- 
mar,  et  aux  Landes,  habitation  de  M.  Coustin  de 
Bourzolles.  Les  armes  qu'ils  y  trouvèrent  furent 
donc  saisies  et  déposées  au  chef-lieu,  à  La  Linde. 
Furent  traitées  de  même  plusieurs  autres  maisons  de 
la  localité.  Mais  quelques  mois  après,  en  mai  1793, 
le  Conseil  jugeant  que  «  ce  désarmement  de  citoyens 
«  suspects  n'avait  été  fait  que  sur  de  simples  soup- 
«  çons,  et  que  la  plupart  des  citoyens  qui  avaient 
«  été  désarmés  étaient  des  notables,  etc.,  arrêta 
«  que  les  armes  seraient  remises,  excepté  celles 
«  appartenant  à  la  maison  des  Landes  et  à  celle  du 
«  Saule.  » 

Restaient  donc,  comme  suspects,  MM.  d'Adhémar 
et  Coustin  de  Bourzolles.  Ils  étaient  nobles,  c'en  était 
assez  ;  il  fallait  les  désarmer  et  les  mettre  dans  l'im- 
possibilité de  nuire  ou  de  se  défendre. 

20  Certificat  de  résidence.  —  La  Convention  veil- 
lait, toujours  soupçonneuse  sur  les  suspects,  ses  vic- 
times ;  aucune  ne  devait  échapper.  Pour  cela,  que 
de  mesures  minutieuses,  inquisitoriales  !  Ainsi,  le 
28  mars  1793,  elle  fit  une  loi  qui  exigeait  des  nobles 
et  des  suspects  un  certificat  de  résidence  ;  par  là,  elle 
s'assurait  si  les  gens  de  cette  classe  continuaient  à 
vivre  en  France  ou  s'ils  étaient  à  l'étranger,  et  con- 
naissant exactement  leur  domicile,  elle  pouvait  les 
faire  saisir  à  son  gré,  au  besoin  et  à  coup  sûr. 

Plusieurs  de  nos  concitoyens  de  la  région  furent 
astreints  à  fournir  ce  certificat  de  résidence. 
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C'est  en  premier  lieu  M.  Isaac-François  Coustin, 
de  la  Maison-Rouge,  commune  de  La  Linde,  qui,  le 
10  octobre  1792,  présente  à  cette  Municipalité  un 
certificat  de  résidence  à  Paris,  délivré  par  la  munici- 
palité de  cette  ville  en  octobre  1792. 

C'est  M.  Jean-François  Coustin-Loybesse,  un  pa- 
rent du  précédent,  qui,  le  même  jour,  exhibe  devant 
le  Conseil  de  La  Linde  un  certificat  de  résidence  à 
Paris,  délivré  en  octobre  1792  par  la  Municipalité  de 
la  Capitale. 

30  C'est  M.  d'Adhémar,  un  personnage  que  nous 
connaissons  déjà,  comme  un  des  principaux  de  la 
communauté  de  La  Linde,  où  il  a  tenu  un  rôle  im- 
portant, souvent  porté  au  rang  des  magistrats  par  les 
suffrages  de  ses  concitoyens.  De  bonne  heure,  il 
devint  suspect,  s'étant  compromis  sans  doute  par 
des  paroles  et. des  actes.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  voici 
quittant  son  pays  natal,  La  Linde,  son  domicile 
ordinaire,  et  allante  Bordeaux;  il  y  prend  un  cer- 
tificat de  résidence  du  6  avril  1792  ;  puis  revenant  à 
La  Linde,  il  l'exhibe  à  la  Municipalité;  il  en  repart 
pour  se  rendre  à  Paris,  d'où,  en  novembre  de  la 
même  année,  il  rentre  à  La  Linde  muni  de  plusieurs 
certificats  qui  sont  inscrits  en  entier  et  avec  soin  sur 
le  registre  municipal.  Enfin  en  1793,  il  arrive  à 
Sannois,  canton  d'Argenteuil  (Seine-et-Oise)  où  il 
prend  un  nouveau  certificat  de  résidence,  auquel 
est  joint  un  certificat  de  non  émigration. 

Voilà  donc  M.  d'Adhémar  bien  en  règle  avec  les 
ois  sur  les  suspects  et  les  émigrés  ;  et  néanmoins, 
tant  de  formalités,  scrupuleusement  remplies,  ne 
purent  sauver  ses  jours.  Saisi  par  la  police  et  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  il  fut  condamné  à 
mort,  sans  phrase,  et  porta  sa  tête  sur  l'échafaud. 
—  Peu  après  son  exécution,  M"e  d'Archer,  sa  veuve, 


370  LA   LINDE   PENDANT   LA 

adressa  à  la  Municipalité  de  La  Linde,  une  pétition 
pour  que  lui  fussent  rendus  les  meubles  qu'elle  avait 
lui  appartenant  lors  de  son  mariage,  ainsi  que  d'au- 
tres effets  qui  avaient  été  transportés  de  sa  maison 
de  Mauzac  au  Saule.  Ce  qui  lui  fut  accordé  après 
informations  prises. 

40  Avant  de  clore  cette  énumération  de  personpa- 
ges  assujettis  aux  certificats  de  résidence,  mention- 
nons encore  M.  de  Vivien,  un  cousin  ou  neveu  du 
curé  de  St-Sulpice  de  La  Linde,  de  1766  à  178s. 

«  Aujourd'hui  13  juin  1793,  l'an  second,  nous, 
«  Maire,  officiers  municipaux  et  notables  du  Conseil 
«  général  de  La  Linde,  avons  délivré  un  certificat  de 
«  résidence  au  citoyen  Arnaud-Louis-Claude  Vivien, 
«  ancien  brigadier  de  gendarmes,  demeurant  à  St- 
«  Sulpice;  attestants  Jérôme  St  Hilaire  et  Louis 
«  Fontaine,  de  la  présente  ville.  » 

30  Diverses  enquêtes  sur  plusieurs  personnages.  — 
Toujours  soupçonneuse  sur  le  compte  des  nobles  et 
des  suspects.  l'Administration  ne  cessait  de  prendre 
à  leur  sujet  les  renseignements  les  plus  minutieux. 
Parfois  on  les  mandait  venir,  pour  les  interroger  et 
tirer  de  leurs  réponses  quelque  renseignement  com- 
promettant soit  pour  des  tiers  soit  pour  eux-mêmes. 
Est-ce  dans  ce  but,  ou  bien  pour  les  mettre  en  réclu- 
sion, que  le  Comité  révolutionnaire  adressa  à  la 
Municipalité  de  La  Linde  une  lettre  s'informant  de 
l'état  de  santé  de  M.  de  Bourzolles,  des  Landes,  de 
M.  de  La  Valette,  de  la  Finou,  et  de  M.  de  Saint-Hi- 
laire,  et  lui  enjoignant,  si  ces  Messieurs  étaient  trop 
malades  «  et  hors  d'état  d'être  déplacés,  »  de  faire 
constater  leur  état  par  deux  officiers  de  santé,  ex- 
pressément triés  sur  le  volet,  choisis  pour  cela,  et 
enfin  de  donner  l'âge  de  chacun  d'eux. 
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Vu  l'urgence  de  l'affaire,  la  Municipalité  réunie 
en  bureau,  nomma  sur  le  champ  deux  officiers  de 
santé,  le  citoyen  Mathieu ,  de  Couze,  et  le  citoyen 
Nouillane,  de  Lanquais,  avec  ordre  de  se  transpor- 
ter, dans  l'intervalle  de  deux  jours,  au  domicile 
respectif  des  Messieurs  sus-nommés,  faire  l'examen 
de  leur  état  de  maladie,  et  remettre  leur  rapport 
dûment  en  forme  pour  être  transmis  au  Comité,  etc.. 

Mais  voici  un  autre  genre  d'enquête  à  l'égard  des 
suspects,  des  absents  et  des  émigrés.  Ce  n'était  pas 
assez  de  s'être  emparé,  par  le  séquestre  et  la  con- 
fiscation, de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ; 
allant  plus  loin  dans  cette  voie,  on  voulut  atteindre 
jusqu'aux  valeurs  mobilières,  dettes,  créances, 
rentes  leur  appartenant.  La  Convention  fit  une  loi 
dirigée  dans  ce  sens,  qui  ordonnait  aux  débiteurs 
envers  les  nobles,  les  suspects  et  les  prêtres  dépor- 
tés, de  faire  une  déclaration  publique  de  leurs  dettes 
envers  cette  classe  de  personnages.  Une  loi  de  ce 
genre  était-elle  faite  en  vue  de  favoriser  de  tels 
créanciers,  en  leur  facilitant  les  moyens  d'être  rem- 
boursés ?  Il  faudrait  supposer,  pour  le  croire,  une 
grande  tendresse,  de  la  part  de  la  Convention,  pour 
ceux  qu'elle  poursuivait  de  toute  sa  haine.  C'était-là 
bien  plutôt  une  mesure  destinée  à  engraisser  les 
adroits  spoliateurs. 

Basé  sur  cette  loi,  un  arrêté  du  Département  du  2 
germinal,  an  II,  prescrivit  aux  débiteurs  envers  «  les 
«  personnes  suspectes  ou  traitées  comme  telles  »  de 
se  présenter  devant  les  Municipalités  pour  faire  la 
déclaration  de  leurs  dettes.  Et  peu  après,  en  effet, 
on  vit  comparaître,  au  greffe  de  la  commune  de  La 
Linde,  plusieurs  honnêtes  citoyens  venant  déclarer 
le  montant  de  leurs  dettes.  C'est  le  nommé  Etienne 
Coutou,  de  la  commune  de   La   Linde,  accusant   la 
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dette  de  300  livres  de  rente  constituée  au  citoyen 
Marc-Antoine  Gonthier,  prêtre,  cy-devant  archiprê- 
tre  de  Saint-Marcel,  et  détenu  alors  dans  la  maison 
de  réclusion  à  Périgueux.  —  C'est  Jean  Blanchet,  de 
Saint-Félix,  et  son  frère  Pierre  Blanchet,  de  Sainte- 
Colombe,  venant  reconnaître  la  dette  de  la  somme 
de  douze  cents  livres  envers  le  même  créancier, 
l'archiprêtre  de  Saint-Marcel,  laquelle  somme  est 
établie  solidairement  par  les  deux  frères  en  une 
rente  constituée  de  soixante  livres.  —  C'est  le 
citoyen  Rouchon,  maire  de  La  Linde,  «  qui  vient 
«  déclarer  être  redevable  à  M.  Rouffignac,  de  Car- 
«  dou,  de  la  somme  de  750  livres,  provenant  de  la 
«  maison  qu'il  habite,  et  dont  il  s'acquittera  envers 
«  lui  ou  la  Nation,  à  qui  il  appartiendra.  »  —  C'est  en- 
fin le  citoyen  Birol  qui,  dans  une  lettre  datée  de  Ber- 
gerac, du  4  prairial,  an  II,  «  déclare  la  redevance 
«  d'une  rente  de  la  somme  capitale  de  1200  livres, 
«  en  faveur  des  auteurs  de  Pati  de  Caussade,  du  Port 
«  de  La  Linde,  et  dont  il  offre  de  s'acquitter  en 
«  faveur  de  la  Nation  ou  du  dit  Caussade.  » 

II.  —  Listes  des  Absents  et  des  Emigrés 

La  Convention,  afin  que  ne  lui  échappât  aucun 
émigré,  aucun  suspect,  était  ingénieuse  à  inventer,  à 
créer  des  moyens  pour  se  renseigner  sur  leur  absence, 
sur  leur  présence  et  sur  le  lieu  de  leur  résidence. 
Par  exemple,  la  loi  du  15  brumaire  an  III,  qui 
ordonne  aux  municipalités  de  dresser  la  liste  de  tous 
les  citoyens  absents  de  leur  commune,  dont  les 
domiciles  ou  les  biens  se  trouvaient  dans  leur  canton, 
avec  désignation  de  leur  nom,  etc  ,  de  leurs  ci-devant 
professions    ou    qualités,    et   de    l'époque    de   leur 
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absence.  Cet  état  ou  liste  devait  être  refait  et  envoyé 
tous  les  trois  mois. 

En  vertu  de  cette  loi,  le  Bureau  des  Emigrés  de 
Bergerac  envoie,  le  21  pluviôse,  an  III,  une  circu- 
laire prescrivant  à  la  Municipalité  de  La  Linde  de 
procéder  immédiatement  à  la  confection  de  telles 
listes,  insistant  sur  leur  importance,  afin  que,  «  aucun 
«  de  ceux  qui,  traîtres  à  leur  patrie,  ont  été  frappés, 
«  n'échappe  à  la  juste  sévérité  des  lois.  » 

Ces  ordres  furent  ponctuellement  exécutés  ;  et 
quand  l'Administration  centrale  fut  en  possession  de 
l'état  demandé  à  chaque  Municipalité,  elle  dressa 
une  liste  générale,  dont  la  publication  fut  affichée  et 
publiée,  en  messidor  de  l'an  IV,  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton  de  La  Linde.  Bien  légitime  serait 
notre  curiosité  de  parcourir  dans  cette  liste  les  noms 
des  suspects  et  émigrés  de  notre  région.  Elle  nous 
fait  défaut  ;  mais  en  étudiant  avec  soin  le  registre  mu- 
nicipal, presque  Tunique  source  de  nos  recherches, 
nous  avons  pu  y  relever  le  nom  de  quelques  famil- 
les qui  eurent  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres 
émigrés  :  Les  de  Lostanges,  marquis  de  Saint- Alvère, 
que  je  mentionne  ici  à  cause  de  leurs  propriétés  de 
Drayaux  ;  les  de  Gourgues,  de  Lanquais;  les  du  Sou- 
las,  de  Vicq  5  les  de  Bourzolles,  des  Landes,  de  Sainte- 
Colombe;  les  de  la  Valette,  de  La  Finou,  de  Sainte- 
Colombe.  Sur  ces  familles  et  quelques  autres  nous 
devons  ici  consigner  quelques  notes,  ainsi  que  sur 
leurs  biens  vendus  ou  mis  en  séquestre.  Mais  aupa- 
ravant disons  un  mot  du  séquestre  et  de  la  régie  de 
leurs  propriétés  confisquées. 


Ï8 
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III.  —  Séquestre  des  biens.  Leur  régie 

Parmi  les  biens  appartenant  aux  suspects  et  aux 
émigrés,  quelques-uns  furent  séquestrés,  c'est-à-dire 
mis  en  dépôt  entre  les  mains  des  Municipalités  pour 
être  régis  et  conservés  jusqu'à  une  décision  défini- 
tive ;  d'autres  furent  vendus  presque  immédiatement 
et  restèrent,  à  moins  d'être  rachetés,  en  possession 
des  acquéreurs. 

L'adjudication  des  fruits  des  biens  séquestrés  se 
faisait  au  District,  et  y  assistait  un  commissaire  spé- 
cial délégué  par  chaque  municipalité. 

Un  arrêté  de  l'Administration  du  Département 
ordonna  aux  receveurs  des  domaines  nationaux  de 
prendre  la  régie  des  biens  des  pères  et  mères  d'émi- 
grés. Et  afin  que  les  receveurs  pussent  plus  facile- 
ment conduire  cette  régie,  la  Municipalité  de  La 
Linde  nomma  le  citoyen  Fontayne,  de  La  Serre, 
commissaire,  chargé  de  constater,  par  un  procès- 
verbal,  l'état  et  la  situation  de  ces  biens  dans  l'éten- 
due du  canton.  De  plus,  on  désigna  un  nombre  suffi- 
sant de  régisseurs  pour  veiller  à  la  conservation  des 
biens  et  à  leur  culture,  avec  obligation  de  rendre 
compte  de  leur  gestion  jusqu'à  ce  que  le  Pouvoir 
eût  statué  sur  le  sort  des  pères  et  mères  d'émigrés. 

Relevons  ici  les  noms  des  régisseurs;  cette  liste 
nous  révélera  aussi  les  noms  de  quelques  autres 
émigrés  du  canton  que  nous  ignorions  encore  : 

«  Le  citoyen  Chadourne  est  nommé  régisseur  des 
«  biens  du  citoyen  Gourgues,  situés  dans  les  com- 
munes de  Lanquais  et  Varennes  ; 

«  Le  citoyen  P.  Borde,  fermier  d'une  métairie 
«  dans  la  commune  de  Monsac,  et  dont  l'usufruit 
«  appartenait  à  Lanove,  émigré,  est  invité  de  venir, 
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«  à  la  prochaine  séance,  donner  des  renseignements 
«  à  l'administration  et  produire  le  procès-verbal  du 
«  cy-devant  District  qui  le  maintient  dans  la  susdite 
«  ferme; 

«  Le  citoyen  Erignac  est  nommé  régisseur  des 
«  biens  Daugeard,  situés  dans  la  commune  de  Cause- 
«  de-Clérans  ; 

«  Lablénie,  pour  ceux  du  citoyen  Dussoulas  dans 
«  la  commune  de  Vicq  ; 

«  Fontayne,  de  La  Serre,  pour  ceux  du  citoyen 
«  des  Landes,  grand'père  d'émigré,  à  Sainte-Colombe  ; 

«  Tournier,  pour  ceux  de  la  veuve  Chantérac,  à  la 
«  Finou  de  Sainte-Colombe.  » 

i°  Biens  des  de  Lostanges,  à  Drayaux.  —  Le  château 
de  La  Rue,  de  Drayaux,  avait  passé  vers  le  milieu 
du  xvme  siècle,  dans  la  maison  de  Lostanges.  A  la 
Révolution,  émigrèrent  plusieurs  membres  de  cette 
famille,  et  leurs  biens  de  Drayaux  furent  d'abord 
mis  sous  séquestre  et  plus  tard  vendus,  du  moins  en 
partie. 

En  1792,  le  gardien  des  fruits  et  revenus  des  pro- 
priétés de  La  Rue  était  le  sieur  Parié,  fils.  Mais  se 
trouvant  trop  seul,  malgré  les  deux  aides  qu'on  lui 
avait  adjoints,  pour  bien  remplir  cette  importante 
charge,  il  porta  sa  plainte  à  la  Municipalité  de  La 
Linde  et  au  receveur  des  domaines  de  Bergerac.  La 
demande  du  pétitionnaire  fut  reconnue  bien  fondée 
et  on  lui  adjoignit  trois  aides,  les  sieurs  Lafon-Fres- 
sanges,  Rouquet  et  Martin,  «  qui  furent  sommés  de 
«  veiller  soigneusement  à  la  conservation  des  dits 
«  fruits  perçus  ou  à  percevoir,  et  rendus  responsa- 
«  blés  devant  la  Nation.  » 

Plus  tard,  lors  de  la  vente  du  domaine  de  la  Rue, 
le  citoyen  Ferez,  huissier  à  La  Linde,  fit  râc,quisi- 
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tion  de  la  métairie  des  Flamba.  Mais  la  possession 
lui  en  fut  contestée  par  certains  habitants  de  Drayaux, 
qui  se  permirent  d'envahir  cette  propriété  et  de 
faire  transporter  des  bois,  déjà  coupés  par  les  ou- 
vriers de  Ferez,  chez  les  métayers,  avec  défense  de 
les  lui  livrer,  parce  que,  prétendaient-ils,  les  biens 
nationaux  de  Drayaux  appartenaient  aux  habitants, 
la  Nation  leur  ayant  promis  les  biens  des  Emigrés. 
Plainte  fut  portée  par  l'acquéreur  à  l'Administration 
qui  en  dressa  procès-verbal  et  le  transmit  au  juge  de 
paix.  Mais  les  poursuites  en  furent  retardées,  à 
cause  de  l'effervescence  du  moment  ;  on  jugea  qu'il 
était  plus  prudent  «  de  ne  pas  prendre  encore  de 
«  mesure  pour  réprimer  le  brigandage,»  et  qu'il  était 
préférable  de  laisser  les  esprits  s'apaiser,  en  atten- 
dant la  présence  des  troupes  qui  sous  peu  allaient 
arriver  sur  le  territoire  de  La  Linde.  Et,  en  effet, 
quelques  jours  après,  le  14  ventôse,  la  Municipalité, 
reprenant  cette  affaire,  chargea  le  citoyen  Ansel, 
agent  municipal  de  la  commune,  de  se  transporter 
dès  le  lendemain  à  la  tête  d'un  détachement,  sur  le 
domaine  des  Flamba,  pour  y  rétablir  le  plaignant 
dans  la  paisible  possession  de  cette  métairie.  Le 
procès-verbal  constate  que  le  délégué  ne  rencontra 
aucune  résistance  dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion. 

20  Domaine  de  la  Finou  (Sainte-Colombe).  —  La 
famille  de  La  Valette  habitait  le  château  de  La  Finou 
depuis  vers  l'an  1678.  En  1788,  Isaac-Jean-François 
de  la  Valette,  baron  de  la  Valette,  le  dernier  des  de 
la  Valette  de  la  Finou,  vendit  son  manoir  à  la  mar- 
quise de  Chantérac,  pour  la  somme  de  120.000 
livres. 

A  la  Révolution,  le   château  de  La  Finou  et  ses 
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dépendances  furent  mis  sous  séquestre,  comme 
appartenant  à  une  famille  d'émigrés  ou  de  suspects. 
Mais  aucune  partie  n'en  fut  vendue  ;  du  moins,  je 
n'en  ai  trouvé  aucun  indice  ;  tout  resta  la  propriété 
de  la  marquise  jusque  vers  l'an  1840. 

Je  fais  grâce  au  lecteur  des  détails,  d'ailleurs  peu 
intéressants,  qui  concernent  la  régie  et  l'administra- 
tion du  domaine  de  la  Finou.  Je  n'en  relèverai  que 
deux  circonstances.4 

En  premier  lieu  :  la  Nation  ou  l'Etat  ayant  confis- 
qué le  mobilier  des  châteaux,  ainsi  que  les  immeu- 
bles, prit  toutes  les  précautions  pour  n'en  perdre 
aucune  pièce  et  employa,  entr'autres,  le  moyen  de 
l'inventaire.  Les  12  et  13  ventôse,  an  II,  fut  donc 
dressé  un  dénombrement  exact,  rigoureux  et  fidèle 
des  meubles  du  château  de  la  Finou  par  le  citoyen 
Vigier,  commissaire  nommé  à  cet  effet,  et  la  garde 
des  objets  inventoriés  fut  confiée  au  citoyen  Tour- 
nier.  Le  9  brumaire  de  la  même  année,  il  fut  procédé 
à  un  recollement  dudit  mobilier  par  le  citoyen  Tra- 
ver-Terme,  instituteur  à  La  Linde,  en  présence  du 
gardien,  Martial  Tournier  ;  l'opération  faite  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  constata  l'état  parfait  et 
complet  des  meubles  de  la  marquise  de  Chantérac. 
A  la  suite  de  quoi,  le  Commissaire  donna  décharge 
pleine  et  entière  au  citoyen  Tournier,  à  la  place 
duquel  fut  désigné  pour  gardien  le  citoyen  Requier, 
dit  Campagnac,  qui  promit,  de  ce  requis,  de  bien  et 
fidèlement  garder  tous  les  effets  inventoriés  à  telle 
peine  que  de  droit. 

En  second  lieu  :  en  ce  temps  de  République,  et  de 
République  telle  qu'elle  était  alors,  on  se  croyait  un 
peu,  trop  même,  tout  permis,  permis  notamment 
d'envahir  les  bois,  les  forêts  des  biens  nationaux,  de 
les  piller  et  d'y  faire  tous   dégâts   imaginables.  La 
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Nation,  l'Etat  avait  volé  les  propriétaires  légitimes  ; 
pourquoi  les  particuliers  ne  voleraient-ils  pas  la 
Nation,  qui  donnait  l'exemple  de  la  spoliation?  Mais 
la  Nation  avait  en  mains  sinon  le  droit,  du  moins  la 
force  ! 

Informé  de  ces  dépradations,  le  Corps  municipal 
se  transporta  et  à  la  Finou  et  au  Saule  pour  constater 
lui-même  ces  dévastations  ;  et  vérification  faite, 
jugeant  qu'en  souffrant  de  pareils  désordres,  il  com- 
promettrait gravement  sa  responsabilité,  il  prit  un 
arrêté  très  sévère  à  l'égard  des  délinquants.  Mais  nul 
fut  à  peu  près  l'effet  de  ces  dispositions  administra- 
tives ;  malgré  défenses,  menaces  et  arrêtés,  les 
dégradations  se  continuaient  dans  les  bois.  La  Muni- 
cipalité se  voyant  impuissante  devant  les  maraudeurs 
qui  y  allaient  en  masse  et  en  troupes,  prit  le  parti 
d'en  référer  à  l'autorité  supérieure  et  d'en  proposer 
la  vente.  Ainsi  instruit  des  difficultés  et  des  dépen- 
ses considérables  qu'entraînait  la  garde  de  ces  bois, 
le  District  se  décida  à  les  laisser  vendre  pour  le  prix 
en  être  versé  dans  la  caisse  du  receveur  des  domai- 
nes. 

30  Biens  de  M.  de  Vassal-Lacoste,  à  La  Linde.  — 
A  propos  de  régie  et  d'affermé  des  biens  d'émigrés, 
ajoutons  ici  un  mot  concernant  la  maison  de  M.  de 
Vassal-Lacoste.  Ex-engagiste  du  Roi  pour  ses  do- 
maines de  La  Linde,  M.  de  Vassal  était  rangé  parmi 
le  nombre  des  suspects  et  traité  comme  tel.  Les 
biens  lui  appartenant  dans  la  ville  avaient  pour  fer- 
miers, en  l'an  II,  les  citoyens  Boulin,  F.  Sarra  et  Del- 
cros,  dit  Lamigre.  Or,  pour  se  conformer  à  un  arrêté 
du  Département  du  22  germinal,  ces  trois  fermiers 
se  présentèrent  au  greffe  de  la  Municipalité,  «  pour 
«  déclarer  être  fermiers,  en  effet,  du  citoyen  Vassal 
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«  pour  ses  biens  situés  dans  la  présente  Commune,  et 
«  dont  ils  lui  devront  la  ferme  payable  en  tout  août 
«  prochain  (style  d'esclave),  promettant  d'ailleurs  de 
«  présenter  le  contrat  d'affermé  à  la  première  réqui- 
«  sition  à  eux  faite  par  l'Administration    » 

Mais  un  litige  s'était  produit  au  sujet  de  la 
propriété  de  la  maison  entre  la  Nation  et  M.  de 
Vassal.  A  la  vérité,  la  propriété  en  avait  été  confir- 
mée à  ce  dernier  par  un  jugement  arbitral.  Néan- 
moins, quand  les  fermiers  voulurent  faire  réparer 
une  brèche  considérable  faite,  dans  une  émeute,  au 
mur  du  jardin  contigu  à  la  maison,  les  ouvriers  qu'ils 
avaient  employés,  furent  troublés  dans  leurs  travaux 
par  le  citoyen  Jean  Lartigue,  armurier  ;  les  maçons 
n'obéirent  que  sur  l'injonction  de  l'adjoint  muni- 
cipal, qui  intervint  pour  interdire  leur  opération, 
prétendant  que  ce  jardin  était  un  emplacement  pro- 
priété de  la  Commune. 

M.  de  Vassal  fit  présenter  une  réclamation  par 
Me  Laferrière,  et  après  l'avoir  examinée,  l'Adminis- 
tration, «  considérant  qu'elle  ne  connaît  pas  les 
«  bases  sur  lesquelles  son  adjoint  peut  fonder  ses 
«  prétentions  ;  que  l'agent  municipal  a  déclaré  n'en 
«  connaître  non  plus  aucune  ;  que  lors  même  que  le 
«  dit  adjoint  aurait  eu  des  prétentions  fondées  en 
«  raison,  il  aurait  dû,  conformément  à  la  loi  du  29 
«  vendémiaire  dernier,  après  les  avoir  communi- 
«  quées  à  l'agent  municipal,  et  avant  de  faire  aucune 
«  démarche,  demander  au  Département  l'autori- 
se sation  exigée  par  la  dite  loi  ;  que  lors  même  que 
«  l'autorisation  lui  eût  été  accordée,  il  ne  peut  faire 
«  valoir  les  prétentions  de  sa  Commune  que  par  les 
«  voies  et  procédés  de  la  justice  ordinaire,  c'est-à- 
«  dire,  en  citant  le  citoyen  Vassal  ou  ses  fermiers 
«  devant  le  juge  de  paix. 
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«  Arrête  qu'elle  rie  peut  autoriser  ni  approuver  la 
«  démarche  de  l'adjoint  municipal,  ou  préjuger  les 
«  prétentions  de  la  commune  de  La  Linde,  que 
«  l'agent  demeure  invité  à  examiner.  » 

Comme  il  a  été  dit  ailleurs,  la  propriété  de  la 
maison  et  du  jardin  adjacent  fut  confirmée  à  M.  de 
Vassal,  qui  plus  tard,  en  qualité  de  propriétaire,  en 
fit  l'afferme  à  la  Municipalité  pour  maison  com- 
mune. 

4°  Famille  du  Soûlas,  de  Vicq.  —  A  l'époque  de 
la  Révolution,  la  famille  du  Soûlas,  de  Vicq,  était 
représentée  au  Soûlas  par  M.  P.  Gontier  du  Soûlas, 
marié  à  Marguerite  Doumenjou,  de  Foumengal,  com- 
mune de  Cussac,  fille  de  P.  Doumenjou,  notaire 
royal  et  d'Anne-Charlotte  Mourniac  de  Sens.  En 
1790,  il  fut  nommé  président  et  juge  du  District  de 
Bergerac,  par  lettres  patentes  du  roi  du  16  août. 
Appelé  le  14  juillet  1791  à  prêter  le  serment 
prescrit  pour  la  Fédération,  il  voulut  protester 
contre  ce  que  ce  serment  pouvait  avoir  de  contraire 
à  la  religion  catholique.  Menacé  de  coups  de  baïon- 
nettes, il  fut  obligé,  pour  échapper  à  une  mort  cer- 
taine, de  se  retirer  furtivement  à  sa  campagne  du 
Soûlas  et  donna  sa  démission  le  21  du  même  mois. 
La  maison  qu'il  habitait  à  Bergerac  fut  envahie  et 
saccagée  par  une  troupe  de  révolutionnaires  et  de 
fanatiques  qui  l'eussent  égorgé,  s'il  s'y  fût  trouvé. 

A  la  suite  de  ces  excès,  il  fut  délibéré  en  club  de 
le  brûler  en  effigie  sur  la  place  du  marché,  en  même 
temps  que  son  cousin  Guillaume  Gontier  de  Biran, 
député  aux  Etats-Généraux  de  1789.  Ce  projet  ne 
fut  pas  mis  à  exécution,  comme  il  a  été  rapporté 
ailleurs,  grâce  à  l'intervention  de  M.  Lasserre-Bour- 
nazel,  curé  constitutionnel  de  Bergerac  en  1791  et 
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1792,  surnommé  l' idole  du  peuple.  En  face  de  cette 
tempête  déchaînée,  P.  Gontier  du  Soûlas  se  démit 
de  ses  fonctions  et  rentra  définitivement  dans  la  vie 
privée  ;  mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  de  la  tran- 
quillité de  sa  retraite,  car  il  fut  mis  deux  fois  en 
réclusion,  comme  en  témoignent  des  procès-verbaux 
du  Comité  révolutionnaire,  qui  mentionnent  les 
noms  des  personnages  détenus  dans  les  prisons  de 
Bergerac,  et  aussi  la  pétition  adressée,  à  ce  sujet, 
par  son  fils  Pierre,  à  l'Administration  du  District. 

Deux  de  ses  fils,  le  huitième,  Jacques,  et  Jean  le 
neuvième  firent  partie  de  l'émigration.  Par  suite,  il 
fut  fait  un  inventaire  de  tout  le  mobilier  du  Soûlas, 
le  16  ventôse,  an  11(6  mars  1794)  par  J.  Vigier, 
agent  national  de  Lanquais,  assisté  du  citoyen  La- 
croix, de  Monsac,  et  de  Léonard  Béney,  officier 
municipal  de  Vicq.  En  outre,  toutes  les  propriétés 
du  seigneur  du  Soûlas,  de  même  que  celles  de  sa 
femme,  situées  dans  les  communes  de  Vicq,  Grande 
Castang,  Saint-Marcel,  Pressignac,  La  Linde,  Cussac, 
etc.  furent  mises  sous  séquestre,  comme  il  appert  des 
registres  des  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  l'ad- 
ministration centrale.  M.  P.  G.  du  Soûlas  avait  fait, 
selon  les  exigences  de  la  loi,  la  déclaration  de  tous 
ses  biens,  laquelle  fut  discutée  par  la  Municipalité 
de  La  Linde,  le  10  thermidor  anJV. 

Néanmoins,  un  an  après,  il  put,  ainsi  que  son 
épouse,  Marguerite  Doumenjou,  jouir  momentané- 
ment d'une  partie  fixée  des  revenus  des  immeubles 
jusqu'au  jour  de  leur  liquidation,  moyennant  cau- 
tion, comme  en  témoignent  la  pétition  que  ledit  du 
Soûlas  fit  parvenir  au  District  et  aussi  l'arrêté,  pris  le 
23  messidor,  an  III  (n  juillet  1795),  par  Gouzot, 
Rambaud,  etc.,  acceptant  l'engagement  de  P.  Reclus 
de  se  rendre  caution   à   ce  sujet.    L'Etat  compléta 
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cette  spoliation  en  s'arrogeant  le  droit  d'affermer  ces 
mêmes  biens  pour  son  propre  compte. 

P.  G.  du  Soûlas,  resté  inébranlable  dans  ses  con- 
victions politiques  et  religieuses,  et  ayant  supporté 
avec  courage  et  résignation  les  horreurs  et  les  ava- 
nies que  lui  fit  subir  la  Révolution,  en  sentit  sa  santé 
ébranlée  ;  il  mourut  subitement  au  Soûlas,  âgé  de 
86  ans.  Quant  à  Marguerite  Doumenjou,  son  épouse, 
mise  en  réclusion,  elle  y  mourut  en  1796,  âgée  de 
59  ans. 

De  leurs  deux  fils  émigrés,  Jacques  servit  à  l'armée 
de  Condé,  rentra  en  France  après  dix  ans  d'exil,  fut 
nommé  garde  de  la  Porte  de  Louis  XVIII,  décoré  de 
la  croix  de  Saint-Louis  et  mourut  en  1849.  Jean, 
comme  son  frère,  servit  à  l'armée  de  Condé,  rentra 
en  France  après  un  exil  de  dix  ans,  fut  nommé  garde 
de  la  porte  du  roi,  reçut  la  décoration  de  Saint- 
Louis,  et  alla  finir  ses  jours  à  la  Garde,  commune  de 
Cussac. 

50  Famille  de  Losse,  à  Bayac.  —  Suivant  les  docu- 
ments qui  m'ont  été  communiqués  par  M.  H.  de 
Losse,  du  château  de  Bayac  (canton  de  La  Linde 
en  1793),  cette  famille  n'eût  aucun  de  ses  membres 
émigré  pendant  la  Révolution.  Elle  était  alors  repré- 
sentée par  trois  personnages  :  le  colonel  de  Losse, 
grand'père  de  M.  H.  de  Losse,  châtelain  actuel  de 
Bayac;  Henri,  son  frère  aîné,  religieux  au  couvent 
de  la  Trappe,  et  Jean-Albert,  capitaine  de  cavalerie, 
mort  sans  alliance.  Tous  trois,  pendant  la  tourmente 
révolutionnaire,  restèrent  réfugiés  au  château  de 
Bayac  et  purent  y  vivre  paisiblement.  L'amour  des 
peuples  n'est-il  pas  la  garde  des  rois  ?  Ainsi  furent- 
ils  gardés  et  protégés  parla  sympathie  des  populations 
de  Bayac  et  de  Couze  ;  ce  qui  fait  supposer  que  cette 
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famille  y  jouissait  d'une  grande  popularité  et  d'une 
profonde  considération,  justifiées  sans  doutepar  d'im- 
menses bienfaits  qui  tombaient  de  ses  mains  généreu- 
ses. Ces  renseignements  sont  d'autant  plus  fondés  que 
le  colonel  fut,  à  cette  époque  critique  pour  la  nobles- 
se, plusieurs  fois  élevé  par  le  suffrage  de  ses  conci- 
toyens, à  la  fonction  de  maire  de  Bayac,  et  nommé 
agent  municipal  de  cette  commune  pour  la  repré- 
senter à  la  Municipalité  cantonale.  Et,  en  effet,  nous 
voyons  figurer  son  nom,  Losse,  tout  court,  au  bas 
de  maintes  délibérations  de  cette  assemblée. 

Ainsi  protégée  par  la  faveur  populaire  et  n'ayant 
point  d'émigrés,  la  famille  de  Losse  put  échapper 
aux  tracasseries  de  la  Révolution,  et  son  château  et 
ses  dépendances  furent  à  l'abri  du  séquestre  et  de  la 
-confiscation.  Néanmoins,  par  suite  de  la  réunion  de 
la  commune  de  Bayac  à  celle  de  La  Linde  pour  le 
service  administratif,  elle  dut  avoir  recours  à  cette 
Municipalité  cantonale,  au  sujet  de  certaines  mesures 
à  prendre  concernant  la  gestion  des  biens  et  dépen- 
dances du  château.  Mais  alors,  ce  n'est  pas  le  colonel 
de  Losse  qui  adresse  les  demandes  ou  réclamations  à 
l'autorité  cantonale,  mais  bien  Mme  Chaban  d'Abjac 
qui  est  qualifiée  de  propriétaire  dans  les  pétitions 
diverses  que  nous  signalons,  sans  en  rapporter  l'ob- 
jet, peu  important  d'ailleurs  pour  notre  travail. 

A  propos  de  la  famille  de  Losse,  il  nous  faut  ici 
relever  de  notre  registre  une  note  sur  une  dame  de 
Losse,  épouse  de  Valence-Timbrune,  décédée  dans 
la  commune  de  Toulouse,  au  mois  de  germinal. 
Comme  elle  était  mère  d'émigré,  avis  de  son  décès 
fut  donné  à  la  Municipalité  de  La  Linde,  parce 
qu'elle  possédait,  dans  le  canton,  des  biens  dont  la 
République  avait  droit  de  jouir,  d'après  un  article  de 
la  loi  sur  les  émigrés.  C'est  pour  cela  également  que 
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le  Département  demanda  à  la  Municipalité  de  La 
Linde  des  renseignements  sur  les  biens  que  la 
défunte  avait  dans  le  canton  soit  en  meubles,  soit  en 
immeubles,  pour,  en  ce  cas,  leur  appliquer  les  lois 
relatives  à  la  régie  des  domaines  nationaux.  La  dite 
de  Losse,  épouse  Valence-Timbrune,  possédait  aussi 
des  immeubles  dans  la  commune  de  Monsac,  et  c'est 
pourquoi  l'Administration  nomma  le  citoyen  Bois- 
vert  de  cette  commune,  pour  prendre  à  ce  sujet  des 
informations,  afin  que,  d'après  son  rapport,  il  fût 
procédé  au  bail  à  ferme  de  ces  propriétés. 

6°  Famille  de  Gourgues,  à  Lanqitais.  —  La  famille 
de  Gourgues,  du  château  de  Lanquais,  compta,  parmi 
les  émigrés,  au  moins  un  de  ses  membres.  Aussi  ses 
domaines  furent-ils  mis  sous  séquestre,  et  l'adminis- 
tration du  District  en  nomma  régisseur  le  citoyen 
Chadourne,  de  la  commune  de  Faux.  Mais  M.  de 
Gourgues  père,  qui  habitait  Bordeaux,  fit  présenter 
le  11  thermidor,  an  IV,  par  le  régisseur  une  pétition  à 
la  Municipalité  de  La  Linde,  pour  obtenir  la  jouis- 
sance provisoire  de  ses  domaines.  Sur  cette  demande, 
le  Conseil  cantonal  passa  à  l'ordre  du  jour,  parce 
qu'il  y  manquait  une  déclaration  des  autorités  cons- 
tituées de  Bordeaux,  constatant  que  le  pétitionnaire 
avait  déclaré  vouloir  se  conformer  à  la  loi  du  9  flo- 
réal, ou  fournir  la  déclaration  exigée  par  la  loi. 
Alors,  renouvelant  sa  demande,  M.  de  Gourgues  y 
joignit  l'attestation  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  certifiant  que  le  pétitionnaire 
avait  fait,  dans  le  temps,  sa  soumission  à  la  loi  rela- 
tive au  séquestre  établi  sur  les  biens  des  pères  et 
mères  d'émigrés.  La  Municipalité  fit  donc  droit  à 
cette  demande,  à  la  condition  que  le  régisseur  Cha- 
dourne restait  caution  pour  M.  de  Gourgues. 
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On  trouve  ensuite  dans  le  courant  de  notre  regis- 
tre plusieurs  actes  ayant  trait  à  la  régie  du  domaine 
du  château  de  Lanquais  :  exploitation,  réparations, 
etc.  Mais  ces  actes  n'offrant  qu'un  mince  intérêt, 
nous  nous  dispensons  de  les  rapporter. 


CONCLUSION 


rrivé  au  terme  de  ce  modeste  travail,  il 
faut  lui  donner  une  conclusion  ;  elle  est 
tout  indiquée,  puisqu'elle  sort  et  découle 
naturellement  des  faits  qui  ont  passé  sous 
nos  yeux  ;  si  bien  que,  en  parcourant  ces  pages,  plu- 
sieurs de  mes  lecteurs  ont  été  tentés,  peut-être,  de 
me  soupçonner,  de  m'accuser  d'avoir  pris  la  plume 
pour  faire  à  la  Révolution  son  procès.  Il  n'en  est 
rien,  répondrai-je  à  ce  reproche  tacite  ;  non,  non,  ce 
n'est  point  un  réquisitoire  que  j'ai  entendu  dresser 
contre  cette  époque  de  notre  histoire  nationale.  Im- 
partial, l'historien  ne  se  fait  point  de  l'histoire  une 
arme  de  parti  ;  il  en  expose  les  faits  tels  qu'ils  sont, 
et  n'ayant  rien  dissimulé  du  bien  ni  du  mal,  il  est  en 
droit  d'en  tirer  les  conclusions  qui  s'en  dégagent 
sans  effort  et  sans  parti  pris  de  les  y  trouver  malgré 
tout  et  systématiquement. 

Tel  est  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  ;  la  Révo- 
lution nous  y  apparaît  comme  actrice  de  ses  méfaits, 
mais  aussi  comme  témoin,  et  bien  plus,  comme  sa 
propre  accusatrice. 
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Eten  effet,  le  peuple  gémissaitsous  bon  nombre  d'a- 
bus, accablé  de  maux,  malheureux  ;  nous  en  avons  tous 
convenu.  Il  fallait  l'en  affranchir,  le  rendre  heureux, 
du  moins  le  plus  heureux  possible.  Beau  et  louable 
programme  î  Mais  la  Révolution  avait  d'autres  vues 
et  des  plans  secrets.  Pour  effectuer  les  uns  et  les 
autres,  elle  se  prit  à  confisquer  le  pouvoir,  à  abolir 
la  royauté,  la  noblesse,  la  religion,  trois  obstacles  à 
la  réalisation  de  ses  desseins.  Une  fois  renversés, 
tout  irait  seul  ;  le  bonheur  courrait  les  rues,  et 
il  n'y  aurait  plus  qu'à  se  courber  pour  le  ramasser. 

L'exécution  eut  lieu!  Le  bonheur  l'a-t-il  suivie? 
Au  lecteur  de  répondre,  s'il  a  parcouru  attentive- 
ment les  faits  plus  ou  moins  importants,  signalés  ici, 
de  notre  histoire  locale,  sur  notre  théâtre  restreint, 
mais  où  se  reproduisait  en  petit  tout  ce  qui  se  pas- 
sait partout  et  ailleurs  sur  une  plus  vaste  échelle. 
Qu'avons-nous  trouvé  dans  notre  court  trajet  ?  Un 
peuple  poussé,  par  l'exaspération  du  mécontente- 
ment, à  l'émeute,  à  la  sédition,  à  la  révolte  ;  un  peu- 
ple jeté  dans  un  état  continuel  de  fiévreuse  surexci- 
tation ;  un  peuple  livré  à  l'inquiétude  pour  sa  sécurité, 
pour  sa  vie;  un  peuple  enlacé  dans  des  entraves 
sans  cesse  renaissantes;  un  peuple  détourné  de  ses 
habitudes  de  travail,  de  calme  et  de  paix  ;  un  peuple 
tombé  sous  les  coups  de  tracasseries  nombreuses  et 
incessantes,  de  visites  domiciliaires,  véritables  inqui- 
sitions qui  ne  le  laissaient  plus  maître  chez  lui  ;  un 
peuple  condamné  comme  à  des  travaux  forcés  ;  un 
peuple  enfin  soumis  à  la  conscription  obligatoire  qui 
lui  enlevait,  avec  ses  enfants,  les  bras  si  nécessaires 
à  ses  travaux.  Toutes  ces  charges  étaient  bien  assai- 
sonnées, agrémentées  de  fêtes  nombreuses,  brillan- 
tes et  retentissantes  ;  mais  mirage  trompeur  !  autant 
de  pièces    tragi-comiques,  imaginées   pour    donner 
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le  change,  faire  croire  au  bonheur  ou  le  faire  atten- 
dre plus  patiemment. 

Mais  la  liberté  !  du  moins  la  Révolution  la  lui 
donna,  cette  liberté  si  chère,  pour  laquelle  on  se 
passionnait  avec  serment  :  vivre  libre  ou  mourir! 
Mais  quelle  liberté?  La  liberté  de  suffrage?  Les 
Révolutionnaires  s'emparèrent  du  peuple,  ils  en 
firent  leur  chose  et  leur  proie  ;  ils  proclamèrent  sa 
souveraineté  et  feignirent  de  le  sacrer  roi,  le  grisant 
ainsi  d'orgueil  pour  dompter  et  conduire  à  leur  guise 
ce  monstrueux  monarque  aux  millions  de  têtes  (1).  Le 
peuple  n'en  devint  pas  plus  heureux.  En  devint-il 
plus  libre  ?  Avant  la  Révolution  le  droit  de  suffrage 
existait,  plus  restreint  (et  avec  raison),  mais  plus 
libre  ;  les  officiers  royaux  devaient  s'absenter  pen- 
dant les  périodes  électorales  et  ne  pas  y  paraître, 
afin  d'éviter  toute  pression  sur  les  électeurs.  Depuis, 
tout  citoyen  est  électeur,  mais  est-il  libre  dans  son 
vote?  Les  électeurs  se  vendent,  s'achètent  à  prix 
d'argent,  de  pots  de  vin  et  de  faveurs  5  presque  tous 
sont  esclaves  ou  de  l'administration  ou  de  tel  candi- 
dat. 

Et  la  liberté  de  conscience,  qu'en  fit-elle,  la  Révo- 
lution ?  Elle  proclama  la  liberté  de  penser,  la  liberté 
de  croire,  la  liberté  des  opinions  politiques  et  des 
croyances  religieuses  ;  nul  ne  devait  être  inquiété  à  ce 
sujet,  est-il  dit  dans  la  fameuse  Déclaration.  Et  bien- 
tôt cette  même  Révolution,  en  apparence  si  libérale, 
inaugura  le  régime  de  la  Terreur,  que  nous  avons  pu 
suivre  à  La  Linde  dans  les  mesures  violentes  qui  y 
furent  mises  en  œuvre  par  la  loi  des  suspects,  par  les 
proscriptions,  par  l'odieuse  persécution  contre  la 
religion,  contre  ses  ministres  et  les  fidèles.  En  tout 


I.  François  Coppée, 
là  linde,  t§ 


290  LA  LIS'DE 

cela  la  liberté  fut  noyée  dans  le  sang  et  elle  n'eut 
pas  de  plus  grand  ennemi  que  la  Révolution. 

Et  du  reste,  quant  aux  principes  écrits  dans  la 
célèbre  Déclaration,  qu'elle  a  prônée  si  haut,  la  Révo- 
lution n'en  a  jamais  voulu,  elle  ne  Ta  jamais  mise  en 
pratique,  ne  la  faisant  d'ailleurs  tant  miroiter  que  pour 
éblouir  les  badauds.  En  veut-elle  davantage  aujour- 
d'hui? Et  c'est  à  ce  point  que  nous,  séparés  que 
nous  sommes  par  plus  de  cent  ans  de  cette  époque, 
nous  qui  ne  sommes  pas  révolutionnaires,  nous 
en  sommes  venus  à  nous  réclamer  de  son  œuvre 
capitale,  et  à  revendiquer  à  notre  profit,  au  pro- 
fit de  notre  liberté,  certains  articles  de  ce  code 
des  desiderata  de  tous  les  lésés.  Oui,  nous  en  sommes 
là,  et  qui  pourrait  s'en  étonner  ?  car  ce  qu'il  y  a  de 
bon  dans  les  principes  de  89  était  né  avant  la  Révo- 
lution ;  et  les  institutions  nouvelles  avaient  dans  le 
passé  de  la  France  des  racines  plus  profondes  que  ne 
se  le  figurent  amis  et  ennemis  de  l'ancien  régime.  Ce 
qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  la  Révolution 
existait  avant  elle  \  et  les  changements  justes, 
nécessaires,  urgents,  qui  étaient  dans  le  cœur  de 
tous,  étaient  la  conséquence  naturelle  des  mœurs, 
des  idées,  du  caractère,  de  l'histoire  même  de  la 
nation  française.  La  Révolution  a  fait  dévier  affreu- 
sement ces  nobles  aspirations  ;  elle  a  étouffé  le  mou- 
vement généreux  de  1789,  et  compromis,  par  ses 
excès,  loin  de  la  servir,  la  cause  de  la  liberté. 

Est-ce  une  pareille  Révolution  que  demandait  le 
peuple,  et  tout  ce  qui,  avec  lui,  était  bon,  honnête, 
loyal  et  sincère  ?  Non,  il  désirait  une  réforme 
reconnue  nécessaire  par  tous,  une  réforme  réelle  et 
paisible,  qui  profitât  aux  intérêts  de  chacun  et  de  la 
société  ;  mais  il  ne  voulait  pas  d'une  Révolution 
qui  ne  servît  qu'aux  passions  des  ambitieux  pour  se 
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grandir,  des  intrigants  pour  arriver,  des  déclassés 
cupides,  jaloux  et  besogneux  pour  s'enrichir,  des 
nullités  parasites  pour  se  faire  une  position,  des  vin- 
dicatifs pour  satisfaire  leur  haine  personnelle  ou 
sociale. 

Or,  tous  ceux-là,  arrivèrent  et  régnèrent  en  des- 
potes ;  on  les  a  vus  à  l'œuvre  dans  une  Révolution 
qui  se  fit  et  se  poursuivit  par  l'arrivée  successive  au 
pouvoir,  des  divers  partis,  dont  aucun  n'était  la 
France.  Et  «  un  parti  arrivant  au  pouvoir,  a  dit 
«  quelque  part  M.  Thiers,  c'est  la  foudre  entre  les 
«  mains  d'un  enfant  »,  ou  mieux  entre  les  mains 
d'un  fou.  Et  en  effet,  un  parti  montant  au  pouvoir, 
prend  la  foudre  pour  frapper  et  supprimer  tous  ceux 
qui  le  gênent,  et  l'on  voit  alors  s'éclaircir  les  rangs 
des  religieux,  des  prêtres  et  des  meilleurs  français 
sous  les  coups  .redoublés  des  emprisonnements,  des 
massacres,  des  noyades,  des  décapitations,  des  expul- 
sions, des  proscriptions,  des  déportations,  etc.. 
C'est  ce  que  nous  apprend  l'histoire  universelle,  et 
même  l'histoire  contemporaine. 

Encore  une  fois,  ce  n'est  point  ces  œuvres  de  fré- 
nétiques que  réclamait  le  peuple  français,  ce  peuple 
d'un  bon  sens  si  justement  renommé.  Mais,  en 
attendant,  égaré  par  des  chefs  en  démence,  il  s'agi- 
tait, tourbillonnait  sans  savoir  où  il  allait,  où  on  le 
menait  ;  il  marchait  et  suivait  comme  un  esclave, 
toujours  peinant,  toujours  souffrant  et  gémissant. 

Et  ainsi  faussé,  presque  dès  le  début,  échoua  le 
mouvement  de  89  ;  il  était  à  reprendre.  Et  ne  l'est-il 
pas  aujourd'hui  encore,  en  face  de  l'abîme,  béant 
sous  nos  pieds,  qui  se  creuse  et  s'élargit  chaque 
jour  davantage??? 
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P.  69,  lig.  31  :  dont  le  secrétaire   en  donnait  un  reçu, 

supprimer  en. 
P.  76,  lig.  23  :  lire  :  triompher  de  tant  de  résistance 

ou,  etc.. 
P.  83,  lig.  20  :  au  lieu  de  :  supporter,  lire  :  supposer. 
P.  108,  lig.  ^}  :  au  lieu  de  :  résista,  lire  -.persista. 
P.  143,  lig.  8  :  au  lieu  de  :   répandu,  lire  :  répandues. 
P.  182,  lig.  8  :  le  paganisme  réunissait,  sans  virgule 

après  paganisme. 

P.  182,  lig.  26,  lire  :  y  était-elle  représentée 

P.  223,  lig.   19,  ne  pas  lire  :  érigée  et,   mais  bien  : 

érigée  en. 

Nota:  Ne  sont  pas  relevées  ici  les  fautes  saillantes 
et  assez  nombreuses  contenues  dans  les  citations 
diverses  qui  ont  été  reproduites  comme  dans  l'ori- 
ginal. 
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